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ITVTRODlîCTION. 


La  liberté  Individuelle  peut  être  définie  ; 
la  faculté  que  le  droit  naturel  accorde  à  chacun 
de  disposer,  à  son  gré,  de  sa  personne  et  de  ses 
actions,  en  se  conformant  aux  lois  du  pays  qu’il 
habite.  Elle  est  la  première  et  la  plus  précieuse 
de  toutes  les  libertés  ;  rien  ne  peut  la  rempla¬ 
cer  ni  suppléer  à  sa  perte.  Yainement,  en  son 
absence,  la  presse  ferait  entendre  une  voix 
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indépendante;  que  me  sert  le  droit  de  ptildler 
mes  pensées,  si  la  main,  fiul  les  transcrit,  est 
chargée  de  fers,  ou  si  la  francliîse  de  mes  opi¬ 
nions  me  lait  ravir  la  propriété  de  ma  per¬ 
sonne  ? 

La  liberté  individuelle  est,  dans  un  pays,  la 
plus  forte  garantie  du  bien-être  des  citoyens  ; 
tranquille  sous  son  égide,  cliacuii  se  livre  sans 
crainte  à  ses  travaux  comme  à  ses  plaisirs;  le 
pauvre  bénit  lu  loi  qui  j>ro(ège  sa  faiblesse;  la 
vertu  goûte  en  paix  une  félicite  sans  nuage; 
le  crime  seul  est  inquiet;  seul  U  redoute  le 
glaive  vengeur  de  la  justice. 

8ous  la  féconde  lulluence  de  celte  liberté, 
l’industrie  se  dévelop|)e,  le  commerce  s’agran¬ 
dit,  la  littéi'atiire  et  les  beaux-arts  jettent  un 
]>lus  vif  éclat;  l’histoire  publie  ses  salutaires 
enselgneniens;  les  magistrats,  zélés  défenseurs 
de  chaque  citoyen,  marchent  environnés  de 
la  considération  et  de  la  reconnaissance  uni¬ 


verselles;  et  l’autorité,  désormais  à  l’abri  des 
plaintes  que  multipliait  l’arbitraire,  s’assure 
ramoiir  et  le  res|)ect  des  peuples. 

Ainsi  la  liberté  individuelle,  qui  ne  parait 
destinée  qu’au  bonheur  des  ])articïdiers ,  de¬ 
vient  [>our  les  Etats  un  élément  de  pro.spérité. 
Si  quelquefois  elle  entrave  l’exercice  du  j>ou- 
voir ,  par  une  heui  cuse  cornjiensatioa  elle  en 
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prévient  les  abus,  et  lui  imprime  toute  la  force, 
toute  la  dignité  de  la  modération. 


Cette  liberté  se  lie,  dans  la  pratique,  à  toutes 
les  institutions  d’un  pays,  de  sorte  que,  pour 
en  compléter  l’iiistoîre,  il  faudrait  écrire  l’iiis- 
toire  constitutionnelle  de  chaque  nation.  Notre 
intention  n’cst  pas  de  suivre  un  plan  aussi  vaste 3 
nous  voulons  seulement  tracer  un  essai  histo¬ 
rique,  c’est-à-dire,  examiner  rapidement  les 
principales  causes  qui  ont  influé  sur  l’usage  de 
la  liberté  individuelle. 


La  première  de  ces  causes  est  la  nature 
du  gouvernement.  Lorsque  la  puissance  du 
chef  se  trouve  circonscrite  par  la  constitution 
dans  de  justes  limites,  que  le  peuple  choisit 
lui-même  ses  représentaiis,  qu’il  participe  ainsi 
à  la  confection  des  lois  et  au  vote  des  impôts, 
les  intérêts  et  les  droits  de  tous  sont  respectés  5 
car  la  liberté  politique,  fut,  dans  tous  les  siè¬ 
cles,  la  meilleure  sauve -garde  de  la  liberté 
privée  (i).  Mais  si  le  souverain,  sans  cesse  le 
sabre  à  la  main,  fait  peser  sur  ses  sujets  un  joug 
de  fer,  ou  si,  du  fond  do  son  palais,  il  peut,  sans 
frein  et  sans  contrôle,  imposer  sa  voloiitéj  la 
fortune,  la  sûreté ,  la  vie  même  des  habitans  de 


{\)  Jus  privatum  îaiet  suh  tulclâ jttris  publîci ^  a  dit 
lîîlCOll . 
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ses  Etats,  tout  est  soumis  à  son  moindre  caprice  ; 
ils  gémissent  opprimés,  soit  par  le  monarque 
lul-méine,  soit  par  ses  délégués.  Un  bon  roi 
n’esl  plus  alors,  suivant  Fingénieuse  expression 
de  l’empereur  Alexandre,  qu^un  heureux  ac~ 
ci  den  ^  (  i  ) .  A  uss  1 1  a  li  ber  lé  i  n  d  i  v  idu  e!  1  e  d  em  e  u  r  c 
presque  toujours  inconnue  sous  les  gouvernc- 
mens  militaires  et  despotiques  qui  ne  devront 
pas  fixer  long-tems  notre  attention.  Elle  existe 
souvent  de  fait  dans  les  rojaumesoiile  gouver¬ 
nement  est  tempéré,  mais  ce  n’est  véritable¬ 
ment  que  dans  les  gouvernemeiis  conslltutioii- 
nels  ou  démocratiques  qu’elle  peut  rencontrer 
les  Garanties  nécessaires  !ï  sa  conservation. 


Montesquieu  Fa  dit  avec  raison  :  De  la  Ijonté 
des  lois  criminelles  doj >end  la  lil)erlé  du  ci¬ 
toyen  (2).  Sont-enes  vagues,  obscures,  dic¬ 
tées  par  la  crainte  ou  l’ambition?  ses  droits  les 
plus  cbers  restent  à  la  merci  d’un  arbitraire 
d’autant  plus  elFrayant  qu’il  se  cacbe  sous  des 
formes  légales.  Sî,  au  contraire,  elles  ont  été 
rédigées  dans  un  esprit  de  justice  et  d’huma- 


(1)  M‘'*®  tic  Staël  rajinorlc  ce  uiot  trAlexandre  dans 
son  ouvrage  sur  l’Allcjuagne, 

(2)  ï-iv.  XII,  ctiap.  2  de  l’Esprit  des  lois.  Dans  ce 
mcine  cliapilrc,  Montcstpiicu  ajoute  ces  mois  d’une 
profonde  vérité  : 

pas  assavcCf  fa  liberté  ne  l’est  pas  non  plus. 


Quand  l'innocence  des  citoyens  nest 
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nite,  elles  protègent  chaque  homme,  quel  qu’il 
soit,  contre  les  excès  du  |)ouvoir  et  contre  les 
attaques  du  crime,  assurent  à  l’innocence  ca¬ 
lomniée  les  moyens  de  présenter  sa  prompte 
justification ,  proportionnent  les  peines  à  la 
gravité  des  délits,  veillent  enfin  au  maintien 
de  l’ordre  public ,  sans  lequel  il  n’èst  pas,  il  ne 
peut  meme  exister  de  liberté  individuelle. 

Mais  il  ne  siinit  pas  de  trouver  dans  les  ar- 
cliives  des  nations  des  lois  plus  ou  moins  par¬ 
faites  ;  il  faut  encore  vérifier  si  elles  sont  loya-. 
lement  et  scrupuleusement  observées  j  c’est 
l’exécution  qui  leur  donne  la  vie;  c’est  donc 
elle  seule  ([ui  peut  attester  leur  utilité.  Impos¬ 
sible  de  découvrir  la  vérité  sur  ce  point  sans 
s’éclairer  du  flambeau  de  l’hîsloire.  Le  légiste 

O 

qui ,  loin  d’ouvrir  les  annales  de  la  révolution 
française,  se  bornerait  à  lire  les  articles  9  et 
lo  de  la  constitution  de  q3,  si  favoraldcs  à  la 
liberté  individuelle,  dans  quelle  erreur  ne 
tomberait-il  pas?  Fut-il  jamais  un  lems  011  le 
fait  l’emporta  plus  sur  le  droit  î  Tems  dé})lora1)le 
dont  le  seul  souvenir  interdit  maintenant  en¬ 
core  à  de  vénérables  vieillards  l’amour  de  la 
liberté  ! 


Souvent  aussi  le  caractère,  l’esprit,  les  cou¬ 
tumes  (Viin  peuple  modifient  l’application  des 
lois  J  la  juris[>rLidence  corrige  ce  (pi’eiles  ont 
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de  défectueux  J  adoucit  ce  qu’elles  ont  de  trop 
sévère  j  rarement  elles  résistent  à  la  puissance 
de  l’opinion  puljlique. 

L’état  des  mœurs  réagît  sans  aucun  doute 
sur  la  liberté  individuelle;  simples  et  pures, 
elles  élèvent  l’amc,  elles  la  fortifient,  elles  lui 
communiquent  cette  indépendance,  cette  éner¬ 
gie  que  les  séductions  du  pouvoir  ou  du  luxe 
ne  peuvent  ébranler.  Semez  la  frugalité ,  di¬ 
sait  Aoésilas,  et  vous  recueillerez  la  liberté. 
Dès  que  la  corrupllon  infecte  les  cœurs  de  son 
funeste  venin,  tout  s’énerve,  tout  s’abâtardit; 
l’homme  J,  affamé  de  plaisirs  et  de  repos,  ne 
songe  qu’à  satisfaire  à  tout  prix  les  besoins  qui 
l’accablent,  et  la  liberté,  dont  la  brillante  image 
charme  encore  ses  yeux,  n’est  plus  aloi's  ex¬ 
ploitée  què  comme  un  instrument  de  déception. 

Toutefois  la  religion  exerce  sur  la  destinée 

O 

des  peuples  un  empire  encore  plus  marqué; 
tantôt  elle  contribue  à  leur  oppression ,  en 
réunissant  dans  les  mains  des  sultans  l’autorité 
spirituelle  et  temporelle;  tantôt  elle  améliore 
leur  sort  en  0])posant  aux  rois  ses  préceptes  et 
ses  ministres.  Chez  les  payens,  elle  toléi^alt  la 
servitude;  chez  les  sauvages,  elle  immole  des 
victimes  humaines.  Dans  l’histoire  moderne, 
partout  où  régnent  le  mahométisme  etl’idohV 
trie,  les  hommes  condamnés  à  l’ignorance,  leurs 
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compagnes  réduites  à  une  dépendance  perpé¬ 
tuelle,  languissent  abrutis  sous  le  poids  d’une 
domination  tyrannique.  Honneur  au  cbristia- 
nisme !  il  a  détruit  l’esclavage,  proclamé  l’é¬ 
galité,  et,  réparant  les  longues  injustices  de 
l’homme,  il  a  rendu  à  la  femme  le  rang  qui  lui 
appartient  dans  la  sociétéj  mais  dénaturé  par 
les  passions,  il  n’a  que  trop  souvent  servi  de 
prétexte  aux  tortures  de  l’inquisition,  et  de 
voile  aux  vengeances  de  l’hypocrisie. 

Enfin  il  existe  dans  presque  toutes  les  lois 
civiles  un  droit  f[ui  porte  atteinte  à  la  liberté 
individuelle  ,  c’est  la  contrainte  par  corps  j 
elle  arrache  un  débiteur  à  ses  affaires  et  à  sa 
famille,  le  plonge  dans  une  prison  et  l’y  re¬ 
tient  captif  plusieurs  années  pour  le  forcer  à 
remplir  ses  engagemensj  elle  bypotbèque  la 
liberté  comme  un  arpent  de  terre,  et  la  jette 
pour  de  modiques  sommes  dans  le  commerce. 
Cependant  la  plupart  des  législateurs  ont  pensé 
que  ce  grand  sacrifice  était  dû  à  l’mlérét  non 
moins  sacré  de  la  propriété  5  seulement  ils  y  ont 
apjiorté  des  l'eslrictions  plus  ou  moins  pbllan- 
i  ropiqnes  selon  les  principes  f[ni  les  diiégeaient. 
11  importera  donc  de  reclierclicr  comment  les 
lois,  qui  ont  autorisé  l’exercice  de  la  contrainte 
par  corps,  en  ont  atténué  la  rigueur. 

Ainsi  la  constitution  de  cliaijuc  |>enjfie,  son 
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gouverneracnl ,  sa  législalion  criminelle  et  ci¬ 
vile,  son  caractère,  ses  mœurs,  sa  religion, 
telles  sont  les  causes  dont  nous  essaierons  de 
déterminer  les  effets  sur  la  liberté  indivi¬ 
duelle  (i). 

jNous  ne  croyons  devoir  nous  occuper  que 
des  principaux  peuples  qui  ont  brillé  sur  la 
terre;  quant  aux  autres,  leurs  lois  sont  telle¬ 
ment  Incomplètes,  les  documens  transmis  sur 
leurs  institutions  si  incertains ,  qu’il  serait  difli- 
cile  de  ne  point  hasarder  des  conjectures. 

Jusqu’à  ce  jour,  les  liabiles  jurisconsultes  (a) 
qui  ont  traité  celte  matière,  se  sont  contentés 

d’établir  les  droits  et  les  devoirs  des  fonction- 


(1)  Eu  voulant  examiner  tant  de  points  si  importaiiâ 
chez  chaqiie  peuple ,  nous  savons  que  nous  nous  expo¬ 
sons  à  la  double  critique  d’être  trop  long  ou  trop  court; 
nous  répondrons  à  la  première  :  La  liberté  individuelle 
dépend  de  tant  de  causes  et  d’institutions,  que  notre 
travail  serait  fort  incomplet  si  nous  n’indiquions  pas  au 
moins  les  principales;  nous  dirons  à  ceux  qui  nous  ac¬ 
cuseraient  d’être  superficiel  ;  IS’oubliez  pas  que  nous 
n'avons  promis  de  faire  quune  Histoire  abrégée. 

(2)  F',  le  Traité  de  la  Li]>ei'té  individuelle  de  CoJ~ 
fmicreSj  la  Liberté  individuelle  des  pauvres  gens  de 
M.  De  MolcM:s ,  le  Code  de  la  Liberté  individuelle  de 

Franque  J  le  Chapitre  de  M.  Dalloz  sur  cette  ma¬ 
tière  clans  sa  Jurisprudence  générale  du  royaume,  28® 
livraison ,  etc.  etc. 
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naires  et  des  citoyens  ;  nous  venons  aujourd’hui 
envisager  la  liberté  individuelle  sous  un  point 
de  vue  plus  etendu  ;  notre  but  est  de  constater, 
de  prouver  par  des  faits  sa  puissante  influence, 
et  sur  le  bonheur  des  citoyens,  et  sur  la  pros¬ 
périté  des  Etats.  Nous  déduirons  les  impor¬ 
tantes  conséquences  de  ces  faits  dans  un  der¬ 
nier  chapitre,  résumé  de  tout  notre  travail. 

La  situation  actuelle  de  la  France  donnera 
peut-être  à  cet  écrit  un  nouveau  degré  d’uti¬ 
lité.  Dans  les  tems  calmes  où  les  partis  sem¬ 
blent  avoir  replié  leurs  drapeaux,  la  liberté 
individuelle  est  pour  le  citoyen  paisible  ce 
cpi’est  la  santé  pour  l’iiomme  robuste;  il  en 
jouit  sans  s’en  apercevoir,  avec  une  sorte  d’in- 
difrércnce;  il  ne  commence  réellement  à  en 
sentir  le  prix  qu’au  moment  où  il  en  est  privé. 
Un  mois  d’emprisonnement  la  lui  fait  mieux 
connaître  qu’une  vie  entière  de  théories  (i); 
mais  il  n’en  peut  être  ainsi  dans  ces  jours  d’agi¬ 
tations  et  d’etfervescence  qui  suivent  inévita¬ 
blement  une  grande  révolution.  Les  intérêts 

(i)  On  peut  suppléer  à  Tépreuve  un  peu  tliirc  d'un 
emprisonnement  réel  en  lisant  les  Mémoires  de  certains 
détenus  célèbres ,  notamment  le  récit  louchant  de  la 
captivité  ,  pour  délit  politique  ,  de  Silvio  Pellico. 
(  .  cet  ouvrage  intitulé  :  Le  mie  priaient,  Memorie 

di  Sihio  Pellico.  Pans>  i833.  ) 
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froisses ,  les  ambitions  déçues ,  les  passions 
exaspérées  mulliplient  les  délits  politiques , 
et  par  suite  les  arrestations.  11  ifest  personne 
alors  qui  ne  s’attache  à  la  liberté  individuelle; 
qu’y  a-t  il  de  plus  propre  à  mettre  en  lumière 
tous  ses  avantages,  qu’un  tableau  historique  re- 
]3résentant,  d’un  côté  ses  inestimables  bienfaits, 
de  l’autre  le  malheureux  sort  des  peuples  qui 
en  ont  été  dépouillés,  et  les  sanglans  efforts 
de  ceux  qui  l’ont  enfin  obtenue  ?  11  faut  savoir 
combien  elle  coule  à  conquérir  pour  com- 
prendj'e  comliien  elle  est  précieuse  à  garder. 

Non,  les  leçons  de  l’expérience  ne  seront 
point  perdues  pour  raa  patrie  ;  on  n’oubliera  pas 
que  les  lois  d’exception  furent  toujours  des  ar¬ 
mes  funestes  aux  mains  qui  s’en  servirent  ;  la  li¬ 
ber  té  in  d  i  v  i  d  ii  cl  I  e  restera  i  rré  V  ocal  )  1  emen  t  fi  xée 
en  France.  Désormais,  ffue  tous  les  fonction¬ 
naires  de  l’ordre  administratif  et  judiciaire  met¬ 
tent  journellement  en  pratique  celte  maxime  si 
juste,  si  morale  :  Ne  fiiites  pas  à  autrui  ce  <|ue 
vous  ne  voudriez  pas  cpi’on  vous  fît;  que  chaque 
citoyen  soit  aussi  indigné  d’une  arrestation  ar¬ 
bitraire  que  celui  fjui  eu  est  victime,  et  le  res¬ 
pect  pour  la  liberté  individuelle,  partout  invio¬ 
lable,  deviendra  un  véritable  culte. 
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DÉ  LA  LIBERTÉ  INDIVIDUELLE 

CHEZ  LES  ÉGYPTIENS, 


Les  Egyptiens  sont  ù  la  fois  Eun  des  peu¬ 
ples  les  plus  célèbres  de  rantiquilé  et  Tun  des 
premiers  nui  aient  reçu  un  gouvernement  et 
des  lois;  à  ce  double  titre,  ils  méritent  la  pre¬ 
mière  jilace  dans  cet  ouvrage.  Leur  histoire, 
dont  les  comme  n  cerne  ns  sont  demeurés  fort 
obscurs,  peut  se  diviser  en  deux  parties  :  l’E¬ 
gypte  ancienne  et  i’Egyple  moderne. 

L’Eijypte  ancienne  avait  un  souvernement 

,  V  .  PEgypto 

absolu,  tempéré  par  la  théocratie;  aucune  loi  “"«jeu*»':- 
ne  limitait  l’autorité  du  monarque.  Entouré 
d’une  garde  nombreuse  et  de  tout  l’appareil 
du  despotisme,  il  se  fesalt  appeler  le  roi  des 
rois,  pouvait  rendre  lui-même  la  justice,  et 
disposait  à  son  gré  des  biens  et  de  la  liberté  de 
ses  sujets;  mais  ce  pouvoir  si  étendu,  si  arbi- 
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traire,  trouvait  un  contre-polJs  dans  celui  des 
prêtres.  Le  privilège  d’élever  la  jeunesse  , 
riionneur  d'instruire  les  enfans  des  rois  et  de 
composer  leur  conseil ,  le  monô|)ole  de  la 
science,  d’immenses  richesses,  la  multiplicité 
de  leurs  fonctions,  leur  profession liéréditaîre 
dans  leurs  fjunilles,  tout  concourait  à  perpé¬ 
tuer  l’ascendant  des  ministres  de  la  religion; 
chaque  jour,  les  souverains  allaient  dans  les 
temples  entendre  leurs  discours,  quelquefois 
même  leurs  remontrances  sur  l’accomplisse¬ 
ment  des  devoirs  de  la  royauté,  et  la  crainte 
du  sacerdoce  modérait  ainsi  la  puissance  des 
rois. 

Les  Egyptiens  étaient  partagés  en  trois  castes 
qui  représentaient  l’intelligence,  la  force,  et 
la  matière,- c’est-à-dire,  les  prêtres,  les  guer¬ 
riers,  et  le  peuple.  La  caste  sacerdotale,  qui 
occupait,  après  le  monarque,  le  premier  rang 
dans  l’état,  domina  la  caste  des  guerriers,  et 
conquit  une  si  liante  inllueiice  jiar  scs  lumières 
([u’elle  tint  plusieurs  rois  sous  sa  dépendance; 
elle  renversa  l’Elhîopien  Sahacon  qui  s’était 
rendu  maître  de  l’Egypte,  elle  prêtre  Sétlion 
monta  sur  le  trône.  Le  peuple,  éloigné  dans 
tous  les  tems  des  honneurs  et  des  emplois, 
n’eut  jamais  aucun  droit  politique ,  aucune  part 
directe  ni  indirecte  au  gouvernement  ;  il  ne  jms- 
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séduit  meme  pas  de  propriétés  immohiiières; 
les  laboureurs,  réduits  à  l’état  de  fermiers  des 
terres,  qui  appartenaient  aux  rois  ,  aux  prêtres 
et  aux  soldats ,  étaient  rangés ,  comme  les  ar¬ 
tisans,  parmi  les  mercenaires.  Si  cependant 
les  prêtres  avaient  usé  de  leur  préjiondérance 
dans  l’intérêt  général,  le  peuple  aurait  connu 
peut-être  la  liberté^  mais  tel  ne  fut,  à  aucune 
époque ,  le  but  de  leur  infatigable  ambition. 

Jamais  nation  ,  dit  Rollin  (i),  n^a  été  plus 
crédule  ni  plus  superstitieuse  que  les  Egyp¬ 
tiens.  Des  hommes ,  qui  se  prosternaient  de¬ 
vant  un  chat,  et  adoraient  des  légumes,  pou¬ 
vaient-ils  être  libres!..... 


Il  existait  dans  ce  pays  diverses  espèces  de 
servitudes;  parmi  les  esclaves,  dont  la  plupart 
étalent  des  étrangers  achetés  ou  faits  prison¬ 
niers,  les  uns  servaient  dans  les  maisons,  les 
autres  étaient  employés  aux  travaux  extérieurs; 
dans  aucun  cas,  la  loi  ne  permettait  à  leurs 
maîtres  de  disposer  de  leur  vie. 

L’bistülre  ne  nous  a  transmis  que  des  reu- 
seigneinens  très  succinls  sur  la  procédure  cri¬ 
minelle  des  Egyptiens;  Hérodote  (2)  ne  cite 
qu’  un  seul  fait  qui  puisse  nous  en  donner  une 


(1)  IlislüiiT ancienne,  lomc  ,  p.  73.  Paris.^  '/'V* 
(î)  Livi'c  XI ,  §  1 1 2 ,  1 13 ,  i  1 5. 
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idée  J  encore  est-il  relatif  a  un  étranger.  Paris, 
ravisseur  tle  la  belle  Hélène,  est  jeté  par  la 
tempête  sur  les  rivages  de  TEgypte;  ses  escla¬ 
ves  dénoncent  son  crime  aux  prêtres;  il  se  ré¬ 
fugie  dans  un  temple.  Le  roi  Protée  ,  instruit 
de  cette  accusation ,  envoie  aussitôt  un  ordre 
ainsi  conçu  ;  te  Arrêtez  l’étranger,  quel  qu’il 
y)  soit  ;  qu’on  me  l’amène ,  et  que  j’entende  ce 
))  qu’il  peut  alléguer  pour  sa  défense,  j)  Le  fils 
de  Priam,  conduit  à  Memphis,  est  interrogé 
par  le  prince  lui-même;  il  veut  trahir  la  vérité; 
ses  dénonciateurs  l’interrompent,  et  rappor¬ 
tent  les  détails  de  son  adultère  qui  dev^ait  être 
si  fatal  à  sa  patrie.  Le  roi  déclare  par  un  juge¬ 
ment  qu’il  garde  la  femme  et  l’or  de  Ménélas 
pour  les  lui  remettre,  et  ordonne  que  Paris 
sortira  dans  trois  jours  de  ses  Etats.  Ainsi  les 
souverains  d’Egypte  réunissaient  le  triple  et 
dangereux  pouvoir  de  faire  les  lois,  de  les 
appliquer  et  de  les  exécuter. 

Dès  qu’une  plainte  était  formée  ,  on  arrêtait 
ordinairement  le  prévenu  ;  mais  le  mode  d’ar¬ 
restation  n’était  soumis  à  aucune  règle;  la  li¬ 
berté  individuelle  des  Egyptiens  restait ,  sans 
aucune  garantie ,  à  la  discrétion  du  monar¬ 
que  et  de  ses  piiacipaux  ofïiciers;  Pharaon 
fait  descendre  de  leurs  places  brillantes  dans 
une  prison  son  grand  écUanson  et  son  grand 
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pannelier  parce  qu’ils  ont  encouru  sa  dis¬ 
grâce  (  [  )  ;  quelque  tems  après ,  le  premier  re¬ 
prend  sa  cliarge,  et  le  second  est  mis  à  mort 
sans  jugement.  Faussement  accusé  d’avoir  vou¬ 
lu  séduire  la  femme  de  son  maître,  Joseph  est 
déposé  dans  une  prison  publique  sur  l’ordre 
seul  de  Putipliar;  après  deux  années  de  capti¬ 
vité  ,  il  en  sort  le  premier  ministre  de  l’Egypte; 
le  roi,  en  l’élevant  à  celte  dignité,  lui  adressa 
ces  paroles  rapportées  dans  la  Genèse  :  Ad  tui 
oris  imperium  cunctus  populus  oBediet^  abs~ 
que  tiio  imperio f  non  moçebit  quisque  ma- 
num  aui  pedem  in  omni  terra  Egypti  (^2). 
Joseph  usa  de  cette  autorité  si  arbitraire  dans 
une  circonstance  mémorable  :  lorsque  scs  dix 
frères  viennent  en  Egypte  implorer  des  se¬ 
cours  coiilre  la  famine  qui  désole  leur  patrie , 
il  feint  de  les  ju’endre  pour  des  espions ,  et  les 
fait  emprisonner  durant  trois  jours;  ])tîis  il 
leur  rend  la  liberté;  mais  il  relient  captif  Si¬ 
meon,  l’im  d’eux,  pendant  que  les  autres  vont 
cberclier  Benjamin  dans  la  maison  paiera 

«elle  (5j. 

Une  loi  d’Amasis  astreignait  chaque  Egyp- 


(1)  Genèse.  Chap.  42,  vcrsels  i(î,  17,  18,  19  cL  20- 

(2)  Chap,  40  versets  3  et  4. 

(3)  Genèse.  Cliap.  4*  ?  versets  41»  et  44 • 
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tien  à  déclarer  au  gouverneur  de  la  province 
qu’il  habitait,  son  nom,  son  état,  la  nature  de 
ses  biens  et  les  profits  de  sou  industrie  ;  celui 
qui  fesait  une  déclaration  infidèle  était  puni 
de  mort.  Celle  loi,  destinée  à  réprimer  le 
vagabondage  et  la  mendicité,  autorisait  par  le 
fait  l’inquisition  dans  la  vie  privée;  mais  elle 
ne  conipromellait  pas  la  sûreté  publique 
comme  celle-ci  relatée  par  Delamarre  en  son 
Traité  de  police  (i)  :  une  compagnie  de  voleurs 
était  organisée  en  Egypte;  celui  qui  voulait 
y  entrer,  se  fesait  inscrire  chez  le  chef  des 
voleurs  (2),  apudfurum  principem  ;  une  fois 
admis,  il  lui  rendait  compte  de  tous  ses  vols 
qui  étaient  soigneusement  analysés  sur  un  re¬ 
gistre.  Les  plaignans  pouvaient  s’adresser  au 
chef  ;  s’ils  reconnaissaient  en  sa  possession  les 
objets  qui  leur  avaient  été  dérobés  ,  on  les  leur 
restituait  en  en  retenant  toutefois  un  quart 
pour  récompense,  Sparte  oublia  aussi  le  respect 
du  à  la  propriété;  mais  du  moins  son  législateur 
se  proposait  un  but  utile. 

Selon  plusieurs  auteurs,  la  torture  fut  mise 

(d)  Tome  au  chapitre  de  la  police  des  Egyptiens, 
page  îo,  Paris,  1712. 

(2)  Le  roi  Ainasis  avait  été  long-tems  volour  ;  son 
mérite  le  fit  clever  au  Irène.  [Hérodoïc,  lîv.  ni  ,  ch.  17/1.) 
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pour  la  première  fois  en  pratique  chez  les 
Egyptiens.  Les  liommes,  qui  y  étaient  exposés, 
(lit  Elien  (i)j  mouraient  au  milieu  des  lour- 
raens  plutôt  que  de  confesser  leur  crime. 
Avant  l’établissement  des  Israélites  en  Egypte, 
il  existait  déjà  plusieurs  prisons;  l’historien 
Joseplie  (îî)  remarque  que  des  travaux  liabi- 
tuels ,  assez  pénibles  même ,  étaient  imposés 
aux  détenus.  Antiphile  éprouva  les  plus  hor¬ 
ribles  traitemens;  mais  le  crime  de  sacrilège , 
dont  il  était  accusé,  si  grave  chez  un  peuple  • 
religieux,  peut  expliquer  cette  barbarie  inu¬ 
sitée  envers  les  autres  prisonniers, 

La  législation  pénale  était  généralement 
sévèie;  les  cliàllmens  souvent  atroces,  tels  que 
la  mutilation,  n’étaient  point  proportionnés 
aux  délits;  ainsi  on  punissait  de  mort  le  par¬ 
jure,  le  mensonge  en  certains  cas,  le  meurtre 
volontaire  d’un  animal.  Quelquefois  même  si 
c’était  un  animal  sacré,  le  peuple  n’attendait 
point  que  la  condamnation  fut  prononcée;  dans 
son  fanatisme,  il  devenait  juge  et  bourreau 
de  l’accusé. 

L’humanité  présidait  à  l’exécution  des  con¬ 
damnés;  on  les  enivrait  avant  de  les  mener 

(1)  Histoires  diverses,  liv.  vu  ,  ch.  18. 

(•>,)  Livre  xi ,  chap.  5,  §  1. 
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au  siipplire;  la  femme  enceinte  ne  pouvait 
point  y  être  coiiJulte  :  Loi  sage  et  sublime , 
(lit  M.  de  Pastoret  (i),  dont  tous  les  peuples 
éclairés  ont  assez  fait  L  éloge  en  L  adoptant. 

Trente  juges,  clioisis  parmi  les  liomines 
les  plus  recüimnandahles  du  royaume,  dîslri- 
])Liaieiit  la  justice  et  statuaient  egalement  sur 
les  allaii  es  civiles  et  cnminelles.  Tout  s’y  trai¬ 
tait  par  écrit;  l’accusateur  et  l’accuse  présen¬ 
taient  tour  il  tour  leurs  moyens  respectifs,  et 
la  mure  délibération ,  ([ui  précédait  les  juge- 
niens,  attestait  aux  deux  parties  (pie  leur  cause 
avait  été  scrupuleusement  examinée. 

Sous  les  premiers  rois  de  l’Egypte,  le  débi¬ 
teur,  (jui  ne  pouvait  remplir  ses  engagemens, 
expiait  dans  les  pi  isons  son  insolvabilité. 
Sésostris,  à  son  avènement  à  la  couronne, 
i>aya  les  dettes  d’un  grand  nombre  de  détenus; 
mais  ce  fut  le  rul  tocciiorîs  qui  abi  ogea  la 
contrainte  par  corps;  les  biens  restèrent  seuls 
garans  du  débiteur,  sa  personne  fut  mise  a 
l’abri  des  violences  des  créanciers  (2).  Plus 
tard,  le  roi  Asyclits  défendit  d’emprunter  de 
l’arizeut  à  moins  (iii’on  ne  donnât  en  ûa^e 

O  I  O  O 

It;  coi'ps  de  son  père  ;  c’était  à  la  fois  une 


(i)  Histoire  delà  législation,  tome  r'’*'. 

(:>)  Diodorc  de  Sicile  ,  livre  §  54  et  7g. 
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infamie  et  une  impie'té  cle  ne  pas  le  retirer 
promptement;  celui  <|ui  mourait,  sans  s’etre 
acquitte  Je  ce  devoir,  ne  recevait  pas  les  hon¬ 
neurs  funèbres  ;  ici  l’on  reconnaît  la  sagesse 
])eut-êtrc  trop  yantée  des  Egyptiens  ;  cette  loi 

conservait  tout  ensemble  aux  créanciers  leurs 

« 

droits,  aux  débiteurs  leur  lil>erté,  et  à  leur  pays 
des  citoyens  utiles. 

Ainsi  l’absolutisme  des  rois,  une  supersti¬ 
tion  presque  invraisemblable,  une  procédure 
criminelle  sans  règles  déterminées,  des  peines 
sévères  et  souvent  barbares,  s’opposaient  en 
Egypte  à  l’exercice  de  la  liberté  individuelle; 
mais  ce  qui  devait  l’entraver  plus  fréquemment 
encore ,  c’était  la  minutieuse  prévoyance  de  la 
loi;  elle  réglait  les  occupations  de  chaque  ci¬ 
toyen,  ses  devoirs,  et  même  ses  plaisirs;  le 
poursuivant  en  quelque  sorte  dans  les  moin¬ 
dres  détails  de  la  vie,  elle  pénétrait  jusque 
dans  l’intérieur  de  la  cliam]>re  nuptiale.  Les 
Egyptiens  n’avaient  donc  pas  la  libre  disposi¬ 
tion  de  leurs  personnes  ni  de  leurs  actions, 

11  serait  injuste  néanmoins  de  confondre  le 
gouvernement  de  ce  royaume  avec  ceux  des 
autres  états  despotiques.  L’autorité  du  sou¬ 
verain,  il  est  vrai,  fut  iUlmitée;  mais,  comme 


Ui} 
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Toliserve  Possuet  (i),  il  étail  ol>li"é  plus  (|ttR 
tous  ses  sujets  à  vivre  selon  les  Ictis,  <|i(i 
fixaient  aussi  l’emploi  Je  sou  tems  à  clmcjue 
instant  Ju  jour  (2)  ,  et  Jesiguaient  jiis([u’aux 
lieures  Je  ses  repas  et  Je  son  soiiiineil.  Soumis 
Jurant  sa  vie  à  la  censure  Jes  prêtres,  il  était 
jugé  piil)li({ucment  après  sa  mort  selon  ses 
œuvres  J  oti  a  vu  cpielfjues  princes  privés  Je  la 
sépulture  par  Jéclsion  Ju  peuplej  la  crainte  Je 
CCS  sentences  solennelles,  ({ui  fuianaieiit  ainsi 
pour  les  rois  une  postérité  anttcijiéc,  pouvait 
cpielfpiefois  paralyser  leur  main  au  monieut 
Je  signer  un  aete  contraire  À  la  justice. 

TjC  climat  brulajit  Je  l’Kgviitc,  sa  tempéra¬ 
ture  uniforme  exercèrent  sur  l’esprit  J(î  ses 
liahitans  une  constante  influence.  D’un  naturel 
peu  bellicpieux,  ils  aimaient  la  vie  tranfpnlle 
et  séJentaire;  leurs  mœurs  Jouces,  leur  goût 
pour  les  sciences,  la  longue  paix  dont  Ils 
jouirent,  le  caractère  Je  leurs  monarques, 
fjui,  à  l’cxcejition  Je  Scsoslris,  Hirent  géné¬ 
ralement  pacl(i<|nes,  eoiili  ibiièrent  à  leur  as¬ 
surer  lin  gouvernement  moJéré  ^3). 


(i)  I)iReo«i*.s  sur  J’IlisLoîre  univor.sf'IIe,  pagr  3^3. 
Paris,  i8îi. 

(' 'i)  Dîodoi’C  ,  liv.  1 ,  sect.  a,  n"  22  ;  pt  l’ouvrage  (!r> 
M,  tle  (jliasU-iUix  sur  l;t  félicîlé  ]jubli({iie,  t.  l*'*’,  p.  au. 
(3)  L’opinion  gcuéi'itlc*  est  f|ut‘  le  gouvernement  Je 
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T.’[*!"Vplc  sulïsîsta  ainsi  durant  seize  sièrles; 
îtjîrcs  être  devenue  la  proie  de  Cani’oyse,  elle 
j»nssa  surcessivement  sous  la  domination  des 
JVrseSj  des  Macédoniens  et  des  Komains; 


garda  long  -  tems  ses  coutumes  et  ses  lois; 
mais,  par  VelFcl  du  mélange  des  nations  gree- 
(|ues  et  asiatiques,  ses  premières  mœurs  s’etïa' 
ccrent  peu  à  iieii  TjOrsnue l’empereur  Auguste 
renversa  le  tione  des  Lagi^les,  il  ne  trouva 
|>lus  de  gnuvernenient  organisé;  contraint  de 
renoncer  à  la  sage  politique  dés  Romains  tpiî 
laissaient  aTiv  peuples  vaincus  leurs  instilutioiiSj 
il  confia  l’administration  de  cette  province, 
insciam  leg/un^  ignaram  magisfrataïun^  dit 
Tacite  (i',  à  un  préfet  revêlii  d’une  autorité 
sans  l)ornos. 

A^Ci’vS  l’année  ^4*^,  les  Arabevs,  sous  la  rou- 
diiile  d’Amrou,  lîeutenaiit  du  trop  fumeux 


l’Egypte,  fut  modelé  J  voyez  lo  Discours  de  lïossuet  sur 
EHislaire  universelle;  rEsnril  des  lois  de  Montescuiim, 
livre  i8,  chapitre  G  ;  les  Kochercheg  nliiiosophiques 
sur  les  Chinois  et  les  Egyptiens,  par  M.  de  Eaw,  tonte  il, 
sccliuii  9,  page  2G8  ;  cl  i’ilisLoire  aiicieime  du  îlolliu, 
(iepenJant  M.  de  î’asioret  est  d’uu  aviscoutraire;  il  cite 
nièriic  pUisiciirs  traits  de  cruaulc  cl  de  tyrannie  pour 
pnuiver  le  despoltsnic  des  rois,  voyez  l'ilisloii'e  tle  la 
législation  ,  tome  11,  pages  'jo  à  C5, 

(t)  y* ^  f/iston'anim  f  §  \i,  page  009. 


De  rK^vMti; 
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DE  LA  LIBERTÉ  INDIVIDUELLE 

Omar,  firent  la  conquête  de  l’Egypte  j  c’csl  à 
cette  époque  que  commence  l’iiistoire  de 
rEgyple  moderne,  déplorable  série  de  crimes 
et  de  révoltes.  Les  vainqueurs  lui  imposèrent 
la  religion  mabométane  et  un  gouvernement 
despotique  qui  en  est  la  funeste  conséquence. 
Ses  chefs  furent  successivement  les  califes  Fati- 
mites,  les  sultans  Ayoubites  et  les  Mamlouks. 

En  i5i6,  Sélim  1",  empereur  des  Turcs, 
arracha  l’Egypte  à  la  valeur  des  Mamlouks, 
et  maintint  habilement  dans  leurs  droits  les 
vingt-quatre  sangiaks  ou  beys,  gouverneurs 
de  provinces,  qui  partageaient  l’autorité  avec 
le  délégué  du  sultan.  Dans  un  traité  publié 
l’an  887  de  régi re  (iSiy  de  notre  ère)  il  ac¬ 
corda  à  l’Egypte  une  république  moyennant 
un  tribut  annuel  de  56o,ooo  assanis  (i)j  dès 
lors,  le  gouvernement  devînt  en  réalité  aris¬ 
tocratique;  car  la  puissance  du  pacha  était 
trop  faible  J  trop  incertaine  pour  résister  à 
l’ambition  des  sangiaks,  d’ailleurs  investis  du 
droit  de  le  suspendre  de  ses  fonctions;  bientôt 
resserré  et  gardé  ii  vue  dans  le  château  du 
Caire,  il  ne  fut  |)lus  qu’un  vain  fantôme  qu’on 
déposait  à  volonté;  les  beys,  à  la  tête  des  pro¬ 
vinces  et  des  armées,  s’emparèrent  de  tout  le 


(1)  L’assanî  vaut  environ  trois  livres  tournois. 


CHEZ  1,ES  EGYPriENS. 


|ïOuvoîr,  cl  rE»y]>te  cui  à  subir  \  ingt*r|tiatre 
tyrans  de  plus.  Dans  le  traité  de  Sélim  ,  il  u’é- 
lait  pas  meme  question  des  inléréts  du  peuple  ; 
c(  INe  croirait-on  pas  voir,  dit  Savarj  (ilj  un 
»  marchand  vendant  trois  ou  quatre  millions 
ï)  d’esclaves  à  vingt-quatre  étrangers  ?  »  L’agri¬ 
culture  détruite,  des  impôts  exorbitans  levés 
avec  violence,  les  gens  de  Ijicn  dépouillés  ou 
massacrés,  des  séditions  perpétuelles,  tels 
furent  les  résultats  de  la  réj>uhlique  égyp¬ 
tienne. 

Plus  tard,  les  pachas  reprirent  leur  empire 
sur  l’Egypte  épuisée;  quelques-uns  meme  por¬ 
tèrent  plus  loin  leur  audace;  en  1706,  Aly- 
ïîey  conçut  cl  réalisa  le  projet  de  secouer  le 
joug  de  la  Porte-Ottomane;  Mohammed-Aly, 
pacha  actuel,  est  parvenu  à  se  rendre  pres- 
qu’cntièremenl  im 

Depuis  la  conquête  des  Arabes  Jusqu’au 
jty  siècle,  la  liberté  individuelle  a  été  iiidignc- 
incnt  foulée  aux  pieds  en  Egypte  (2);  cjuand 
im  délit  était  commis ,  l’aga ,  ou  le  chef  mili¬ 
taire,  avait  le  di  olt  d’arrêter  le  coupable,  de  le 
juger,  eld’exéculer  lui-même  son  jugement  dans 


(1)  Lotlrcs  sur  l’Egyplr  ,  tome  it ,  tyfî. 

(2)  .  If  Voyago  (le  Volnry  en  Syrie  et  en  IvgvitLc 
poinlaiil  l’année  1785. 
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les  viiif^t-qualre  heures.  Userait  clifïiciletle  re¬ 
tracer  ici  combien  fut  mallieureuse  la  comlitioti 
des  indigènes  J  tour  à  tour  victimes  de  leurs  en¬ 
nemis,  de  leurs  cliefsj  de  la  guerre  et  de  la  peste^ 
ces  hommes  dégénérés  ne  savaient  (|ue  changer 
deljrans.  Terrible  exemple  des  vicissltiideshu- 
nanines!  L’Egypte,  qui  fut  la  mère  de  la  civi¬ 
lisation,  le  berceau  des  ails,  dont  les  plus 
beaux  génies  vinrent  étudier  les  lois,  dont  les 
pyramides  semblent  encore  porter  jusqu’au 
ciel  les  glorieux  souvenirs ,  qui  a  vu  combattre 
sur  ses  bords  les  ])lus  grands  conquérans, 
Alexandre,  César,  Tamerlan  ,  Napoléon,  de¬ 
meura,  durant  douze  siècles,  la  terre  classique 
de  l’ignorance  et  de  l’esclavage. 

Aujourd’hui  l’aurore  d’un  nouvel  avenir  pa¬ 
rait  luire  sur  celte  célèbre  contrée.  IMoham- 
med-Aly  a  profité  de  sa  puissance  pour  pré¬ 
parer  la  régénération  de  ses  sujelsj  il  a  ouvert 
des  écoles,  encouragé  l’agriculture,  favorisé 
l’industrie,  fondé  un  journal ,  envoyé  à  Paris 
plusieurs  jeunes  gens  puiser  à  la  source  de  toutes 
les  sciences;  enfin  il  a  réuni  en  1829  une  as¬ 
semblée  composée  des  principaux  fonction¬ 
naires  et  de  93  cheyks-belcd  ou  chefs  des 
villages,  en  qualité  de  députés  des  départe- 
mens,  et  soumis  à  sa  décision  les  affaires  de 
l’Etat  ;  mais  ce  qu’il  y  a  de  plus  remarquable 
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(Inns  un  pays  (lespoli{[ne,  c’est  la  publication 
(Viin  code  pénal  rédigé  dans  un  esprit  d’huma¬ 
nité  :  il  abolit  la  peine  de  mort  pour  tous  les 
crimes  autres  que  les  délits  politi(|ues,  et  lui 
substitue  les  travaux  forcés,  dont  la  durée 
doit  cire  proportionnée  à  la  gravité  des  faits. 
Lors(|u’une  plainte  est  rendue,  si  l’accusateur 
ne  prouve  pas  la  culpabilité  dans  l’espace  de 
qu  inze  jours,  l’accusé  est  mis  en  liberté  eu 
présentant  des  cautions;  mais  si,  après  (piel- 
que  teins ,  ce  meme  homme  est  encore  traduit 
devant  les  magistrats  pour  le  meme  crime,  et 
qu’il  soit  l'econmi  coupable,  les  cautions  su¬ 
bissent  une  punition  d’un  on  de  galèi  es  ;  dans 
tous  les  cas ,  l’inculpé  a  le  droit  Je  se  défendre. 
De  semblables  dispositions  législatives  annon¬ 
cent  évidemment  l’intention  de  protéger  la  li¬ 
berté  individuelle. 

Sans  doute  ces  clianriemens ,  commencés 
en  182G  (i),  et  d’ailleurs  exécutés  à  l’aide  de 
mesures  oppressives,  n’ont  pas  encore  réelle¬ 
ment  amélioré  le  sort  du  peuple.  I^e  mahomé¬ 
tisme,  la  grossière  ignorance  et  l’indolence 


(1)  r,  l’Aperçu  de  M.  Joniard ,  sïir  la  régénéra  lion 
de  l’Egvpie,  inséré  dans  l’Abrégé  de  géographie 
de  M.  Baibi,  page  854-  Purisy  i833,  et  rilisloirc  de  la 
régciiOratioii  de  l'Egypic,  par  M.  Planai. 
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des  Egyptiens  sej'ont  d’immenses  obstacles  au 
succès  (les  généreux  efTorts  du  vieux  paclia; 
mais  si  ces  innovations  se  consolident,  Mo- 
hammed-Aly  aura  acquis  la  ])lus  utile  des 
gloi  res,  celle  d’assurer,  malgré  eux,  le  bon- 
lieur  de  ses  sujets. 


CIIE2  LES  JÜIFS. 
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CHAPITRE  n. 


DE  LA  LIBEExTÉ  INDIVIDUELLE 

CHEZ  LES  JUIFS. 


Le  peuple  Juif  sort  de  l’Egjple  au  milieu 
des  prodiges  5  il  adore  sur  la  terre  |)romise  un 
Dieu  inconnu  aux  autres  nations,  abandonne 
])lusieurs  fois  son  culte  pour  se  prosterner  de¬ 
vant  des  idoles,  reçoit  tour  à  tour  le  cbatiment 

J  a 

de  ses  infidélités  et  la  récompense  de  son  re¬ 
pentir,  s’élève  au  plus  liant  degré  de  gloire  et  de 
prospérité  sous  le  roi  Salomon,  retombe  dans 
une  dépendance  avilissante  sous  ses  succes¬ 
seurs,  se  laisse  trainer  tout  entier  en  captivité 
à  Babylone,  retourne  a  Jérusalem,  y  re¬ 
prend  sa  première  splendeur,  se  rend  cou¬ 
pable  d’un  déicide,  et,  dispersé  depuis  près 
de  dix-huit  siècles  sur  toutes  les  parties  de 
l’univers,  l’expie  au  sein  des  bumiliationset  du 
malheur. 
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Telle  a  été  la  ilest'mée  extraordinaire  de 
cette  na’ion.  Nous  considérerons  rapidement 
ses  institutions  :  i°  sous  les  joges;  2*^  sous  les 
roisj  O*'  depuis  le  retour  de  la  captivité  de 
lîabj'lone  jusqu’à  la  destruction  du  temple  de 
Jérusalem  J  4“  depuis  la  dispersion  des  Juifs 


jusqu’à  nos  jours. 

Durant  la  première  période,  le  gouverne- 
rrcmicreptriudc  n^eiit  fut  iinc  tliéocratle  pure;  plusieurs  peu- 

5oii£  lc&  jugea  >  pies  pajens  firent  des  Dieux  de  leurs  rois ,  le 

souverain  des  Hébreux  était  le  Dieu  même 
qu’ils  adoraient.  Un  chef  gouvernait  au  nom 
de  Jél  10  vali  sous  le  titre  de  juge;  le  sénat, 
(  appelé  aussi  le  conseil  des  anciens)  composé 
des  membres  les  pins  distingués  de  chaque 
tribu,  lui  servait  de  conseil;  dans  les  alïàires 
importantes,  les  décisions  du  sénat  étaient 
déférées  à  l’assemblée  du  peuple.  Enfans 
Israël,  s’écriaient  les  anciens,  vous  voici 
tous,  délibérez  entre  vous  et  donnez  voire 
avis  (0,  puis  le  peuple  changeait  par  son  ap¬ 
probation  ces  décisions  en  lois,  et  le  chef  les 
exécutait;  ainsi  c’est  chez  les  Hébreux  qu’on 
rencontre  la  première  idée  du  gouvernement 


(i)  Les  Juges,  cliap,  20,  versets  7  et  8.  Le  texte  la¬ 
tin  porte  CCS  mots  :  ndcstis  omnes  filii  israef ,  dcccrnile 
quidjacerc  dcbcalLs, 
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rc|n'csetitalif([ue  Montesquieu  a  cru  découvrir 
iltins  les  forêls  de  la  Germanie- 

Sous  un  gouvernement  tliéocratique,  les 
prêtres  auraient  sans  doute  conquis  un  pou¬ 
voir  aussi  étendu  c[iren  Egypte  sans  la  sage 
prévoyance  de  Moïsej  ils  ap|)artenaîent  à  la 
tribu  deLévi  dont  on  avait  disséminé  les  mem¬ 
bres  parmi  les  autres  tribus,  et  ne  pouvaient, 
dans  aucun  cas, devenir  propriétaires  j  chaque 
Lévite  trouvait  dans  la  dîme  qu’on  lui  payait 
ses  moyens  de  subsistance.  Dé|)Ositaires  des 
lois,  chargés  de  les  enseigner,  les  prêtres  se 
voyaientconli'aiiits  par  ces  fonctions  mêmes  de 
donner  l’exemple  de  l’obéissance. 

Chaque  tribu  possédait  une  administration 
partlcLiUère  appuyée  sur  les  mêmes  Ijascs  que 
l’aduiinlst ration  générale  j  ainsi  cliacune  avait 
son  conseil  des  anciens  et  ses  assemblées  du 
peuple.  De  ccUe  façon,  les  douze  tribus  d’Is¬ 
raël  formaient  une  sorte  de  république  fédé¬ 
rative  dans  laquelle  aucune  résolution  grave 

ne  pouvait  être  prise  sans  l’assentiment  de 
tous. 

Tant  que  la  nation  fut  gouvernée  par  les 
Juges,  elle  jouit  d’uiie  grande  liberté  j  les  di¬ 
visions  de  castes  ,  si  marquées  chez  les  Egyp¬ 
tiens  ,  les  privilèges  de  naissance  ,  de  terres 
et  de  profession  lui  demeui'êrent  iiiconnusj 
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c’elalt  plutôt  une  réunion  de  familles  placées 
sous  rautorité  paternelle  de  leurs  cliefs  natu¬ 
rels  ,  qu’une  nation  organisée  (l).  Les  volontés 
individuelles  se  courbaient  devant  la  loi,  par¬ 
ce  que  chacun  la  regardait  comme  la  volonté 
écrite  de  Jéhovah;  Moïse  d’ailleurs  ne  Pavait 
acceptée  que  du  consentement  exprès  des  Hé¬ 
breux  (2).  l^eur  liberté  consistait  à  faire  tout 
ce  que  la  loi  ne  défendait  pas,  à  n’étre  forcé  de 
faire  quecequ’elle  commandait,  sans  être  sujet 
aux  ordres  d’aucun  homme  en  particulier  (5); 
si  un  chef  quelconque  prescrivait  un  acte 
contraire  à  la  loi,  Il  nétait  pas  obéi,  attendu^ 
disaient  les  anciens,  que  le  commandement 
du  serviteur  doit  passer  après  celui  du 

(1)  Jusqu’au  Icrns  des  rois ,  les  Israélites  vécurent 
sans  cliefs  réglés,  sans  qu’il  y  eût  au  milieu  d’eux 
une  autorité  souveraine  chargée  de  l’administraliou 
delà  justice.  Les  juges.,  chefs  temporaires  de  l’Etat, 
furent  pris,  tantôt  dans  une  tribu,  tantôt  dans 
nue  autre,  pour  des  exploits  bornés,  sans  se  suc¬ 
céder  les  uns  aux  autres  soit  par  le  droit  de  la 
naissance,  soit  par  celui  de  l’élection.  (  Abrégé  chrono- 
iogtque  de  V Histoire  des  Suifs  ,  p.  212,  ) 

(2)  Bossuet,  politiijue  tirée  de  l’Ecriture  Sainte ,  li¬ 
vre  i*’’’,  art,  4  i  proposition  6*'. 

(J)  Mœurs  lies  Israélites  par  l’ablié  FIcuit  ,  page 

r 

118,  Paris  j8 iq. 
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maître  (i).  L’intérêt  seul  Jes  Hébreux  mirait 
du  les  déterminer  à  observer  la  loi;  lors<|u’lls 
s’y  montraient  fidèles,  ils  vivaient  en  sûreté  et 
en  liberté;  dès  qu’ils  la  violaient,  ils  tombaient 


dans  l’anarchie;  malheureusement  ils  se  lais¬ 
sèrent  souvent  emporter  par  leurs  passions 
impétueuses,  et  ne  purent  guère  profiter  de 
la  sagesse  de  leurs  institutions. 

O 

Inconstans  par  nature,  les  Hébreux  désirè¬ 
rent  un  roi  à  l’instar  des  nations  voisines,  et 
Samuel  couronna  Saül;  mais  ils  s’aperçurent 
bientôt  qu’ils  s’étalent  eux-mêmes  Imposé  uii 
monartjue  absolu.  Tout  en  conservant  le  sénat, 
les  rois  s’arrogèrent  le  pouvoir  de  convoquer 
à  leur  gré  les  réunions  du  peuple,  et  de  lever 
des  contributions  publiques  (2);  Salomon  sur¬ 


tout  accabla  tes  Israélites  de  taxes  excessives 


pour  soutenir  l’éclat  de  son  règne.  Après  la  mort 
de  ce  prince,  les  Hébreux  dirent  à  lloboam, 
son  fils  :  «  Votre  père  a  fait  peser  sur  nous  un 
))  joug  très  dur;  gouveniez-nous  avec  plus  de 
»  douceur,  et  nous  vous  servirons.»  Hoboam 


leur  répondit  :  «Mou  |)ère  vous  a  frappés  avec 
des  verges,  et  moi  je  vous  frapperai  avec  des 


(1)  Maimonide,  acta  rcgiim,  diap.  3,  ^  iC, 

{f.]  Moeurs  des  Israélites  parFleniT,  chap.  27,  p.  i33. 


Deuxième  pérkMlc , 


Sous  lc6  rui^. 


3a  de  ea  tiBEniÉ  individuelle 

«■ 

»  füuels  armes  de  pointes  de  rer  {i).  »  Ces  pa¬ 
roles, aussi  crueUes  qu’impolillques,  détermi¬ 
nèrent  le  scliisme  des  dix  tribus  d*Israël. 

Investis  en  outre  du  terrible  droit  de  vie  et 
de  mort  sur  leurs  sujets,  les  rois  pouvaient 
faire  périr  les  criminels  sans  formalités  j  ud  i- 
Claires 5  David  en  usa  contre  le  jeune  Amalc- 
cite  qui  avait  tué  Saül  sur  la  demande  de  ce 
dernier  prince ,  contre  les  deux  Israélites  qui 
lui  apportèrent  la  tête  d’Isboselh  qu’ils  ve¬ 
naient  d’assassiner  (2).  Toutefois  riiisloire  cite 
peu  d’exemples  de  l’exercice  de  ce  droit  des¬ 
potique  ;  on  voit  même  Achab  et  Jézabel  forcés- 
de  recouiàr  aux  tribunaux  et  de  suborner  les 
juges  et  les  témoins  pour  obtenir  la  coiidam- 
balion  capitale  du  vertueux  Naboth, 

Durant  cette  seconde  période,  la  liberté  des 
Hébreux  fut  considérablement  restreinte  j  elle 
demeura,sur  plusieurs  points,  à  la  discrétion 
des  rois;  du  reste,  la  puissance  royale  se  trou¬ 
vait  elle-même  tempérée  par  le  respect  public 
dont  la  loi  était  l’objet  (5);  chaque  jour  on  en 

(1)  Los  Rois,  ixi'’  livre,  cliap..  f  2 ,  versets  4)  i4-  Le 
texte  latin  porte  :  Ego  autein  ccedam  vos  scorpioDibiis. 

(2)  Les  Rois,  livi'C  n,  eliap.  1,  versets  14»  i5,  Chap. 
4  ,  verset  la. 

(S)  Lex  majov  omnibus,  Itl  était  l’apoplilegiue  lié- 
Lraïipie, 
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lisait  quelques  parties  aux  souverains,  afin 
qu’elle  restât  incessamment  présente  à  leur 
esprit  (i)j  s’ils  osaient  renfreindre,  ils  avaient 
à  subir  les  observations  du  sénat,  les  remon¬ 
trances  du  grand-prétre ,  et  les  sévères  repro¬ 
ches  des  prophètes. 

Pendant  les  70  ans  de  captivité  â  Babylone, 
les  Juifs  furent  traités  avec  plus  de  bienveil¬ 
lance  et  de  justice  que  des  vaincus  n’auraient 
dû  l’espérer;  à  l’exception  de  quelques-uns 
d’enlr’eux  choisis  pour  être  esclaves  du  roi ,  les 
autres  purent  pratiquer  leur  religion ,  appli¬ 
quer  leurs  lois  et  acquérir  des  propriétés.  Le 
procès  de  la  chaste  Suzanne  prouve  qu’ils 
avalent  même  conservé  des  juges  de  leur  na¬ 
tion. 

Lorsque  Cyrus  leur  permît  de  retourner 
en  Judée,  ils  reprirent  leurs  institutions  pri¬ 
mitives;  seulement,  au  lieu  d’un  juge,  leur 
chef  fut  le  grand -prêtre  qui  commanda  sou¬ 
vent  les  armées;  il  était  assisté  du  conseil  des 
71  anciens,  nommé  plus  tard  le  grand  San- 
héd  rin.  Le  désir  de  réparer  les  ruines  de  leur 
patrie  insjjlra  aux  Juif»  une  noble  émulation; 
ils  s’adonnèrent  à  l’agriculture,  et,  grâce  à  la 


(i)/^ .  rHisloire  dcsinstiUitioiis  de  Moïse  Cl  du  peuple 
Hébreu,  par  M.  Salvador,  t.  3,  p.  i63. 


Troisième  période* 


Depuis  lercdniïr  de 
lit  capihîiéde  iïiby- 
lone  jiisqll’à  lu 
Iruclion  dti  temple 
dtr  Jérusalfin*  \ 
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douce  iniluence  de  la  paix,  ils  recueililreiil 
hlenlôt,  au  inilleu  d’une  lietireuse  abondance, 
les  fruits  de  leurs  travaux.  Mais,  depuis  le  re¬ 
tour  de  la  caplrvllé,  la  nation  ne  recouvra, 
quà  de  très  courts  intervalles,  son  indépen¬ 
dance.  Assujettis  tour  a  tour  aux  Perses,  aux 
ÎMacédoniens,  aux  rois  d’Egypte  et  de  Syrie, 
les  Juifs  éprouvèrent  toutes  les  rigueurs  d’une 
domination  étrangère,  et  meme  subirent  sous 
Antioebus  d’atroces  |)ersécutions  ;  c’est  alors 
qu’ils  déidoyèrent  une  héroïijue  énergie.  Les 
uns  ceignirent  avec  enthousiasme  la  couronne 
du  martyre;  les  autres,  sous  la  conduite  des 
Macliabées,  taillèrent  en  pièces  les  Syriens  , 
leurs  l)Ourreaux,  et  rendirent  à  leur  pays  quel¬ 
ques  jours  de  gloire  et  de  tranquillité.  Plu¬ 
sieurs  années  après ,  ils  tombèrent  sous  la  dé¬ 
pendance  des  Fiomatns. 

Liberté,  égalité,  humanité,  voilà  les  prin¬ 
cipes  fondamentaux  des  lois  de  iMoïse.  Le 
Décalogue,  ainsi  <fue  l’a  justement  observé 
M.  Salvador  (i),  renferme  dans  ses  préceptes 
la  liberté  individuelle;  car  il  recommande  à 
chaque  Hébreu  de  respecter  son  concitoyen 
dans  sa  personne,  sa  femme  et  ses  projirié- 


I  i 


!  ] 


(i)  Loi  <le  Moïse;  Pansy  1822,  pages  2G  et  27. 
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tes  (i).  La  Bible  est  à  la  fols  le  code  religieux , 
civil  et  criminel  des  Juifs;  de  là  s’explique 
l’immobilité  de  leur  législation,  en  vigueur 
sous  les  trois  périodes  que  nous  venons  de 
parcourir. 

Lorsqu’un  crime  était  commis,  le  coupable 
qu’on  surprenait  en  llagrant  délit,  était  arrêté 
sur-le-cliamp  ;  ainsi  on  s’empara  de  l’Israélite 
qui  ramassa  du  bois  le  jour  du  Sabbat  (2),  du 
üls  de  l’Egyptien  blaspliémateiir  (5) ,  de  Jé¬ 
rémie  au  moment  où  il  prédisait  les  mallieurs 
de  Jérusalem  (4);  mais  la  loi  prescrivait  de 
ne  point  laisser  les  détenus  languir  dans  leur 
prison.  Après  le  teins  nécessaire  pour  la  plus 
rapide  information,  on  statuait  sur  leur  sort; 
les  actes  des  apôtres  nous  apprennent  que  le 
conseil  national  fit  saisir  Saint-Pierre  et  Saint- 
Jean  enseignant  au  peuple  le  Clirlstlanisme  ; 
on  les  déposa  dans  une  prison  jusqu’au  len¬ 
demain,  par  la  raison,  dit  le  texte  (5),  qu’il  était 
trop  tard,  et  le  jour  suivant,  on  les  conduisît 

(1)  Exode,  chap.  20 ,  versets  i3,  14,  iG,  17. 

{2)  Nombres,  cliap.  i5,  versets  32,  33,  34,  35,  3G. 

(3)  Lévitique ,  chap.  24)  versets  10,  ii,  12,  14. 

(4)  Jérémie,  chap.  26,  versets  8,  it ,  *4)  chap.  32, 
verset  2. 

(5)  Erat  enim  jam  vespera.  Actes  des  Apôtres ,  chap. 
4  ,  versets  3,  18,  ai . 
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devaîit  les  Anciens  qui  se  conlentèrent  de  leur 
adresser  une  simple  admonition.  Bientôt  les 
deux  apôtres  l'ecommencenl  leurs  prédications 
avec  une  plus  vive  ardeur  j  arretés  de  nou¬ 
veau  j  ils  sont  ramenés  au  conseil j  le  lende¬ 
main  même  de  leur  incarcération ,  on  leur 
inllige,  attendu  la  récidive,  la  peine  correc¬ 
tionnelle,  (c’est-à-dire  le  fouet);  puis  on  les 
rend  aussitôt  à  la  liberté. 

1  lors  le  cas  de  flagrant  délit,  l’accusé  n’était 
arrêté  qu’après  un  grand  nombre  de  formali¬ 
tés;  on  le  traduisait  immédiatement,  pour  qu’il 
put  se  défendre,  devant  l’un  des  tribunaux, 
suivant  la  nature  de  son  ciime  :  ses  juges 
étaient  clioisis  parmi  les  citoyens  les  plus  in¬ 
tègres  de  sa  tribu;  ils  siégeaient  ordinairement 
à  la  porte  des  cités ,  sous  des  arhi  es ,  en  jjr  é* 
sence  du  peuple;  le  ciel  semblait  assister  à  la 
distribution  de  la  justice,  et  l’air  libre,  que 
respirait  l’accusé,  communicpiait  à  son  àme 
une  nouvelle  force;  on  procédait  ainsi  à  l’ins¬ 
truction  orale  de  l’afTaire  : 


Après  un  examen  scrupuleux  de  la  moralité 
des  témoins,  les  juges  entendaient  tous  ceux 
qui  ne  se  trouvaient  ]>as  compris  dans  les  noiii- 
breusei  exceptions  prononcées  par  la  loi  ;  cîia- 
ijiie  témoin  prêtait  serment;  le  président  lui 
adiessait  une  exbortation  terminée  |mr  ces 
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mois  formitlables  :  cc  Si  tu  fesais  comlamner 
y)  injustement  raccusé,‘'soTi  sang  même,  le 
»  sang  (le  tonte  sa  postérité  dont  tu  aurais 
))  privé  la  terre,  retomberait  sur  toi;  Dieu 
»  t’en  demanderait  compte,  comme  il  deraan- 
)>  (la  compte  à  Caïn  du  sang  d’Abel,  parle.  » 
L’accusé  comjjaraissait  en  état  d’innocence 
présumée;  une  seule  déposition  ne  pouvait 
établir  sa  culpabilité;  si  U  peine  de  mort  était 
prononcée ,  la  loi  imposait  aux  témoins  à  cliarge 
la  pénible  mission  de  lancer  les  premières 
pierres.  Les  juges  interrogeaient  ensuite  l’ac¬ 
cusé  avec  une  bonté  remarf[uable;  les  débats 
fermés,  l’un  des  juges  résumait  la  cause,  la 
décision  était  rendue ,  et  l’accusé  acquitté  mis 
à  l’instant  même  en  liberté  ;  mais  s’il  fallait  pu¬ 
nir,  elle  n’était  point  irrévocable;  de  retour 
à  leurs  demeures ,  les  j<(ges  devaient  méditer 
l’affaire  dans  le  calme  de  la  solitude;  le  sur¬ 
lendemain  ils  remontaient  sur  leurs  sièges, 
et  pouvaient  réformer  eux-mêmes  leur  pre¬ 
mière  sentence.  Sur  les  a 5  membres  du  tribu¬ 
nal  appelés  à  connaître  des  alïuires  capitales, 
onze  suffrages  suflisalent  |>our  absoudre,  tan¬ 
dis  que  treize  étaient  nécessaires  pour  con¬ 
damner. 

Deux  ofliciers  judiciaires  accompagnaient  le 
criminel  au  lieu  du  su|>plice  ;  la  loi  les  char- 
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geait  de  recueillir  et  d'apprécier  ce  qu’il  aurait 
à  ajouter  pour  sa  défense.  Un  he'raut  fendait 
la  fouie  en  s’écriant  :  «  Le  malheureux,  que 
)>  vous  voyez,  est  déclaré  coupable;  il  marche 
»  a  la  mort  ;  est-il  quelqu’un  de  vous  qui 
»  puisse  le  justifier;  qu’il  parle.  »  Si  un  ci¬ 
toyen  se  présentait,  soudain  le  condamné  était 
reconduit  dans  sa  prison,  et  les  moyens  in¬ 
diqués  par  son  défenseur  vérifiés;  il  pouvait 
être  ainsi  ramené  jusqu’à  cinq  fois;  c’est  à 
l’aide  d’une  loi  si  conforme  à  l’humanité  que 
Daniel  sauva  Suzanne  (i).  A  quelque  distance 
du  lieu  où  le  condamné  devait  perdre  la  vie, 
on  lui  ordonnait  de  faire  l’aveu  de  son  crime; 
puis  on  l’enivrait  pour  lui  rendre  moins  cruelles 
les  approches  de  la  mort.  Ainsi  l’on  voit  do¬ 
miner  dans  la  procédure  criminelle  des  Hé¬ 
breux  trois  règles  salutaires,  encore  ÎHConnues 
chez  plusieurs  nations  modernes,  et  intro¬ 
duites  parmi  les  autres  au  milieu  de  sanglantes 
révolutions,  savoir  ;  la  garantie  contre  les 
dangers  du  témoignage,  la  publicité  des  débats, 
et  la  liberté  complète  de  la  défense. 

11  existait  une  autre  forme  de  juger  en  ma¬ 
tière  criminelle ,  connue  sous  le  nom  de  juge~ 

(i)  y,  le  Diclionnaire  de  l’Ecriture  Sainte,  au  mot 
Suzanne, 
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ment  Je  zèle  (i);ihi  Israélite  commettaît-il pu¬ 
bliquement  un  attentat  évidemment  caracté¬ 
risé?  soudain  un  murmure  général  s’élevait, 
le  ci’i  unanime  du  peuple  devenait  une  décision 
détinitive  aussi  promptement  exécutée  que 
prononcée.  Séduits  par  les  femmes  Moabites, 
les  Hébreux  adorent  dans  le  désert  le  dieu 
Beelpliégor  j  aussitôt  Pbînées,  l’épée  à  la  main, 
se  préci[)ite  sur  eux,  et  en  lue  un  grand  nom¬ 
bre;  au  lieu  d’un  cliâtiment,  il  reçoit  pour  ré¬ 
compense  l’établissement  du  sacerdoce  dans 
sa  famillo.  Ces  jugemens  de  zèle  auraient  été 
fort  dangereux  dans  la  pratique,  s’ils  eussent 
été  fréquens;  il  faut  d’ailleurs  remarquer 
qu’ils  ne  punirent  iamais  (pie  les  attentats  con¬ 
tre  la  religion.  Si  le  plus  léger  intervalle  s’était 
écoulé  depuis  le  délit,  on  devait  attendre  la 
justice  des  tribunaux;  la  prévenir  eut  été  un 
crime. 

Les  peines  étaient  généralement  très  ri¬ 
goureuses,  surtout  pour  les  délits  contre  les 
mœurs;  les  minutieux  détails,  dans  lesquels 
les  lois  juives  sont  descendues  sur  ce  point, 
révèlent  la  haute  prudence  de  Moïse;  ce  grand 
homme  pensait  avec  raison  que  la  pureté  des 
mœurs  est  la  base  de  toutes  les  vertus.  On 


(»)  Deuteronome,  chapitre  versets  5,  <j,  lo,  ï5. 
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cotnprendra  tlifiTicilcincnt,  au  19''"*  siècle ,  qu’il 
ait  pu  déclarer  passibles  de  mort  radultère(i), 
le  viol  d’une  fille  fiancée,  le  moindre  acte  d’i- 
dolatrle,  le  vol  nocturne.  Toutefois  la  juris’ 
prudence  liéln'aïque  s’efforça  constamment  de 
tempérer  la  sévérité  des  peines  par  la  diffi¬ 
culté  de  l’application.  Les  juges  prononçaient 
rarement  la  peine  capitale  j  on  appelait  sangui¬ 
naire  le  tribunal  (lui  condamnait  une  fois  à 
mort  dans  l’espace  de  sept  années  (2). 

L’esclavage,  connu  chez  toutes  les  nations 
de  l’antiquité ,  qu’on  rencontre  même  sous  les 
tentes  d’Abraliam  et  de  Jacob,  fut  toléré  par 
Moïse;  cependant  il  ne  laissa  iiointaux  maîtres 
une  autorité  illimitée  sur  leurs  esclaves  ;  il 
voulut  que  ceux-ci  fussent  doucement  traités 
et  prissent  part  au  repos  du  sabbat;  il  veilla  à 
la  conservation  de  leur  pudeur,  de  leur  santé 
et  de  leur  vie.  L’esclave,  blessé  par  son  maîti’e, 
était  renvoyé  libre;  s’il  méritait  la  mort, c’était 
aux  magistrats  à  la  lui  inffîger;  le  maître,  qui 
l’aurait  fait  expirer  sous  ses  coups,  subissait  la 
peine  capitale  (a). 


(ï)  Deuteronome,  chap.  22,  versets 21, 22,  23, 24»  ^5. 

(2)  Synedrium^  si  quem  interficiat  unum  heptaeride , 
fin  septem  annis J  vocaiur  perditOTium  fMischna,  toaie 
4.  Traclatus  de  pceiiis ,  chap.  i,  ^  10.) 

(3)  Exütte,  cliap.  21 ,  versets  20,  26,  27. 
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Un  Hébreu  devenait  esclave  de  trois  ma¬ 
nières  différentes  :  les  magistrats  pouvaient 

réduire  en  servitude  le  voleur  hors  d’état  de 
payei'  la  restitution  pécuniaire  que  son  délit 
lui  avait  fait  imposer;  2^  dans  le  principe,  les 
Juifs  possédaiciït  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur 
leurs  enfans;  Moïse  leur  défendit  d’en  user 
sans  l’autorisation  des  tribunaux;  mais  il  leur 
accorda  la  faculté  de  les  vendre,  soit  pour 
fournir  à  leur  propre  sul>slstance,  soit  pour 
acquitter  une  dette,  soit  pour  suppléer  à  la 
succession  de  leur  époux,  ainsi  que  le  fit  la 
veuve  protégée  par  le  propliète  Elisée;  5*^  le 
débiteur  ,  sans  ressources ,  pouvait  aussi  se 
vendre  pour  éteindre  sa  dette  (i);  cet  escla¬ 
vage  était  purement  volontaire  de  sa  part;  la 
loi  le  tolérait  sans  l’exiger. 

U) 

Le  rachat,  rallranclilssement  octroyé  par  le 
maître,  la  mort  seule  du  maître  s’il  était  Gentil, 

sa  mort  sans  eiifans  s’il  était  Hébreu,  telles  fii- 

♦ 

rent  les  principales  causes  qui  rendaient  un 
esclave  à  la  liberté;  Il  en  existait  une  autre, 
encore  plus  universelle  dans  ses  effets;  elle  ré- 


(1)45'/^  paupertaic  compulsas,  vendiderii  se  tlbif rater 
tuas ,  non  eum  opprimes  scryùute  famuîorum  ,  sed  quasi 
mercenanus  et  colonus  cnV.  Clian.  a5,  versets  3*j  et  .'lO 
du  Levitique. 


f 


42  DE  DA  LIBEBTÉ  INDIVIDUELLE 

siiltait  du  vœu  même  de  la  loi.  Aux  années 
sabbatiques  qui  revenaient  tous  les  sept  anSj 
aux  années  jubilaires ,  les  fers  de  l’esclave 
étaient  bi’isés  sans  rançon  (i )  ’  son  altacliemcnl 
à  son  maître  le  déterminait-il  à  ne  point  proü- 
ter  de  ce  privilège  périodit[ue?  on  lui  perçait 
l’oreille  5  c’était  le  signe  d’une  éternelle  ser¬ 
vitude  (2). 

Le  créancier  ne  pouvait,  dans  aucun  cas, 
exercer  la  contrainte  par  corps  sur  la  personne 
de  son  débiteur;  il  lui  demandait  seulement, 
suivant  l’usage  ,  des  garanties,  telles  que  le  cau¬ 
tionnement  judiciaire,  le  gage ,  l’iiypotbèque. 

Si,  au  jour  marqué,  la  dette  n’était  point 
payée,  le  créancier  n’avait  point  le  droit  d’en¬ 
trer  dans  la  maison  de  son  débiteur  pour  saisir 
le  gage  promis  ;  il  devait  l’attendre  sur  le  seuil 
de  la  porte,  et  meme  le  lui  rendre,  après  l’avoir 
reçu^  si  l’indigence  de  l’emprunteur  était  no¬ 
toire  (5). 

Onerbit  généralement  que  les  dettes  étaien. 
remises  tous  les  sept  ans  à  l’année  sabljatique. 


(i)  Exode,  chap.  21 ,  verset 2,  Deulcronome,  chap. 
i5,  verset  12, 

(a)  Exode,  chap.  21 ,  versets  5  et  C.  Deuteronome  , 
chap.  i5,  versets  16  et  17, 

(3)  Dcuteroiiojne,  chap.  24,  versets  lo,  11,12,1.)^ 
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Suivant  M.  de  Pastoret  (i),  cette  remise  n’ëtalt 
que  temporaire  pendant  la  septième  annëej 
selon  les  rabbins  Juifs  (2),  les  dettes  se  prescri¬ 
vaient  à  celte  époque  ;  mais  11  demeure  Incon¬ 
testable  que,  tous  les  cinquante  ans,  l’année 
jubilaire  les  anéantissait  Intégralement. 

Dès  que  l’empereur  Titus  eut  renversé  de 

Quatrième  ] période* 

fond  en  comble  le  temple  de  Jérusalem,  la  ^ 

Depuis  la  dispersion 

destinée  des  Juifs,  qui  semblait  attachée  à  ce  nos “ 
monument,  ne  tarda  pas  à  changer;  bientôt  Us 
cessèrent  de  former  un  corps  de  nation  ;  ré¬ 
pandus  ça  et  là  dans  toutes  les  régions  du 
monde,  ils  perdirent  état  politique,  patrie, 
gouvernement,  en  un  mot,  tout  ce  qui  cons¬ 
titue  un  peuple;  ils  ont  néanmoins  conservé  jus¬ 
qu’à  nos  jours,  avec  une  persévérance  inouie, 
les  rites  multipliés  de  leur  religion;  mais  ils 
sont  contraints  d’adopter  les  lois  civiles  et 
criminelles  des  divers  pays  qu’ils  habitent. 

La  trace  de  plusieurs  peuples  célèbres  de  . 
l’antiquité  s’est  entièrement  effacée  ;  les  Juifs, 
quoique  depuis  dix  -  huit  cents  ans  sans  chefs 
et  sans  protecteurs  ,  ont  survécu  immo¬ 
biles  à  toutes  les  révolutions.  Leur  population 


(1)  Histoire  de  la  Législation ,  tome  iii,  page  452. 

(2)  lU  érairent  cette  opinion  dans  l’assemblée  réunie 

à  Paris  en  180C. 

« 


* 
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actuelle,  évaluée  à  trois  millions  deux  cent 
mille  âmes(i),  va  chaque  jour  s’augmentant. 
Cependant  qu’elle  a  été  affligeante  leur  condi¬ 
tion  !  Partout  proscrits  et  méprisés,  leur  histoire 
n’est  f[u’un  déplorable  enchaînement  d’injus¬ 
tices  et  de  persécutions;  des  contributions  ar¬ 
bitraires  sont  levées  sur  les  produits  de  leur 
industrie.  On  leur  impose  des  vétemens  dlfflé- 
rens  de  ceux  des  autres  hommes;  des  lois  ex¬ 
ceptionnelles  les  tlétrissent  dans  l’opinion  pu¬ 
blique;  leur  nom  même  devient  pour  le  com¬ 
merçant  une  épithète  outrageante.  En  vain 
l’in({Liisition  allume  contre  eux  ses  bûchers 
saiiglans;  en  vain  ils  sont  déclarés  indignes 
d’être  citoyens,  dépouillés  de  leurs  richesses, 
jetés  dans  des  cachots  et  mis  hors  la  loi;  les 
Juifs  résistent  partout,  mils  entr’eux  par  le 
double  lien  de  la  religion  et  du  malheur. 

La  loi  du  i3  novembre  1791  abrogea,  en 
France ,  les  anciennes  ordonnances  si  cruelles 
etsi  tyranniques  contre  les  Juifs  (2);  cependant 


(1)  rilistoire  des  Juifs  depuis  la  destruction  du 
.  temple  de  Jérusalem,  publiée  en  i83o  par  M.  Charles 
Malo. 

(•2)  Les  Juifs  furent  chassés  en  masse  de  la  France 
plusieurs  fols,  notamment  par  orclonnances ,  ou  édits, 
de  Philippe  P^en  109G;  de  Philippe-Auguste  en  1  iSa; 
de  Louis  IX  en  laJt  j  de  Philippc-le-Bel  en  i3o6,  (jui 
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la  Révolution  ne  dissipa  point  complèleraent 
les  préventions  générales  contre  leur  cupidité. 
Par  deux  décrets  des  5o  mai  1  So5  et  17  mars 
1808,  Napoléon  soumit,  pendant  dix  années, 
les  Juifs,  qui  prêtaient  de  l’argent,  à  l’accom¬ 
plissement  d’iiumiliantes  formalités.  Enfin  les 
Chartes  de  1814  ot  de  i83o  les  ont  rangés  sans 
distinction  au  nombre  des  citoyens  français* 
elles  ont  ainsi  étendu  sur  eux  leur  bienfaisante 
protection.  Une  loi  récente ,  du  8  février  1 85i , 
est  venue  révéler  plus  clairement  encore  les 

m 

les  fît  tous  arrêter  en  un  même  jour,  et  confîsqiia  leurs 
biens;  de  Philippe-de- Valois  en  i346  ,  qui  obligea  les 
Juifs  de  se  convertir  ou  de  quitter  le  royaume;  de 
Jean  en  <302;  de  Charles  VI  en  jJqJ,  qui  leur  dé¬ 
fendit  de  demeurer  en  France,  sous  peine  de  la  vie; 
de  Louis  XI 11 ,  par  sa  déclaration  du  a3  avril  iCi5  , 
qui  ordonna  à  tous  les  Juifs  de  sortir  du  royaume  dans 
un  mois,  à  peine  de  la  vie  et  de  la  confiscation  de 
leurs  biens.  Ainsi  expulsés,  les  Juifs  ne  Lardaient  pas 
à  reparaitre  en  France  pour  prêter  de  Targent  aux 
grands  et  quelquefois  même  aux  rois.  Ployez  le  Code 
de  la  Keligion,  tome  page  20. 

Les  Juifs  furent  aussi  cruellement  persécutés  en  An¬ 
gleterre.  On  rapporte  qu’une  fois,  sous  le  roi  Jean- 
sans-Terre,  on  les  mit  tous  en  prison,  et  qu’ils  u’ob- 
tinrent  leur  liberté  iju’en  payant  Go, 000  marcs  d'ar¬ 
gent.  (  Hume  ,  Histoire  de  la  maison  tles  Plantagenets, 
tome  1",  pfigv  585;  Amsterdam  ^  ijCS),  l’Esprit 

«les  Lois ,  livre  x\i ,  cbap.  20,  à  ta  deuxième  page. 
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principes  actuels  du  gouvernement  français; 
en  accordant  un  traitement  aux  rabbins,  elle 
a  l'établi  entre  la  religion  juive  et  les  autres 
cultes  une  juste  égalité.  Espérons  que  bientôt 
un  esprit  d’iiumanlté ,  partout  triomphant,  dé¬ 
truira  pour  jamais  d’odieux  préju  gés  contre  un 
peuple,  assez  à  plaindre  déjà  de  n’avoir  plus 
de  patrie. 


CHEZ  LES  ATHÉNIENS. 
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DE  LA  LIBERTÉ  INDIVIDUELLE 

CHEZ  LES  athéniens. 


D’un  esprit  vif  et  léger,  {l’un*  caractère  in¬ 
constant,  les  Atliénieiis  aimaient  par  nature 
rindépendance  personnelle.  Ils  abhorraient  le 
despotisme,  et  cependant  on  pouvait  aisément 
leur  imposer  des  chaînes  en  les  couvrant  de 
lie  Lirs-  IM  ais,  après  quelques  années  d’une 
apjiarenle  léthargie,  leur  passion  pour  la  li¬ 
berté  se  réveillait  plus  ardente  j  le  goût  des 
arts  et  des  lettres  la  développa;  leurs  institu¬ 
tions  démocratiques  vinrent  encore  l’accroître 
et  la  fortifier. 

Atliènes  a  été  gouvernée  durant  4^7 
par  des  rois  (i);  ils  réunissaient  à  leur  cou¬ 
ronne  les  fonctions  de  pontife ,  de  général  et 
de  juge;  toutefois  leur  puissance  était  peu 

(i)  l'asti  atticf  de  Corsini ,  loine  page  5  i. 
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etenJue  (i);  ils  étalent  obligés  de  prendre  les 
avis  d’un  conseil,  placé  près  du  trône,  et  do 
communiquer  ses  décisions  à  l’assemblée 
générale  de  la  nation,  qui  les  approuvait  ou 
les  rejetait.  Les  rois  d’Athènes  n’en  avaient 
réellement  que  le  nom;  ils  se  montrèrent 
presque  tous  de  véritables  chefs  de  famille,  et 
laiss  èrent  chaque  Athénien  entièrement  maî¬ 
tre  de  sa  personne  (2),  Quoique  souvent  ex¬ 
posés  aux  caprices  et  aux  violences  de  leur 
peuple,  ils  restreignirent  eux- mêmes  les  li¬ 
mites  de  leur  autorité.  Xhesée  partagea  les 
citoyens  en  trois  ordres,  maintint  parmi  eux 
l’égalité ,  et  jeta  les  pi'einiers  fondemens  d’une 
république.  Erecthée  consolida  les  innova¬ 
tions  de  ce  héros;  Codrus  dévoua  sa  vie  pour 
ses  sujets;-  comment  les  Athéniens  recon¬ 
nurent-ils  un  si  "énéreux  sacrifice?  Ils  détrul- 

O 


sirent  le  gouvernement  monarchique.  Aris¬ 
tide  exilé,  IVllItiade  expirant  dans  les  fers, 
Phocion  condamné  à  moi't  ont  prouvé  que 
la  reconnaissance  n’était  pas  la  vertu  des 
Athéniens. 

Leur  extrême  mobilité  les  entraîna  souvent 


(1)  De  l’origine  des  lois  par  Goguet ,  tome  3,  p.  io3. 

(2)  V.  le  Dlclionuaire  des  Aninjuités  de  Furgaut,  au 
mot  ;  Gouvcriieiïjent  des  Ailiciiieiis ,  Perm,  1809. 
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à  changer  leurs  lois;  il  faut  néanmoins  leur 
rentire  celte  justice  qiiMs  surent  ménager  les 
transitions, si  funestes  en  politique  quand  elles 
sont  brusquées.  Au  gouvernement  des  rois 
on  substitua  farchontat  qui  fut  d’abord  per¬ 
pétuel  ,  puis  décennal ,  puis  annuel.  Le  pou¬ 
voir,  centralisé  dans  les  mains  d’un  seul 
liomnie,  les  inquiéta  encore;  ils  le  divisèrent 
entre  neuf  archontes. 

Depuis  la  glorieuse  mort  de  Codrus  Jusqu’à  la 
première  olympiade,  c’est-à-dire,  durant  envi¬ 
ron  trois  siècles,  l’iilstolre  est  restée  muette  sur 
l’état  de  la  répubrique.  Athènes  n’eut  probable¬ 
ment  pas  à  déplorer  ces  événemens  qui  affligent 
et  illustrent  les  nations.  Cependant ,  au  bout  de 
cette  longue  période  de  tems ,  le  besoin  d’une 
législation  plus  complète  se  fit  sentir;  uii 
homme  intègre,  mais  inflexible ,  Dracon  fut 
choisi  pour  la  composer;  il  prodigua  la  peine 
de  mort  pour  les  fautes  les  plus  légères,  et, 
suivant  l’expression  de  l’orateur  Démades,  il 
traça  ses  lois  avec  du  san".  La  sévérité  des 

rf  O 

cliàtimens  produisit  l’impunité.  Le  peuple  se 
souleva,  des  troubles  éclatèrent;  Athènes  lan¬ 
guissait  en  proie  à  l’anarchie,  lorsque  Solon 
parut. 

Un  sénat  ,  de  fréquentes  assemblées  du  peu¬ 
ple,  neuf  archontes ,  un  aréopage  ,  telles  fu- 
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rent  les  principales  bases  Je  la  constitution  Je 
ce  législateur. 

Le  sénat  délibéra  sur  toutes  les  alUûres  pu¬ 
bliques  et  jugea  les  crimes  J’état.  Le  peuple 
statua  définitivement  sur  les  délibérations  du 
sénat ,  les  convertit  en  lois  par  son  approbation 
et  nomma  à  toutes  les  magistratures  ;  ainsi  il 
demeura,  en  réalité,  dépositaire  delà  souve¬ 
raine  puissance  J  le  sénat,  dont  les  actes  po¬ 
litiques  étaient  purement  préparatoires,  dont 
cbaque  membre  d’ailleurs,  à  Texpiratlon  de 
ses  fonctions  annuelles,  attendait  sa  récom¬ 
pense  du  peuple ,  n’avait  pas  reçu  assez  d’au¬ 
torité  pour  maintenir  l’équilibre  que  Solon 
voulut  établir.  Aussi  Anacbarsis  disait  un  jour 
à  ce  philosophe  (i)  :  admire  que  vous  ne 
laissiez  aux  sages  que  la  délibération ,  et 
que  vous  réserviez  la  décision  aux  Jbus, 

Les  archontes,  chargés  de  l’exécution  des 
lois  et  de  la  police,  exerçaient  en  outre, 
chacun  selon  leur  rang,  une  surveillance  spé¬ 
ciale. 

L’aréopage,  le  premier  des  tribunaux  ju¬ 
diciaires,  comprit  dans  .ses  attributions  la 
religion ,  l’éducation  et  les  moeurs  j  ce  ne  fut 

(i)  Le  Dictionnaire  historique  de  M.  Dclaiidiiie 
et  autres,  au  moX-Anacharsis, 


CHEZ  LES  ATHÉNIENS. 


5l 


pas  seulement  une  cour  de  justice  ;  c*était  en¬ 
core  une  institution  politique  préposée  à  la 
garde  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  précieux  parmi 
les  hommes. 

Hormis  les  aréopagites  (i),  les  fonction¬ 
naires  d’Athènes  étaient  tous  élus  par  la  voie 
des  suffrages,  quelquefois  parla  voie  du  sort, 
et  ne  pouvaient  remplir  plus  d’un  an  leur 
charge.  En  déposant  leurs  Insignes,  tous  se 
voyaient  contraints  de  rendre  compte  de  leur 
conduite  à  une  commission  appelée  pour  ce 
motif,  la  Chambre  des  comptes.  La  courte 
durée  d’un  pouvoir ,  dont  l’usage  était  soumis 
à  un  si  scrupuleux  examen,  en  prévenait  les 
empiéteraens  et  les  dangers;  le  sénat  lui- 
raéme,  produit  libre  et  sincère  des  élections, 
ne  fut  jamais  à  Athènes  le  soutien  d’une  or¬ 
gueilleuse  oligarchie. 

Grâce  au  système  électif  partout  appliqué, 
l’Athénien  jouissait,  comme  citoyen,  de  toute 
sa  consistance  individuelle  ;  il  prenait  une  vé¬ 
ritable  part  de  la  souveraineté,  soit  en  jugeant 
les  criminels,  soit  en  votant  dans  ces  assem¬ 
blées  publiques  ou  se  mettait  chaque  jour 

(t)  Les  archontes,  en  quittant  leurs  fonctions,  deve¬ 
naient  de  droit  aréopagites,  et  pouvaient  seuls  être 
élevés  à  cette  dignité  qu’ils  conservaient  toute  leur  vie. 
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en  action  ce  gouvernement  essentiellement 
démocratique. 

Dans  ses  relations  privées,  FAthénîen  nM- 
taît  point  assujetti  J  comme  les  autres  peuples 
de  l’antiquité  J  au  joug  d’une  loi  minutieuse; 
il  n’avait  à  redouter  que  la  censure  de  l’aréo¬ 
page;  le  commerce  multipliait  les  ogrémens 
de  sa  vie  intérieure ,  facilitait  ses  rapports  de 
société  en  égalisant  tous  les  rangs ,  augmentait 
en  lui  le  besoin  et  l’amour  de  son  indépen¬ 
dance  personnelle. 

Les  femmes  d’Athènes,  quoique  moins  dé¬ 
pendantes  que  les  dames  romaines ,  vivaient 
néanmoins  dans  un  pénible  état  de  contrainte. 
La  loi  ne  leur  permettait  de  sortir  pendant  le 
jour  que  dans  certaines  circonstances^  et  pen¬ 
dant  la  nuit  qu’en  voiture.  Mais  cette  loi, 
inexécutable  pour  les  femmes  du  peuple ,  ne 
devint  pour  les  autres  qu’une  règle  de  bien¬ 
séance.  Si  l’extérieur  des  femmes  blessait  la 
pudeur,  les  magistrats,  chargés  de  veiller  sur 
elles,  les  condamnaient  à  une  forte  amende, 
et  leur  sentence  restait  aflicliée  sur  la  prome¬ 
nade  publique  (i). 

Toutefois  cette  république  goûta  rarement 


f  i) Le  Voyage  du  jeune  Anacliarsis,  par  Barthé¬ 
lemy,  tome  II,  ehap.  20. 
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les  douceurs  de  la  paixj  elle  eut  tour  à  tour  à  - 
supporter  le  despotisme  de  Pisistrate ,  le  choc 
des  armees  de  Xercès,  les  trente  tyrans  impo¬ 
ses  par  Lysandre,  et  ces  divisions  intestines* 
qui  si  souvent  déchirèrent  son  sein.  Au  milieu 
de  ses  malheurs  J  Athènes  se  montra  constam¬ 
ment  jalouse  et  digne  de  sa  liberté  j  elle  éleva 
des  statues  aux  deux  héros  qui  la  délivrèrent 
des  Plsîstratldes  ;  plus  tard  j  à  la  voix  de 
Thémistocle,  ses  courageux  citoyens-  aban¬ 
donnèrent  leurs  dieux  pénates,  leurs  fem¬ 
mes,  leurs  enfans,  leurs  propriétés  pour  se 
soustraire  à  la  domination  du  roi  des  Perses, 
transportèrent  leur  patrie  indépendante  sur 
de  fragiles  vaisseaux,  et  forcèrent  leur  superbe 
ennemi  à  fuir  précipitamment  dans  ses  Etats. 
11  n’a  été  donné  qu’à  un  peuple  libre  de  dé¬ 
ployer  un  aussi  admirable  patriotisme  ! 

Ainsi  protégée  par  les  institutions  politiques, 
la  liberté  individuelle  des  Atliéniens  trouva 
également  un  appui  dans  leur  législation  civile 
et  criminelle  ! 

A  l’époque  où  llorissait  Solon ,  l’emprison- 
îieraent  pour  dettes  avait  été  la  principale 
cause  des  troubles  qui  désolaient  Athènes;  le 
premier  acte  de  ce  grand  homme  fut  d’aliohr 
toutes  les  dettes  ;  il  remit  hii-méme  à  ses  débi¬ 
teurs  sept  talens  qu’il  avait  recueillis  dans  la 
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succession  de  son  père,  espérant  que  son 
exemple  serait  suivi  ;  de  plus ,  il  déclara  nulles 
toutes  les  obligations  qui  se  contracteraient 
à  l’avenir  sous  peine  de  la  contrainte  par 
corps  (i). 

Il  était  de  principe  qu’aucun  citoyen  ne 
pouvait,  pour  un  motif  quelconque,  aliéner 
sa  liberté,  ni  celle  de  ses  enfans.  Une  seule 
exception  avait  été  posée  dans  l’intérêt  des 
mœurs.  Si  un  Athénien  se  trouvait  témoin  du 
déshonneur  de  sa  fille ,  ou  d’une  sœur  dont  il 
surveillait  la  conduite ,  il  était  maître  de  la  ré¬ 
duire  en  servitude.  Du  reste,  il  fallait  un  crime 
pour  autoriser  la  suspension  de  la  liberté  d’un 
citoyen  J  dès  qu’il  était  commis,  chacun  pou¬ 
vait  en  demander  la  répression.  Loi  sage  qui 
provoquait  le  châtiment  des  forfaits,  et  sem¬ 
blait  ,  en  liant  les  Athéniens  par  un  même  in¬ 
térêt,  n’en  faire  qu’une  seule  famille  !  Cepen¬ 
dant  les  parties  lésées  avaient  seules  le  droit 
de  poursuivre  les  délits  privés. 

Le  coupable  était-il  surpris  au  moment  ou  il 
consommait  son  crime?  des  ofliciers  publics ,  ap¬ 
pelés  undécemvirs ,  pouvaient  l’incarcérer  (2) 


(1)  V,  l’Abrégé  de  la  vie  des  plus  illustres  Philo¬ 
sophes,  par  Fénelon,  page  aa.  Lyouj  i8n. 

(2) ^,  le  discours  de  Démostliène  C.  Androtion,  p.703 . 
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et  le  dénoncer  ensuite  aux  archontes.  Chaque 
citoyen  avait  aussi  le  droit  de  l’arrêter;  s’il 
n’en  usait  pas ,  il  s’adressait  au  magistrat  qui  se 
transportait  sur  les  lieux  et  constatait  le  délit. 
Ce  droit,  conféré  à  chaque  particulier  aurait 
été  une  arme  fort  dangereuse  contre  la  liberté 
individuelle ,  si  celui  qui  l’exerçait  n’avait  pas 
été  forcé  de  se  constituer  accusateur  ;  il  com¬ 
paraissait  devant  le  second  archonte  ou  l’un 
des  six  derniers  archontes,  nommés  thesmo~ 
suivant  la  gravité  des  faits.  Après  deux  - 
interrogatoires ,  le  magistrat  lui  demandait  s’il 
était  en  état  de  soutenir  son  accusation;  lors¬ 
qu’il  persistait,  il  prêtait  serment  de  dire  la 
vérité,  produisait  ses  preuves,  et  déposait 
une  somme  d’argent  comme  garantie  de  sa  dé¬ 
nonciation  qui  deraeui'ait  aflichée  jusfju’à  l’appel 
de  la  cause.  On  a  vu  quelquefois  l’accusateur 
se  rendre  volontairement  en  prison  pour  pro¬ 
clamer  à  tous  les  yeux  la  justice  de  l’action 
cp’il  avait  intentée.  L’archonte  procédait  à 
une  information  ;  puis  il  renvoyait  l’affaire  de¬ 
vant  le  tribunal  compétent. 

Les  audiences  étaient  publiques;  on  per¬ 
mettait  à  l’accusé  d’employer  tous  les  moyens 
qu’il  croyait  nécessaires  à  sa  défense.  Les  té¬ 
moins  fesalent,  en  sa  présence,  leurs  dépo¬ 
sitions  à  haute  voix;  et  la  question  n’était 
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ordonnée  contre  un  citoyen  que  dans  des  cas 
extraordinaires.  Les  joges  s’assemblaient  en 
très  grand  nombre;  s’il  y  avait  partage  en- 
Ir’eux,  l’accusé  était  absous;  l’accusateur  qui 
ne  réunissait  pas  le  cinquième  des  suffrages, 
ou  qui  même  renonçait  à  son  accusation  avant 
le  jugement,  se  voyait  condamner  à  une 
amende  de  mille  draemes.  La  crainte  de  cette 
peine,  d’ailleurs  toujours  ignominieuse,  fut 
souvent  funeste  à  la  sûreté  publique  en  assu¬ 
rant  l’impunité  des  coupables.  Quel(|uefois  les 
formes  judiciaires,  les  plus  favorables  aux 
intérêts  de  l’accusé,  sont  d’inutiles  boucliers 
contre  les  erreurs  et  les  passions  des  Juges.  Le 
récit  du  procès  de  Socrate  va  le  prouver  : 

Une  dénonciation  ainsi  conçue  est  portée  à 
l’archonte -roi  : 

«  Mélitus ,  fils  de  Méiitus ,  intente  une  ac- 
))  cusation  criminelle  contre  Socrate,  fils  de 
»  Soplironlsque,  du  bourg  d’Alopèce.  Socrate 
»  est  coupable  en  ce  qu’il  n’admet  pas  nos 
D.  dieux,  et  qu’il  introduit  parmi  nous  des  divi- 
»  lîilésnouveîlessous  le  nom  de  génies;  Socrate 
»  est  coupable  en  ce  qu’il  corrompt  la  jeunesse 
»  d’Athènes;  pour  peine ,  la  mort  (i).  » 

Pendant  l’instruction ,  les  témoins  sont  ga- 

(i)  le  Voyage  du  jeune  Anacliarsis,  chap.  €7. 
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gnes.  Anytus  et  Lycon ,  orateurs  d’état,  en 
possession  d’un  grand  crédit  sur  la  multitude , 
unissent  leurs  efforts  à  ceux  de  Mélltus  |>our 
la  séduire.  Socrate  est  jeté  dans  une  prison  ; 
cependant  l’archonte  saisit  de  l’affaire  le  tri¬ 
bunal  des  liéliastes.  Le  vertueux  accusé  est 
assigné  à  comparaître  devant  ses  juges,  au 
nombre  d’environ  5oo.  Après  les  insidieuses 
plaidoiries  de  ses  adversaires ,  il  prend  lui- 
luéme  la  parole.  Son  discours  est  simple  comme 
la  vérité,  noble  comme  l’innocence.  Un  pre¬ 
mier  jugement,  rendu  à  une  très  faible  majo¬ 
rité,  le  déclare  coupable;  à  ce  moment,  il  lui 
était  libre,  suivant  la  loi,  de  choisir  entre  une 
amende  et  une  prison  per jjétuelle  ;  il  pouvait 
se  condamner  lui-méme  à  l’exil.  Seulement, 
dans  ce  dernier  cas ,  ses  biens  auraient  été 
confisqués  et  vendus;  mais  Socrate,  dédai¬ 
gnant  un  privilège  dont  l’usage  su|i|)OSe  l’aveu 
du  crime,  expose  sa  vie  passée  et  les  services 
qu’il  a  rendus  à  son  pays.  Le  peuple  irrité , 
dans  un  second  arrêt,  prononce  contre  lui  la 
peine  capitale;  et  le  plus  sage  des  horarnes, 
condamné  à  mort,  est  reconduit  dans  sa  pri¬ 
son;  là,  entouré  de  sa  fuiullie  et  de  ses  disci¬ 
ples,  il  continue  ses  leçons  jusqu’au  moment 
où  les  undécemvirs  viennent  lui  annoncer  (pi’il 
doit  Ijolre  la  ciguë. 
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Ainsi  que  l’apprend  la  détention  préalable 
de  ce  philosophe  J  l’accusé  pouvait  être  arrêté 
avant  son  jugement ,  même  hors  le  cas  de  fla¬ 
grant  délit;  mais  il  avait  le  droit  d’obtenir  sa 
liberté  en  présentant  des  cautions,  à  moins 
qu’il  ne  fut  Inculpé  de  certains  crimes  graves, 
comme  d’une  conspiration  contre  le  gouver¬ 
nement.  Ce  droit  si  précieux  de  donner  cau¬ 
tion  rencontrait  une  nouvelle  garantie  dans 
le  serment  des  sénateurs;  ils  juraient,  en 
commençant  leurs  fonctions,  de  ne  jamais 
faire  incarcérer  aucun  Athénien  qui  offrirait 
trois  répondans  possédant  le  même  revenu 
que  lui;  dans  tous  les  cas,  l’accusateur  discu¬ 
tait  l’admission  de  ceux  qui  étaient  proposés. 

La  loi  autorisait  encore  l’emprisonnement 
des  débiteurs  de  l’Etat  insolvables ,  tels  que 
les  condamnés  à  l’amende,  les  dépositaires  in¬ 
fidèles  des  revenus  publics  jusqu’au  jour  où 
ils  pouvaient  se  libérer.  Elle  consacrait  l’héré¬ 
dité  des  peines,  principe  souverainement  in¬ 
juste.  Hors  d’état  de  payer  l’amende  de  5o 
talens  prononcée  contre  Miltiade ,  Cimon  fut 
envoyé  dans  une  prison;  on  n’avait  à  lui  re¬ 
procher  que  d’être  le  fils  d’un  grand  homme; 
il  remplaça  son  père  qui  venait  d’y  mourir 
couronné  des  lauriers  de  Marathon,  et  ne  re¬ 
couvra  sa  liberté  qu’aux  dépens  de  son  bon- 
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heur.  Cet  illustre  capitaine  fut  obligé  de  céder 
en  mariage  Elpinice ,  sa  soeur  et  sa  femme ,  au 
riche  Callias  qui  acquitta  sa  dette  (i). 

Les  lois  pénales  de  Solon,  quoique  plus 
douces  que  celles  de  Dracon,  ne  se  firent 
point  cependant  remarquer  par  leur  indul¬ 
gence.  Elles  infligèrent  la  peine  capitale  aux 
vols  qualifiés,  aux  attentats  contre  la  religion, 
le  gouvernement  et  la  liberté  des  citoyens; 
mais  elles  tolérèrent,  même  en  cas  d’assassinat, 
les  compositions  pécuniaires. 

L’homicide  cessa  d’êti’e  un  crime  quand  il 
fut  exécuté  sur  un  tyran  ;  c’était  alors  un  acte 
conservateur  de  la  liberté  nationale.  Le  meur¬ 
trier  recevait  et  transmettait  à  ses  descendans 
les  témoignages  delà  reconnaissance  publique. 
Il  était  même  permis  d’ôter  la  vie  à  l’ambitieux, 
seulement  soupçonné  de  vouloir  renverser 
le  gouvernement  populaire  (2). 

La  mort,  la  déportation,  l’emprisonnement, 
la  dégradalion ,  voilà  les  cliâtimens  que  subis- 
saient  les  hommes  libres.  La  mutilation,  le 


(1)  V.  Plutarque ,  Vie  de  Cimon;  Cornélius  Nepos, 
Vie  de  Cimon ^  chap.  i*-'',  page  3i,  édition  stéréotype 
de  Didot, 

(2)  y .  le  Discours  de  l’orateur  Lycurgue  contre  Léo- 
crite,  page  i65. 
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fouet,  les  stigmates,  les  fers  furent,  hors  quel¬ 
ques  cas  rares,  réservés  aux  esclaves  (i).  De¬ 
vant  les  tribunaux ,  les  dépositions  des  hommes 
libres  étaient  affirmées  par  des  sermens;  celles 
des  esclaves,  par  des  tortures.  Cruauté  d’au¬ 
tant  plus  inexplicable  que,  malgré  la  puissance 
illimitée  des  maîtres,  les  esclaves  étaient  or¬ 
dinairement  traités  avec  douceur  à  Athènes(2), 
que  la  loi  se  plaisait  même ,  dans  certaines 
circonstances,  à  protéger  leur  sûreté!  Ainsi 
un  esclave ,  frappé  par  un  autre  que  son  maî¬ 
tre  ,  avait  le  di'olt  de  l’appeler  en  justice, 
et  l’on  punissait  rigoureusement  le  coupable. 
Etait-il  mécontent  des  traitemens  de  son  pro¬ 
pre  maître?  il  pouvait  le  citer  devant  le  ma¬ 
gistral  ,  et  obtenir  l’autorisation  d’être  vendu 
à  un  autre  plus  humain.  Toutefois ,  il  lui  fut 
interdit  de  repousser  la  violence  par  la  vio- 

(i)  rillsLoire  de  la  Législation,  de  M.  de  Pas- 
toret ,  tome  vu ,  page  78. 

{2)  Il  parait  que ,  du  tems  de  Démétrius  de  Phalère, 
la  population  d'Athènes  s’élevait  à  71,000  liabitans  , 
sur  lesquels  on  comptait  /, 0,000  esclaves,  et  10,000 
éirangers  domiciliés  (  l’Abrégé  de  Géographie  de 
M.  Balbi,  page  548.);  et  cependant  les  esclaves  ne  se 
sont  jamais  révoltés.  Est~ii  une  pUis  forte  preuve  de 
la  bienveillance  dont  on  usait  généraleineut  à  leur 
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lence  ;  s’il  tuait ,  en  se  défentlanl ,  un  homme 
libre ,  on  le  considérait  comme  un  parricide. 

Le  goût  des  plaisirs,  sî  prononcé  chez  les 
Alhénîens,  profita  du  moins  aux  prisonniers 
qui  prenaient  part  à  leurs  nombreuses  fêtes; 
certains  détenus  étaient  rendus  à  la  liberté 

aux  Thesmophorles  ;  tous  voyaient  leur  cap- 

» 

tivité  suspendue  pendant  les  Bacchanales. 

Cette  législation  criminelle  pouvait  sans 
doute  garantir  sur  plusieurs  points  la  liberté 
individuelle  des  Athéniens;  mais  que  sont  les 
meilleures  lois,  si  elles  sont  mal  appliquées! 
Aristote  a  critiqué  avec  raison  l’organisation 
judiciaire  de  ce  peuple.  Outre  l’aréopage,  tri¬ 
bunal  permanent,  Il  existait  dix  tribunaux,  re¬ 
nouvelés  tous  les  ans  par  la  voie  du  sort,  et 
composés  d’un  grand  nombre  de  juges.  Quatre 
étaient  chargés  de  statuer  sur  les  meurtres,  et 
les  six  derniers  de  prononcer  sur  les  alTàlres 
civiles  et  criminelles.  Trente  ans  d’age ,  une 
conduite  sans  reproche,  ne  rien  devoir  au  tré¬ 
sor  public,  telles  étaient  les  seules  qualités  re¬ 
quises  pour  exercer  les  fonctions  de  juge. 

Solon  avait  divisé  les  Athéniens  en  quatre 
classes;  les  trois  premières  renfermaient  les 
propriétaires  distribués  suivant  la  quotité  de 
leur  fortune.  La  quatrième,  uniquement  com¬ 
posée  d’artisans,  ne  j)ut  long-leins  aspirer  à 
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aucun  emploi  public,  ni  assister  aux  assemblées 
ilu  peuple  J  mais  par  une  inconcevable  bizar¬ 
rerie,  les  membres  cle  cette  dernière  classe, 
dès  qu’ils  remplissaient  les  conditions  exigées 
pour  faire  partie  d’un  tribunal,  pouvaient  dis¬ 
poser  de  l’honneur,  delà  liberté,  et  de  la  vie 
de  leurs  concitoyens.  On  donnait  à  chaque  juge 
trois  oboles  par  séance.  L’appât  du  gain  redou¬ 
bla  l’assiduité  de  ces  hommes,  trop  souvent 
sans  argent  et  sans  lumières.  Avec  de  tels  ma¬ 
gistrats,  faut-il  s’étonner  que  la  balance  de  la 
justice  ait  été  tant  de  fois  agitée  par  les  pas¬ 
sions  ! 

Les  lois  de  Solon  éprouvèrent  des  modifica¬ 
tions  généralement  peu  favorables  à  la  liberté  j 
l’une  des  plus  remarquables  fut  l’ostracîsme. 
Tous  les  cinq  ans,  le  peuple ,  réuni  au  nombre 
de  Gooo  votans,  pouvait,  à  la  simple  majorité, 
condamner  un  citoyen  illustre  à  un  exil  de  dix 
années.  Celte  peine  honorable  ne  lui  enlevait 
ni  la  considération  publique  ni  la  jouissance  de 
ses  biens;  on  punissait  en  lui ,  non  son  crime, 
mais  ses  talens  qui  fesaieut  redouter  sa  puis¬ 
sance  ;  l’ostracisme  était  le  privilège  des  grandes 

renommées  et  le  châtiment  de  leur  gloire;  il 
ne  fut  prononcé  qu’une  seule  fols  contre 
un  homme  méprisé  ^  contre  Hyperbolus  ; 
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honteux  de  l’avoir  avili ,  les  Athéniens  l’aboli¬ 
rent  (i). 

Ainsi  l’ostracisme ,  les  vices  d’une  constitu¬ 
tion  trop  démocratique  et  de  l’organisation  Ju¬ 
diciaire,  la  continuelle  surveillance  de  l’aréo- 
j)age,  les  troubles  fréquens  de  la  république 
s’opposèrent  à  l’entière  et  paisible  possession 
de  la  liberté  individuelle  ;  néanmoins  il  est  cer¬ 
tain  qu’elle  fut  connue  et  souvent  respectée  à 
Athènes. 

Depuis  le  siècle  de  Périclès ,  cette  ville  . 
perdit  chaque  Jour  une  partie  de  sa  puissance 
et  de  sa  liberté  ;  l’aréopage  cessa  d’exister 
comme  corps  politique  et  influent;  le  sénat  fut 
successivement  dépouillé  de  ses  prérogatives, 
la  palce  publique  resta  seule  souveraine;  le 
pouvoir  populaire  l’emporta  sur  les  deux  au¬ 
tres;  mais  les  triomphes  de  la  démocratie, 
toujours  turbulente  et  passionnée ,  ne  sont  Ja¬ 
mais  d’une  longue  durée.  A  peine  échappée 
aux  discordes  civiles,  Athènes  se  soumit,  mal¬ 
gré  l’éloquence  de  Démostliènes,  à  la  domina¬ 
tion  des  Macédoniens.  Plus  tard ,  elle  se  laissa 
prendre  et  ravager  par  Sylla;  dès  ce  moment, 
l’ A tlique  devint  province  romaine.  Cependant 

(i)  V.  Plutarque,  Vîe  d’Aristide;  Tlnicydide,  li¬ 
vre  8,  § 
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ses  habitniis  conservèrent  long-teras  encore 
leur  esprit  aiulacieux  et  frivole,  leurs  lois  et 
leurs  magistrats  ;  on  les  vil  l’endre  des  honneurs 
divins  a  Dëmélrius  Poliorcète  qui  proclama 
clans  le  Pirée  la  liberté  du  peuple,  se  ranger 

du  parti  de  Pompée  et  de  Brutus ,  et  dresser 

- 

des  statues  aux  assassins  de  César. 

En  523,  Conslanlîii  transforma  la  républi- 
cfue  de  Solon  en  une  principauté  dont  le  chef 
prit  le  titre  de  grand-duc.  Après  avoir  été 
COn(|ulse  tour  à  tour  par  les  Français  croisés, 
les  Catalans  et  les  Vénitiens,  Athènes  tomba, 
en  1 4^5,  au  pouvoir  de  Mahomet  II. 

Comme  si  la  fortune  avait  voulu  lui  faire 
ex])ier  sa  gloire,  elle  gémit  écrasée,  durant 
près  de  quatre  siècles ,  sous  le  Joug  odieux  des 
Turcs.  Le  voyageur  vint,  dVin  tell  consterné  , 
contempler  ses  ruines.  Que  de  fois  il  s’arrêta 
indigné  à  l’aspect  du  stupide  Musulman  tantôt 
indoleininent  conché  sur  les  débris  du  Parthé- 
non,  tantôt  foulant  aux  pieds  les  tombeaux 
des  plus  grands  génies  de  l’antiquité!  Ainsi, 
c|uolque  descendue  au  dernier  degré  de  la 
servitude,  la  patrie  de  Sophocle  et  de  Th  ucy- 
dide  n’en  conserva  pas  moins  sa  célébrité j 
désormais  le  teins  lui-même  ne  pourrait  la  lui 


ravir. 


Dans  la  noble  ré^rénératîon  de  la  Grèce,  les 
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Athéniens  se  sont  ï\ut  distinguer  par  leur  hé¬ 
roïque  persévérance,  et,  de  leurs  mains  cou¬ 
rageuses  qu’un  long  esclavage  n’avait  pu  éner¬ 
ver  ,  ils  ont  eux  -  mêmes  brisé  leurs  fers* 
Dignes  de  leurs  ancêtres,  ils  se  sont  retirés, 
comme  eux,  dans  l’île  de  Salainine,  à  l’appro¬ 
che  d’autres  barbares.  En  vain  les  Ottomans 
leur  promirent  la  grâce  de  récolter  en  paix 
leurs  moissons  ;  «  Si  nous  étions  vos  prison- 
»  ni  ers,  répondirent- ils,  nous  ne  voudrions 
»  même  pas  nous  abaisser  à  vous  demander 
»  la  vie  (l).  » 

(i)Tome  in,  page  4o8  de  rillsloîrc  delà  régéné¬ 
ration  de  la  Grèce  par  M.  Pouqiievillc. 
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CHEZ  LES  L  ACE  DÉ  >1  O  M  EKS. 


Le  i^eiiîe  de  Lycurgue  comprit  toute  la 
piiissaiice  de  l’ediicalion  sur  Tu  venir  d’un  jieu- 
ple.  On  le  vit  aussi  transformer,  avec  une  ra¬ 
pidité  vraiment  magique,  les  Lacédémoniens 
dépravés  (i)  en  guerriers  de  mœurs  simples 
et  sévères;  et  sa  patrie,  tant  qu’elle  demeura 
fidèle  a  ses  lois,  domina  sur  la  Grèce, 

Le  gouvernement ,  que  créa  Lycurgue,  était 
un  mélange  de  royauté,  d’aristocratie  et  de 
démocratie. 

Deux  rois  se  partageaient  le  trône;  leur 
pouvoir  était  très  borné,  surtout  pendant  la 

(i)  la  Biographie  universelle  de  Mîchauil,  au 
mot  Lycurgue, 
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paix;  ce  furent,  en  réalîte%  les  deux  premiers 
citoyens  de  Sparte ,  charj^és  de  présider  le  sé¬ 
nat,  En  tems  de  guerre,  ils  avaient  une  autorité 
plus  étendue  et  le  commandement  des  armées; 
mais  on  leur  adjoignait  encore  des  commis¬ 
saires  ou  inspecteurs  qui  leur  servaient  de 
conseil  nécessaire.  Ainsi  divisée  entre  deux 
princes  dont  la  couronne  et  la  désunion  sein- 
Ijlaient  également  héréditaires,  la  puissance 
royale  pouvait  difficilement  devenir  absolue! 

L’aristocratie  résidait  dans  le  sénat;  îl  dé¬ 
libérait  sur  les  aHaires  publiques,  et  jugeait 
certaines  causes  graves.  Les  fonctions  de  sé¬ 


nateurs  duraient  toute  la  vie:  mais  il  fallait 
soixante  ans  d’àge  et  une  conduite  irrépro¬ 
chable  pour  les  mériter. 

On  soumettait  au  peuple  les  délibérations 
du  sénat  dans  des  assemblées  convoquées  tous 
les  mois;  le  peuple  avait  seulement  le  droit  de 
les  approuver  ou  de  les  rejeter.  S’il  venait  à  les 
luodiüer,  une  loi ,  rendue  sous  Polydore  et 
Tliéoponipe,  autorisait  les  rois  et  le  sénat  à 
annuler  ce  qu’il  aurait  changé.  Ainsi,  dans  le 
principe,  l’élément  démocratique  n’était  pas' 
fort  influent;  il  consistait  principalement  dans 
l’élection  des  sénateurs  laissée  au  peuple.  On 
devait  craindre  une  les  efïbrls  réunis  du  sénat 

I 

('I  des  rois  ne  dimimiassent  encore  la  fuil>!e 
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j)art  de  liberté  politique  réservée  aux  Lacé¬ 
démoniens;  mais  le  caractère  de  cette  nation, 
avide  d’indépendance  comme  tons  les  Grecs, 
s’opposa  à  cette  usurpation.  Elle  réclama  avec 
énergie  des  mandataires  permanens,  et  Tliéo- 
pompe  confia  à  cinq  éphores  la  défense  de  ses 
droits, 

Cliacun  de  ces  magistrats,  élu  par  le  peuple, 
ne  remplissait  celte  importante  mission  que 
pendant  une  année;  ils  présidaient  les  assem¬ 
blées  publifpies,  dirigeaient  le  choix  des  fonc¬ 
tionnaires,  leur  demandaient  compte  de  leur 
gestion,  et,  lorsque  les  rois  marchaient  à  la 
tête  des  armées,  ils  gouvernaient  en  leur  ab¬ 
sence.  Appelés  à  statuer  sur  la  plupart  des  afi 
faires  civiles  et  criminelles,  ils  pouvaient  casser 
les  sénateurs ,  les  faire  incarcérer  et  même  les 
condamner  à  mort.  Les  rois  étaient  obligés  de 
leur  obéir  à  la  troisième  sommation,  et  se  le¬ 
vaient,  dès  que  les  éphores  paraissaient  dans 
un  lieu  puldic ,  par  déférence  pour  leur  qua¬ 
lité  de  représentans  du  peuple.  Sous  leur  pro¬ 
tection  ,  les  assemblées  générales  acquirent 
une  haute  prépondérance  dans  le  gouverne¬ 
ment. 

Les  épliores  s’attribuèrent  successivement 
l’inspection  des  mœurs  et  de  la  jeunesse,  la  sur¬ 
veillance  de  tous  les  autres  magistrats  ^  rexécii- 
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lion  des  lois;  mais,  non  contens  de  s’être  en¬ 
richis  des  dépouilles  de  la  royauté  ,  ils  se 
pei'mirent  d’étendre  leur  juridiction  Jusque  sur 
les  princes,  et  même  quelquefois  de  les  faire 
arrêter.  L’intérêt  du  peuple  avait  été  le  spé¬ 
cieux  prétexte  dont  les  éphores  s’étaient  servis 
pour  s’emparer  d’une  autorité  aussi  arbitraire. 
Ils  en  abusèrent  ensuite  pour  ropprimer  liii- 
même,  et  les  défenseurs  du  peuple  devinrent 
ses  tyrans.  Sparte,  qui  n’était,  depuis  leur 
création,  qu’une  république  parée  des  formes 
monarchiques,  se  changea  en  une  odieuse  oli¬ 
garchie.  Le  gouvernement  mixte,  établi  par 
Lycurgue ,  fut  détruit  de  faitj  l’expérience 
prouva  que  la  concentration  des  pouvoirs  est 
aussi  favorable  au  despotisme  que  leur  division 
est  utile  à  la  liberté. 

Les  institutions  de  ce  législateur ,  lors  même 
qu’elles  furent  scrupuleusement  observées  , 
ont-elles  assuré  aux  Lacédémoniens  la  jouis¬ 
sance  de  la  liberté  individuelle?  Qui  oserait 
soutenir  l’afllrmative  ? 

Lycurgue  sacrifia  tout  au  désir  de  faire  de 
ses  compatriotes  un  peuple  de  héros;  la  guerre, 
toujours  la  guerre,  voilà  l’idée  qui  devait  ab¬ 
sorber  leur  esprit ,  qui  fut  le  but  de  leurs  exer¬ 
cices,  de  leurs  jeux,  de  leurs  plaisirs  mêmes, 
en  un  mot,  de  toute  leur  existence,  Sparte  de- 
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vint  une  caserne.  Maïs  scs  fiers  lialiilaiis,  si 
durs  envers  les  vaincus,  ne  pouvaient  se  vêtir, 
se  nourrir,  sWcuper,  se  divei  lir,  ni  même  se 
marier  à  leur  volonté,  La  loî  réglait  jusqu’à 
leurs  relations  les  plus  secrètes;  il  n’était  pas 
loisible  à  un  Spartiate  de  visiter  librement  sa 
nouvelle  épouse  (\);  ses  enfans  mêmes  ne  lui 
appartenaient  pas  exclusivement  ;  leur  coin- 
plexion  délicate,  en  naissant,  annonçait-elle 
qu’ils  seraient  incapables  de  soutenir  les  fati¬ 
gues  de  la  guerre ,  on  les  précipitait  inhu¬ 
mainement  dans  un  gouffre,  près  du  mont 

Taïgele.  Agésilas,  mort  après  quatre-vingts 

■ 

ans  de  victoires,  montra  pourtant  qu’on  pou¬ 
vait  être  à  la  fois  boiteux  et  grand  capitaine. 

Les  Lacédémoniens  ne  connaissaient  pas  les 
charmes  de  la  vie  privée;  les  repas,  les  tra¬ 
vaux,  les  conversations,  tout  était  commun 
entr’eux,  tout  se  passait  dans  des  lieux  publics; 
leurs  actions,  à  chaque  instant  du  jour,  étaient 
déterminées  d’avance  par  la  loi;  ils  ne  pou¬ 
vaient  donc  en  disposer  à  leur  gré,  et  avaient 
ainsi  perdu  la  propriété  de  leurs  personnes. 

Sans  doute  rien  ne  paraîtrait  plus  assujettis¬ 
sant,  [dus  intolérable  à  un  Français  de  nos 
jours  que  cet  oubli  permanent  de  son  indivi- 

(i)  F'.  Plutarque  ,  Vie  de  Lycurgue. 
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dualité,  que  cette  continuelle  abnégation  de 
soi-niêrae.  Le  Spartiate  se  soumettait  sans  peine 
à  une  véritable  discipline  de  régiment  (i), 
parce  qu’il  savait  que  la  loi  l’imposait  égale¬ 
ment  à  tous;  il  y  était  d’ailleurs  accoutumé  dès 
l’enfance.  Les  privilèges  attachés  à  la  qualité 
de  citoyen  l’en  dédommageaient,  et  l’amour  de 
la  patrie,  que  cette  vie  tout  extérieure  avait 
pour  objet  de  fortifier,  ennoblissait  du  moins 
son  dévouement. 

Le  partage  des  terres,  si  habilement  exécuté  • 
l^ar  Lycurgue,  attesta  tout  ce  que  ce  beau  sen¬ 
timent  était  capable  d’inspirer  aux  Lacédémo¬ 
niens  ;  leurs  biens  respectifs  diminuèrent;  mais 
la  simplicité  et  la  frugalité  se  naturalisèrent  à 
Lacédémone,  Le  mépris  de  l’ai’genl  (2)  leur 
laissa  loiig-tems  ignorer  les  dangers  du  luxe; 


ui 


i 


(1)  «  Le  gouvernement  de  Sparte. ne  semblait  pas 

»  estre  police  de  chose  publique,  aius  pluslosl  reigle  , 
*  de  quelque  dévote  et  saincte  religion  ,  ™  dit  Plu¬ 
tarque,  Vie  de  Lycurgue,  §  23  ,  traduction  d’Amyot. 

(2)  Quant  aux  procès,  on  peut  bien  penser  qu’ils 
Jurent  bannis  de  Lacédémone  avec  l’argent ,  attendu 
mcmcracnl  (ju’il  u’y  avait  plus  d’avarice,  de  convoitise, 
de  puuvi’cté,  ni  de  disette,  ains  égalité  avec  abon¬ 
dance,  et  grande  aisance  de  vivre  à  cause  de  leur  so¬ 
briété  sans  aucune  su]ifrfliiité,  {  Plutarcjuc,  ^'^ic  de 
Lycurgue,  iraduclion  d'Amyol.) 


I 
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ils  n’eurent  à  redouter  ni  l’acharnement  des 
poursuites  judiciaires,  ni  la  rif^ueur  de  la  con¬ 
trainte  par  corps  j  ce  n’est  que  du  moment  où 
l’or  des  Perses  pénétra  parmi  eux  que  les 
dettes  se  multiplièrent  •  les  rois ,  en  montant 
sur  le  trône ,  avaient  droit  de  les  abolir. 

En  matière  criminelle,  la  liberté  indivi¬ 
duelle  n’était  nullement  garantie  j  il  serait  dif¬ 
ficile  de  retracer  ici  un  tableau  complet  de  la 
procédure  ;  Lycurgue  s’en  est  très  peu  oc¬ 
cupé  j  comme  s’il  espérait  que  ses  institutions, 
sagement  fondées  sur  les  moeurs ,  auraient  la 
puissance  de  prévenir  tous  les  délits. 

Dès  qu’un  crime  grave  était  commis,  les 
éphores  pouvaient  faire  saisir  et  renfermer 
l’accusé  dans  une  prison:  suivant  la  nature  des 
faits,  ils  le  jugeaient  eux-mêmes,  ou  le  tra¬ 
duisaient  ,  soit  devant  le  sénat ,  soit  devant  les 
magistrats  inférieurs  j  il  n’était  pas  permis  au 
Spartiate,  arrêté  provisoirement,  de  recou¬ 
vrer  sa  liberté  en  offrant  une  caution. 

Les  dépositions  des  témoins,  les  écrits  de 
l’accusé,  ses  aveux  qu’on  pouvait  lui  arracher 
à  force  de  tortures,  voilà  les  jireuves  qu’on  ad¬ 
mettait  pour  établir  sa  culpabilité.  De  simples 
présomptions  auraient  été  insuflisanles  ;  après 
son  absolution,  si  de  nouvelles  charges  se  dé¬ 
couvraient  ,  il  était  poursuivi  une  seconde  fois 
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pour  le  même  fait  qui  avait  motive  son  acquit¬ 
tement. 

Les  peines  étaient  généralement  fort  sé¬ 
vères,  sans  proportion  avec  le  crime  j  toutefois 
le  plus  scrupuleux  examen  devait  précéder 
une  condamnation  capitale  ;  elle  s’exécutait  la 
nuit,  dans  Tinlérieur  de  la  prison;  un  lacet 
terminait  les  jours  du  condamné,  afin  de  ne 
point  prolonger  ses  souffrances. 

On  tolérait  à  Sparte  le  vol  de  légumes  et 
d’autres  objets  de  peu  de  valeur,  commis  par 
des  jeunes  gens ,  dans  le  but  d’exercer  leur 
adresse;  mais  s’ils  avaient  le  mallteur  d’être  sur¬ 
pris  au  moment  du  larcin,  ils  subissaient  un 
châtiment. 


Ln  roi  était-il  inculpé  d’un  crime?  il  était  jugé 
comme  les  autres  citoyens;  seulement  il  com¬ 
paraissait  devant  un  tribunal  composé  des 
vlngt-buit  sénateurs,  des  cinq  épliores  et  de 
l’autre  roi,  et  pouvait  appeler  du  jugement  pro¬ 
noncé  contre  lui  devant  l’assemblée  générale 


du  peuple. 

Lycurgue  ne  voulut  pas  que  ses  lois  fussent 
écrites;  il  aima  mieux  qu’elles  demeurassent 
gravées  dans  le  cœur  des  citoyens  ;  son  vœu 
fut  rempli  ;  les  Lacédémoniens  professèrent 
long-tems  pour  elles  un  véritable  culte;  mais 
ce  législateur  n’avait  peut-être  pas  assez  songé 
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sur  ce  point  à  la  fragilité  liuiuaine;  que  tle-fuis, 
en  matière  pénale ,  se  firent  sentir  les  funestes 
efiels  (le  son  imprévoyance!  Obligés  de  sta¬ 
tuer  sur  des  cas  non  prévus,  les  éphores, 
qu’aucun  texte  ne  guidait^  se  laissèrent  en¬ 
traîner  à  satisfaire  leurs  inimitiés  personnelles; 
ce  fut  surtout  contre  les  rois  qu’ils  firent  un 
coupable  abus  de  leur  pouvoir  illimité  ;  ainsi 
ils  condaranèi’ent  à  l’amende  Arcbidamus  pour 
avoir  épousé  une  petite  femme,  et  Agésilas 
pour  s’ètre  fait  aimer  de  ses  sujets,  La  porte 
du  temple,  où  se  réfugia  Pausanlas ,  fut  murée 
par  leur  ordre;  et  le  vainqueur  de  Tlatée  ex¬ 
pira  au  milieu  des  tourmens  de  la  faim,  Rappel- 
lerai-je  encore  l’arrestation  d’Agis  exécutée 
par  iméphore,  parle  perfide  Amplïarés ( i ) , 
l’assassinat  judiciaire  de  ce  prince  digne  d’un 
meilleur  sort,  et  le  meurtre  d’Arcliidamie  et 
d’Argésislrata,  son  aïeule  et  sa  mère,  étran¬ 
glées  toutes  deux  sans  jugement  sur  son  ca¬ 
davre  ?  IXon ,  toute  la  gloire  de  Sparte  ne 
pourra  effacer  ce  triple  forfait  aux  yeux  de  la 
postérité. 

Le  nombre  des  esclaves* était  fort  considé¬ 
rable  dans  cette  cité  (2};  on  les  divisait  en  deux 

(t)  PUiiarquc,  Vie  d’ Agis,  §  18, 

Qï)  A  la  bataille  de  Platée,  chaque  Spartiate  niciiuit 
à  ga  suite  sept  esclaves. 
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classes  :  les  esclaves  Jomestif[ues,  et  les  ilotes; 
les  premiers,  ordlnai renient  employés  aux  tra¬ 
vaux  intérieurs  du  ménage  ;  les  seconds ,  parti¬ 
culièrement  attachés  aux  fonds  de  tci’rc,  qui 
tenaient  le  milieu  entre  les  esclaves  domes¬ 
tiques  et  les  hommes  libres.  Ces  derniers  alfer- 
maient  les  biens  ruraux  des  Lacédémoniens, 
et,  dans  la  vue  de  les  fixer  par  l’appàt  du  gain , 
on  n’exigeait  d’eux  qu’une  modique  redevance. 
Toutefois  la  condition  des  esclaves  a  Sparte 
était  misérable  ;  elle  se  ressentait  de  leur  ori¬ 
gine  et  peut-être  aussi  du  caractère  rude  et  im¬ 
pitoyable  des  Spartiates.  Ils  descendaient  tous 
des  babitans  d’Hélos  réduits  en  servitude  pour 
avoir  voulu  reconquérir  leur  indéj)endunce5  les 
armes  à  la  main.  Depuis  la  prise  de  cette  ville, 
il  était  permis  de  les  frapper,  de  les  blesser, 
de  les  tuer,  de  les  traiter,  en  un  mot,  comme 
des  prisonniers  de  guerre,  ou  plutôt  comme 
des  bêles  de  somme  (j).  Quelque  fut  la  con¬ 
duite  des  maîtres,  la  loi  refusait  aux  esclaves 
sa  protection;  vaiuejirent  aussi  les  esclaves  au- 


(i)  Dans  tin  mémoire  inséré  au  tome  2^  des  ISIé- 
moires  de  l’Académie  des  înscriplioiis  et  hcllcs-leures, 
M.  Capperoiinier  rapporle  ce  fait  presqu’in  vrai  sem¬ 
blable  :  Si  quel i|u'csc lave  semblait,  par  sa  taille  avan¬ 
tageuse  ,  s’élever  au  -  dessus  de  sa  comlitiou,  il  était 
puni  lie  mon,  et  son  maîlie  condamné  à  l’amende,  afin 


J 
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raient-ils  rendu  d’importans  services  ;  les  maî¬ 
tres  ne  pouvaient  leur  donner  la  liberté  pour 
récompense  J  ils  appartenaient  à  PEtatj  à  ce 
litre,  il  fallait  qu’ils  bissent  affranchis  par  un 
décret  public.  Lorsque  leurs  fers  étaient  brisés, 
ils  pouvaient,  en  se  signalant  par  (juehiue  ac¬ 
tion  d’éclat,  s’élever  au  rang  de  citoyens;  et 
cette  classe,  si  cruellement  opprimée,  se  glo¬ 
rifia  d’avoir  produit  trois  grands  hommes  : 
Callicratldas,  Gylippe  et  Lysandre. 

Il  existait  encore  à  Lacédémone  un  usase 

w 

tellement  barbare,  que  la  postérité  l’a  mis  en 
doute,  c’était  la  chasse  aux  ilotes  (1).  En  com¬ 
mençant  leurs  fonctions,  les  éphores  leur  dé¬ 
claraient  la  guerre;  dès  ce  moment,  chaque 
Spartiate ,  en  embuscade  dans  les  champs,  avait 
le  droit  de  massacrer  tous  les  Ilotes  qu’il  ren¬ 
contrait,  la  nuit,  sur  les  chemins.  Dans  tous 
les  cas,  l’histoire  a  proclamé  avec  raison  cette 
triste  vérité  :  nulle  part,  l’esclave  n’a  été  plus 
mallieureux  ([u’à  Sparte  (2). 

qu’il  empêchât,  par  scs  mauvais  traitemens,  que  les  es¬ 
claves,  qui  lui  restaient,  ne  pussent  un  jour  par  leurs 
avantages  extérieurs  blesser  les  ÿeux  des  citoyens. 

(1)  Sur  la  chasse  aux  Ilotes  et  la  Cryptie ,  les  sa¬ 

vantes  notes  de  Barthélemy  ,  dans  le  Voyage  du  jeune 
Anacharsis,  tome  4»  395,  édit-  de  Bure,  1791. 

(2)  Lettres  de  quelques  Juifs,  par  l’abbé  Giiénée, 
lom.  IV,  P .  i3. 
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Lorsque  l’audace  el  la  tyrannie  des  ephores 
furent  parvenues  à  leur  comble ,  les  Lacédé¬ 
moniens  ne  les  supportèrent  plus  qu’avec  ré¬ 
pugnance.  Cléomène  III,  devenu  à  dix-sept 
ans  le  roi  et  le  réformateur  de  son  pays ,  pro¬ 
fila  habilement  de  cette  disposition  des  esprils, 
A  son  avènement  à  la  couronne,  il  fit  périr  les 
ephores  et  rétablit  les  lois  de  Lycurgue;  mais 
ses  généreuses  intentions  ne  purent  long-tems 
se  réaliser.  Lacédémone ,  qui  exerça  pendant 
tant  d’années  une  haute  întluence  sur  les  des¬ 
tins  de  la  Grèce,  succomba  devant  les  armées 
réunies  des  Achéens  et  des  Macédoniens.  Plus 
tard,  Philopémen  renversa  pour  jamais  son 
gouvernement;  et  cette  ville,  ainsi  dépouillée 
des  institutions  de  Lycurgue  auxquelles  sa 
puissance  semblait  attachée,  se  vit  obligée  de 
se  résigner  paisiblement  à  la  domination  des 
Romains. 

En  527,  à  l’époque  où  l’empire  d’Orient  fut 
divisé  en  gouvernemens  nommés  themata^ 
elle  se  transforma  en  une  principauté  dont  les 
chefs  portèrent  la  sinistre  dénomination  de  des'- 
potes.  Depuis  lors,  son  histoire  resta  presque 
inconnue.  Vers  l’année  1 1 3o ,  le  Péloponèse 
n’est  plus  appelé  que  la  Morée.  Dans  les  siècles 
suivatis,  on  oublie  la  position  et  jusqu’au  nom 
de  Sparte.  Plusieurs  écrivains  la  confondent 
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meme  avec  la  ville  Je  ‘Mîsitra  élevee  à  qtieï- 
’cjiies  milles  Je  ses  ruines. 

^  En  i4fio,  la  Laconie  tombe  au  pouvoir  Je 
Maliomet  ;  elle  partage  la  servitude  et  les 
chaînes  Je  la  Grèce  Jiisfju’au  jour  où  elle 
pi  •ou va  qu’elle  renfermait  encore  Jans  son  sein 
de  Jimies  JescenJans  Je  Léonidas.  Maintenant 

O 


la  cal)ane  d’un  chévrier  sert  à  faire  reconnaître 


l’emplacement  d’une  des  cités  les  plus  célèbres 
de  l’univers  (i).  Que  Sparte  du  moins  se  con¬ 
sole  des  vicissitudes  de  la  fortune!  la  Morée, 
si  lone-tems  soumise  à  ses  lois,  est  devenue  le 
principal  théâtre  de  la  gloire  nouvelle  des 
Hellènes. 


(t)  y.  l'Ilinéraire  Jo  Paris  à  Jérusalem^  tom.  i", 
p.  8i,  OF.uvres  complètes  tle  Cluileaubriaml ,  édition 
(le  Lad  vocal. 
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Jamais  peuple  ne  se  montra  plus  attaché  à 
la  liberté  que  les  Romains (i)j  ils  en  firent  une 
divinité  J  et  lui  élevèrent  un  temple;  elle  fut  la 

b 

hase  (le  leurs  institutions,  Pâme  de  leur  gou¬ 
vernement  sous  la  l'épublique,  le  but 'et  plus 
souvent  le  prétexte  des  insurrections  popu¬ 
laires,  la  cause«|>riiiclpalc  de  leur  grandeur,  et 
dès  qu’elle  diminua ,  le  signal  de  leur  déca¬ 
dence. 

Mais  cette  liberté,  dont  les  Romains  étaient 
si  jaloux  et  si  fiers,  ne  fut-elle  pas  plus  poli¬ 
tique  qu’individuelle?  l’esquisse  de  le lU' his¬ 
toire  sous  les  rois,  sous  les  consuls,  sous  les 
empereurs  servira  peut-être  à  résoudre  cette 
intéressante  question  ! 

(i)  K.  Bossuet,  Discours  sur  niistoire  universelle," 
p.  412. 
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Pour  peupler  la  ville  éternelle  ,  Romulus'y 
fonda  un  lieu  cPaslle  et  enleva  les  filles  des 

I^Sous  m  rots. 

Sabîns.  Les  aventuriers ,  les  esclaves  ,  les  vo¬ 
leurs  s’y  réfugièrent  en  foule  j  tous  réclamè¬ 
rent  à  fenvi  des  garanties  pour  leur  indépen¬ 
dance  d’autant  plus  précieuse  à  leur  yeux  que 
la  plupart  en  avaient  été  privés,  Komulus  sut 
comprendre  le  voeu  de  ses  concitoyens;  il  eut 
même  l’habileté ,  en  le  satisfesant ,  d’assurer  la 
force  au  pouvoir  et  de  jeter  les  fondemens  de 
celle  aristocratie  du  sénat  qui  devait  conquérir 
à  ses  descendans  l’empire  du  monde.  Les  trois 
principaux  éléracns  de  sa  constitution  furent  : 
un  roi  électif,  un  sénat  composé  des  nobles 
ou  patriciens  ,  et  les  assemblées  du  peuple. 

Le  roi  commandait  les  armées,  proposait  les 
lois  et  exerçait  une  grande  partie  du  pouvoir 
exécutif  Conseil  du  prince  ,  le  sénat  statuait, 
sous  sa  présidence,  sur  les  affaires  publiques, 
civiles  et  criminelles.  Le  peuple  élisait  les  rois, 
décidait  la  paix  et  la  guerre ,  et  jugeait  cer¬ 
taines  causes  graves.  Le  roi ,  le  sénat  et  le 
peuple  participaient  également  à  la  puissance 
législative  ;  mais  au  peuple  seul  appartenait  le 
droit  de  sanctionner  les  lois  (i). 


(i)  liossLiet,  Discours  sur  l’itistolrc  imivcrscHo , 
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Roraulus  divisa  ses  “sujets  en  deux  ordres 
principaux ,  les  patriciens  et  les  plébéiens.  Le 
premier  renferma  les  citoyens  les  plus  recom¬ 
mandables  par  leur  âge,  leur  capacité  ou  leur 
fortune;  le  second,  le  reste  des  hommes  libres. 
Ce  |)rlnce  tira  ensuite  des  plus  riches  familles 
de  Rome  des  militaires,  nommés  celeres,  desti¬ 
nés  à  faire  partie  de  la  cavalerie,  qui  formèrent 
plus  tard  une  classe  intermédiaire,  connue  sous 
le  nom  de  chevaliers  ;  ü  répartit  les  Romains 
en  six  tribus  ;  dans  la  sixième  se  trouvaient  les 
alfrancliis  auxquels  on  refusait  riionneur  de 
combattre  dans  les  armées  (i).  Les  plébéiens 
donnaient  leurs  suffrages  dans  les  assemblées, 
et  jouissaient  de  tous  les  droits  de  citoyen  ; 
cependant  ils  furent  exclus  des  honneiu’S  et  des 
dignités. 

On  attribue  à  Romains  fétabllsseraenl  du 
patronage  (2)  ;  désirant  entretenir  entre  les 
diverses  parties  de  la  société  cette  harmonie 
si  nécessaire  à  la  tranquillité  publique  ,  il  pres¬ 
crivit  à  chaque  plébéien  de  se  choisir  parmi  les 
patriciens  un  patron.  Dès  ce  moment,  lls’établîs- 

(1)  On  ne  les  enrôlait  dans  la  milice  de  terre  que 
dans  les  cas  pressans.  V.  Grandeur  et  décadence  des 
Romains  par  Montesquieu,  cliap.  9. 

(2)  V»  le  Voyage  de  Polyclète,  par  M.  de  Théis, 

loin.  1,  p.  307. 
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sait  entr  eux  deux  des  rapports  de  bienveillance 
et  d’égards.  Le  patron  devait  veiller  sur  ses 
cliens  comme  un  père  sur  ses  enfansj  et  le 
client,  vivant  en  quelque  sorte  sous  sa  dépen¬ 
dance  ,  était  tenu  de  lui  prodiguer  partout  des 
marques  de  déférence  et  de  respect  ;  le  tems 
vint  étendre  encore  ces  obligations  récipro¬ 
ques  j  quiconque  les  violait^  pouvait  être  tué 
comme  sacrilège. 

Dès  les  premières  années  de  la  fondation  de 
Rome,  le  frère  de  Rémus  accorda  le  droit  de 
vie  et  de  mort  aux  pères  sur  leurs  enfans  ,  aux 
maris  sur  leurs  femmes,  aux  maîtres  sur  leurs 
esclaves  J  cette  législation  barbare  substitua  aux 
douces  affections  de  la  famille  des  sentimens  de 
crainte  et  de  méfiance  ;  elle  troulila  le  charme 
des  relations  les  plus  intimes,  et  accoutuma  les 
enfans  à  voir  dans  leur  père  un  tyran  plutôt 
qu’un  ami.  Ne  soyons  plus  surpris  maintenant 
si  les  mœurs  des  Romains  ont  toujours  con¬ 
servé  quelque  chose  de  dur  et  de  farouche  qui 
rappelait  la  rudesse  de  leurs  ancêtres. 

La  contrainte  par  corps  fut  aussi  introduite 
à  Rome  dès  l’origine  3  le  créancier  pouvait  em¬ 
mener  et  garotter  son  débiteur  aussitôt  que  le 
roi  le  lui  avait  adjugé.  Servius  Tullius  modifia 

une  loi  si  contraire  à  la  liberté  individuelle;  il 
n’accorda  aux  créanciers  que  la  faculté  de  pour- 
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suivre  sur  les  biens  seuls  le  recouvrement  de 
leurs  dettes. 

Rien  ne  prouve  que  l’administration  de  la 
justice  ait  été  soumise  à  des  règles  détermi¬ 
nées;  la  volonté  des  rois  tenait  Heu  de  loi;  ils 
se  réservèrent  d’abord  le  pouvoir  de  juger  les 
crimes,  puis  le  déléguèrent  en  grande  partie 
à  des  magistrats  nommés  duumvîrs  capitaux  ; 
on  pouvait  appeler  de  leurs  décisions  au 
peuple.  Horace,  dans  l’enivrement  de  la  vic¬ 
toire  ,  souille  ses  mains  du  sang  de  sa  sœur  ;  les 
duuravirs  le  condamnent  à  mort  ;  mais  il  dé¬ 
fère  leur  sentence  a  l’assemblée  du  peuple ,  et 
les  lauriers,  dont  sa  tête  est  couronnée,  la  sau¬ 
vent  du  dernier  supplice. 

Les  peines  d’ailleurs  ,  incertaines  comme  les 
autres  parties  du  droit,  étaient  laissées  à  l’ar¬ 
bitrage  des  rois  ou  de  leurs  délégués.  «  Popu' 
y>  lus  sine  lege  certâ  (dit  la  loi  2  au  digeste  de 
y>  origine  juris)^sine  jurecerto primiim  agere 
y)  instituit ,  omniaque  manu  d  regihus  gu- 
»  hernahantur.  »  On  a  remarqué  la  rigueur 
du  petit  nombre  de  lois  pénales  recueillies  dans 
le  code  Papy  rien  (1), 

La  première  prison  fut  construite  au  centre 

(1)  Ce  code  porte  le  nom  du  sénateur  Papyrius  qui 
le  rédigea  sous  le  règne  du  dernier  Tarquin, 
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de  la  ville  par  Tordre  d^Aiicus  Martlus(i); 
elle  atteste  qoe  Ton  commença  sous  ce  prince 
à  priver  les  criminels  de  leur  liberté. 

Les  rois  de  Rome  occupèrent  le  trône  ^^44 
ans;  si  l’on  jugeait  leur  gouvernement  par  la 
liaine  profonde  des  Romains  pour  la  royauté 
depuis  son  abolition ,  on  serait  tenté  de  mau¬ 
dire  leur  tyrannie  ;  cependant  le  dernier  Tar- 
quin  mérita  seul  celte  réprobation  ;  les  autres 
souverains,  quoiqu’investis  d’une  autorité  illi¬ 
mitée  sur  plusieurs  points  ,  ne  paraissent  pas 
avoir  opprimé  leurs  sujets  (2);  après  l’assassi¬ 
nat  de  Romulus,  les  sénateurs  ne  parvinrent 
à  calmer  la  fureur  du  peuple  qu’en  dressant  des 
autels  à  leur  victime.  Numa,  Ancus  Martlus  , 
Tarquin  l’Ancien ,  Servius  Tullius  consacrè¬ 
rent  leurs  règnes  a  fonder  d’utiles ctabllssemens, 
à  perfectionner  les  lois.  L’équilibre,  que  la 
constitution  tendait  à  maintenir  entre  le  roi  le 
sénat  et  le  peuple ,  subsistait  encore  à  l’avéne- 
ment  de  Tarquin  le  Superbe  ;  ce  prince  voulut 
le  dét  ruire;  il  fut  détrôné. 

Si,  durant  cette  première  période,  lesRo- 

(1)  Tîlc-Live.  livre  l'^f ,  33, 

(2)  y.  les  Révolutions  i‘omaiiics  de  Vertot,  tom.  1"; 
TEsprit  deVliistoire  parM.  Ferrand,  loni,  i®''j  la  tragédie 
de  Brutus  par  Voltaire,  acte  i*',  scène  a. 
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mains  ne  connurent  pas  le  bonliciir  matériel , 
ce  fui  plutôt  la  faute  des  grands  que  celle  des 
rois.  Les  patriciens  abusèrent  de  l’iniluence 
que  leur  assurait  leur  fortune  ;  et  le  peuple,  ac¬ 
cablé  d’impôts,  gémit  en  proie  aux  odieuses 
exactions  des  usuriers  (i). 

La  révolution,  (|ui  éleva  deux  consuls  à  la 
place  d’un  roi ,  ne  changea  pas  la  condition 
des  plébéiens  J  elle  ne  fit  que  développer  en 
eux  le  sentiment  de  leur  force  et  proclamer  le 
principe  de  la  souveraineté  du  peuple.  Les 
consuls  héritèrent  du  pouvoir  et  de  la  plupart 
des  honneurs  de  la  royauté.  Seize  ans  après 
l’expulsion  de  Tarquin ,  les  plébéiens  résolu¬ 
rent  de  s’opposer  a  l’ambition  toujours  crois¬ 
sante  des  patriciens  J  ils  quittèrent  en  masse 
la  ville,  et  se  retirèrent  sur  une  montagne 
désignée  depuis  sous  le  nom  de  Mont-Sacré. 
Le  motif  apparent  de  cette  insurrection  fut 
l’insatiable  avidité  des  créanciers;  le  peuple 
demanda  énergiquement  la  remise  des  dettes, 
et  des  magistrats  préposés  à  la  défense  de  ses 
droits.  T.outliil  fut  concédé;  il  rentra  triom¬ 
phant  dans  Rome,  précédé  de  ses  tribuns;  de 
cette  époque  date  vérital^leinent  la  liberté  j)o- 

(i)  K.  dans  Denis  d’IIaljcarnasse  ,  le  discours  de 
Servius  Tullius  aux  Romains. 
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litique  dont  les  Romains  jouirent  sous  la  ré¬ 
publique. 

Le  sénat  délibéra ,  le  peuple  décida ,  et  les 
consuls  exécutèrent.  Les  attributions  des  con¬ 
suls,  fort  étendues  en  tems  de  paix,  l’étaient 
plus  encore  durant  la  guerre  j  ils  commandaient 
à  la  tête  des  armées  comme  des  maîtres  absolus . 
mais  leurs  fonctions  électives  restèrent  tou¬ 
jours  annuelles.  En  les  quittant,  ils  rendaient 
compte  de  leurs  actes  au  peuple  et  rencontraient 
souvent  en  lui  un  juge  sévère. 

Plusieurs  magistrats  furent  successivement 
créés,  ou  parvinrent  à  relever  l’importance  de 
leurs  charges ,  tels  que  les  questeurs,  les  édi¬ 
les,  les  préleurs,  les  censeurs.  Institués  d’a¬ 
bord  pour  faire  le  cens  ou  le  dénombrement 
des  citoyens ,  ces  derniers  s’arrogèrent  peu 
à  peu  l’inspection  des  mœurs  et  de  la  con¬ 
duite  privée.  A  l’époque  du  cens ,  qui  avait 
lieu  tous  les  cinq  ans,  ils  rayaient,  à  leur  vo¬ 
lonté,  de  la  liste  des  sénateurs  le  patricien  qui 
s’était  rendu  indigne  de  son  ransr,  fesaient  des- 

cendre  dans  une  classe  inférieure  le  citoyen 

* 

signalé  par  quelque  action  répréhensible ,  et 
pouvaient  infliger  une  /lole  au  dissipateur,  au 
néellaent  administrateur  de  ses  biens,  au  cé- 

O  O  ^ 

liba taire  sans  motif  légitime ,  à  tout  homme 
enfin  qui  étalait  un  luxe  immodéré  ;  cette  note 
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n’avait  rien  d’infamant j  c’était  une  simple  cen¬ 
sure  ■  mais  pour  obtenir  quelque  dignité,  il 
fallait  mériter  par  une  conduite  plus  régulière 
qu’elle  eût  été  effacée  par  les  censeurs  qui  leur 
succédaient. 

Ces  diverses  magistratures  se  croisaient, 
se  limitaient  mutuellement;  la  surveillance, 
qu’elles  exerçaient  l’une  sur  l’autre,  tournait  en 
réalité  au  profit  du  citoyen.  Bientôt  les  cen¬ 
seurs  furent  très  redoutés  ;  chargés  de  l’exécu¬ 
tion  des  lois  somptuaires ,  leurs  regards  scruta¬ 
teurs  pénétraient  dans  l’intérieur  des  familles; 
ils  ont  long-tems  contribué  à  maintenir  la  pu¬ 
reté  des  moeurs;  sous  ce  rapport,  leur  influence 
sur  la  prospérité  de  Rome  est  incontestable  ; 
en  suspendant  les  ravages  de  la  corruption ,  ils 
arrêtèrent  l’impétuosité  du  torrent  qui  devait 
renverser  leur  patrie. 

Les  tribuns  n’avaient  reçu  d’abord  que  la 
mission  de  défendre  les  intérêts  du  peuple.  Beu 
à  peu ,  on  les  vit  présider  ses  assemblées ,  les 
convoquer  à  leur  gré ,  citer  devant  elles  pres¬ 
que  tous  les  fonctionnaires,  s’opposer  aux  dé¬ 
crets  du  sénat,  les  casser ,  publier  des  régle- 
mens  et  des  lois ,  quelquefois  même  faire  em¬ 
prisonner  les  consuls  et  condamner  les  dicta¬ 
teurs  a  l’amende. 

Jamais  les  tribuns  n’eurent  le  droit  d’appeler 
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un  citoyen  et  de  le  forcer  à  comparaître  devant 
leur  tribunal,  ce  qu’on  appelait  à  Rome  jus 
vocandi  \  mais  ,  par  une  étrange  lîlzarrerie,  ils 
possédaient  celui  de  le  faire  saisir  et  amener 
devant  eux,  ce  qu’on  nommait  le  jus  pre/ien- 
dendi.  Un  agent,  nommé  viator^  qui  les  pré¬ 
cédait  toujours  en  public,  mettait  leurs  ordres 
à  exécution.  On  avait  déclaré  leurs  personnes 
saci’ées,  on  leur  donnait  même  le  titre  de  sa- 
cro-sancti  (religieusement  saints),  de  sorte 
que  la  religion  les  couvrait  encore  de  sa  puis¬ 
sante  é^ide. 

O 

L’infatigable  ambition  des  tribuns  troubla  sou¬ 
vent  la  sécurité  de  la  république  romaine  j 
Tiberlus  et  Gains  Gracchiis,  les  plus  illustres 
d’entr’eux,  périrent  l’un  etl’autre  assassinés  dans 
une  émeute  (  i  ).  Le  sénat ,  de  son  côté ,  exploita 
habilement  leurs  fautes  pour  consolider  son 
aristocratie.  Victime  de  ces  luttes  perpétuelles 
entre  le  sénat  et  les  tribuns ,  le  peuple  se  croyait 
libre  parce  qu’il  clioisissait  ses  protecteurs , 
qu’il  prenait  part  au  jugement  des  alfaires  ca- 


(i)  Caivis  Grncclius,  se  voyant  poursuivi  de  toutes 
parts  et  sachant  que  sa  tête  avait  élé  mise  à  prix  par  le 
sénat,  ordonna  au  seul  esclave  qui  raccompaguail  de 
le  tuer.  l’Abrégé  de  THistoire  romaine  par  Gold- 
smitli ,  p.  134.  Paris f  1812. 
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pîlaîes,  ainsi  qu’à  Télection  des  consuls  et  des 
principaux  magistrats. 

Sans  doute  ce  droit  de  voter  dans  les  as¬ 
semblées  pouvait  entretenir  ses  illusions  de 
liberté ,  toutefois  la  nouvelle  division  des  Ro¬ 
mains  en  six  classes ,  établie  par  Servius 
Tullius  ,  avait  fortement  diminué  dans  les  élec¬ 
tions  l’influence  des  plébéiens.  Depuis  ce  roi , 
la  quotité  de  la  fortune  marquait  la  place  de 
chaque  citoyen  j  la  première  classe  contenait 
98  centuries,  tandis  que  les  cinq  an ti'es  n’en 
renfermaient  que  g5  ;  de  là  dans  les  assem¬ 
blées  où  l’on  opinait  par  centurie,  la  prépon¬ 
dérance  se  trouvait  par  le  fait  assurée  à  la 
première  classe  composée  des  patriciens  et  des 
Romains  les  plus  riches. 

Sous  la  république,  la  liberté  politique  des 
Romains  ne  fut  suspendue  qu’à  de  courts  in¬ 
tervalles  ,  lorsque  des  circonstances  graves 
nécessitèrent  la  nomination  d’un  dictateur , 
ou  seulement  la  promulgation  du  décret  ca- 
çeant  consumes  (1).  Le  dictateur  n’était  point 
élu  suivant  les  formes  ordinaires;  un  des  deux 
consuls  le  désignait  en  vei'tu  de  l’autorisation 
du  sénat;  dès  que  son  choix  était  proclamé,  le 
dictateur  exerçait  sans  limite  le  droit  effrayant 


(1)  Ce  décret  accordait  aux  consuls  une  autorité 
2>resr|uc  absolue.  > 
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de  vie  et  de  mort  sur  tous  les  citoyens  ;  mais 
son  despotisme  legal  ne  durait  jamais  plus  de 
six  mois;  il  était  d’ailleurs  obligé  de  rendre 
compte  de  l’usage  de  ce  pouvoir  extraordi¬ 
naire. 

Les  plébéiens  continuèrent  long-leras  encore 
à  être  éloignés  des  dignités  et  des  emplois 
supérieurs.  i5o  ans  après  l’établissement  du 
consulat ,  à  force  de  séditions  et  d’audace  ,  ils 
obtinrent  enfin  la  faveur  de  voir  prendre  dans 
leurs  rangs  les  consuls  et  les  censeurs;  mais  ces 
élections  n’étaient  qu’exceptionnelles.  Les  patri¬ 
ciens  accaparèrent  presque  constamment  lemo- 
nopole  des  iionneurs;  la  domination  du  sénat 
fut  arbitraire,  comme  celle  de  tout  pouvoir 
oligarchique.  Surveillés  d’un  côté  par  les  cen¬ 
seurs  ,  de  l’autre  assujettis  à  l’orgueil  fastueux 
de  leurs  patrons,  les  plébéiens  végétaient  dans 
une  position  précaire  dont  leurs  fréquentes  in¬ 
surrections  trahissaient  la  pénible  incertitude. 

Pendant  îong-tems  ,  ils  ne  purent  même  se 
marier  suivant  les  trois  modes  admis  à  Rome  ; 
il  ne  leur  était  permis  de  légitimer  leurs 
unions  que  par  une  cohabitation  prolongée  du¬ 
rant  plus  d’une  année  ;  espèce  de  demi-ma¬ 
riages,  appelés  per  usant  ,  les  seuls  que  les 
esclaves  aient  jamais  pu  contracter.  Dans  le 
ciniinièmc  siècle  après  la  fondation  de  Rome , 
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une  loi  fut  nécessaire  pour  interdire  fapplica’ 
tion  au  peuple  de  coups  de  verges  ,  jusque 
alors  infligés  dans  certains  cas. 

Loin  de  modifier  l’autorité  illimitée  que  Ro- 
mulus  avait  abandonnée  aux  pères  ,  aux  maris , 
aux  maîtres,  la  loi  des  douze  Tables  la  confirma  j 
elle  permit  au  père  de  vendre  son  fils  comme 
esclave  J  si  le  jeune  homme  parvenait  à  rache¬ 
ter  sa  liberté ,  l’auteur  de  ses  jours  pouvait 
jusqu’à  trois  fois  le  réduire  en  servitude  (i). 
L’arbitraire  régnait  ainsi  dans  toutes  les  fa-- 

O 

milles  patriciennes  et  plébéiennes.  Les  femmes 
vivaient  dans  une  dépendance  perpétuelle  (2). 
Lorsqu’elles  n’étaient  pas  soumises,  comme 
épouses*,  à  la  puissance  conjugale,  on  les  pla¬ 
çait  sous  la  tutelle  Port  gênante  du  plus  proche 
de  leurs  parens  males  (3).  Chaque  citoyen  d’ail¬ 
leurs  n’avait  pas  la  permission  de  donner  à  son 
fils  réducatlon  la  mieux  appropriée  à  son  ca- 

(i)  y.  la  IV®  table  de  cette  ioij  on  trouva  moyen  dans 
la  suite  d'cluder  cette  loi  par  des  ventes  simulées. 

(a)  Quelquefois  les  Romains  accordaient  à  leur  prin¬ 
cipal  esclave  le  droit  de  cliûiier  leurs  épouses.  {  y.  l’ou¬ 
vrage  de  M.  de  Ségur  sur  les  Fénuiies.  t.  i®*".  p.  sga, 
édition  iu-i!k,  182a.} 

(3)  TEsprit  des  lois.  liv.  7.  ch.  12.  La  loi  Papîcnnc 
ordonna,  sous  Auguste,  que  les  femmes,  qui  auraient 
eu  trois  cnfans ,  seraient  affranchies  de  cette  tutelle. 
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ractère;il  était  contraint ,  quelles  que  fussent 
ses  opinions ,  de  se  conformer  aux  lois  sur  ren¬ 
seignement  public ,  et,  malgré  les  répugnances 
de  sa  conscience,  de  suivre  aveuglément  la  re¬ 
ligion  de  l’Etat. 

Ainsi  les  Romains  ne  possédaient  réellement 
jias  cette  indépendance  personnelle ,  cette  fa¬ 
culté  de  disposer  de  soi,  de  ses  actions,  qui 
constitue  chez  les  modernes  la  lil>erté  indivi¬ 
duelle. 

Comment  peindre  sous  ses  véritables  cou- 

A 

leurs  le  triste  sort  des  esclaves  ?  Cette  classe, 
si  considérable  à  Rome,  renfermait  les  hommes 
jiris  à  la  guerre,  les  enfans  nés  de  pères  et  mères 
dans  la  servitude,  ou  seulement  de  mères, 
ceux  qu’on  achetait  dans  les  marchés  ,  enfin  les 
citoyens  libres  c[ui  se  vendaient  à  leurs  créan¬ 
ciers.  Les  Romains  aimaient  à  s’entourer  d’un 
grand  nombre  d’esclaves  ;  quelques  -  uns  en 
comptaient  plus  de  mille  à  leur  suite,  c’était 
pour  eux  un  objet  de  luxe  et  d’ostentation. 
Cliatjue  esclave  avait  un  emploi  particulier 
soit  dans  la  maison  du  maître  ,  soit  à  la  cam- 
jiagne;  dès  que  sa  tâche  était  terminée.  Il  pou¬ 
vait  travailler  pour  son  compte.  Les  profils  de 
son  industrie,  réunis  aux  cinq  deniers  et  aux 
quatre  boisseaux  de  blé  qu’on  lui  remettait  par 
chaque  mois  pour  sa  nourriture ,  formaient  son 
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pécule  ;  mais  il  ne  pouvait  en  disposer  que  de 
son  vivant;  faire  un  testament  était  le  privilège 
du  citoyen. 

Les  maîtres  avaient  sur  leurs  esclaves  (i)  les 
droits  les  plus  étendus;  il  leur  était  permis  de 
les  châtier,  de  les  maltraiter,  de  les  tuer  même 
selon  leur  caprice;  un  esclave  de  Véclius  Pol- 
lion brisait-il  un  vase  par  accident?  ce  barbare 
Romain  le  faisait  jeter  dans  un  vivier,  et  son 
corps  allait  engraisser  les  murènes  favorites  (2). 
Cicéron  rapporte  qu’un  esclave  fut  mis  à 
mort  pour  avoir  percé  un  sanglier  avec  une 
arme  dont  il  ne  devait  pas  se  servir  (5).  Le 
châtiment  ordinaire  était  le  fouet  ;  des  laniè¬ 
res  de  cuir  ,  sans  cesse  suspendues  à  la  porte 
de  l’escalier  de  cliaque  habitation  ,  semblaient 
une  menace  perpétuelle  qui  rappelait  à  l’esclave 
et  son  malheur  et  sesdevoirs.  Considéré  comme 
une  propriété  vivante  ,  il  était  plus  ou  moins 
bien  traité  selon  sa  valeur  intrinsèque  ;  s’il  tom¬ 
bait  malade  ou  infirme,  souvent  on  ne  lui  don¬ 
nait  aucun  soin ,  et  l’infortuné  mendiait  dans 


(1)  •  te  Voyage  de  Polyclète  par  M.  (le  Théis. 
tom.  1 .  p.  44. 

(2)  le  Dictionnaire  historique  de  Delandine,  au 
mot  PoUion. 

(3)  Oratio  in  Venein.  ch.  3. 
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les  rues  quelque  soulagement  à  ses  souffrances. 
Plusieurs  Romains  se  contentaient  ffenvoyer 
leurs  esclaves  clans  une  île  du  Tibre j»  nom¬ 
mée  l’ile  d’Esculape,  et  de  les  y  abandonner, 
sans  ressources,  sous  la  stérile  protection  du 
Dieu  de  la  médecine;  c’est  ainsi  que  Caton 
d’Ctique,  dont  la  vertu  est  tant  vantée,  soignait 
les  siens. 

Si  le  maître  périssait  victime  d’un  assassinat, 
les  esclaves  alors  à  son  service ,  les  affranchis 
mêmes  qui  habitaient  sa  maison  au  moment  du 
crime,  tous  étaient  condamnés  à  mort.  Si  un 
maître  avait  été  tué  dans  un  voyage,  on  égor¬ 
geait  ceux  qui  étaient  restés  avec  lui  et  ceux 
qui  avaient  pris  la  fuite.  Lorsque  les  esclaves 
appartenaient  par  indivis  a  plusieurs  proprié¬ 
taires,  le  meurtre  de  chacun  des  maîtres  entraî¬ 
nait  la  peine  capitale  de  tous  les  esclaves.  Il 
semble  diflicile  de  pousser  plus  loin  la  rigueur; 
cependant  on  alla  jusqu’à  prescrire  cette  lior- 
rlble  boucherie,  en  cas  d’homicide  des  en  fan  s 
du  maître,  de  son  gendre,  de  son  père,  de  sa 
femme,  et  même  de  son  fils  adoptif  (i)  ;  obli- 
cer  les  esclaves  à  veiller  tous  à  la  sûreté  de 
leurs  maîtres,  tel  était  le  but  de  ces  lois  san¬ 
guinaires,  Comme  s’il  n’existait  pas  encore  assez 

(i)  /^.  le  titre  entier  de  Senatusconmlto  Sîllano. 
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(le  causes  de  mort  pour  les  esclaves,  on  in¬ 
venta  les  combats  de  gladiateurs.  Ces  malheu¬ 
reux  hommes  s’y  massacraient  entr’eux  pour 
distraire  le  peuple  (i). 

Quelle  elFroyable  condition  que  celle  des  es¬ 
claves  romains  1  II  leur  restait  du  moins  l’espé¬ 
rance  de  recouvrer  un  jour  la  liberté.  Sous  la 
république ,  l’alTranchl  montait  au  rang  de  ci¬ 
toyen,  il  usait  de  ses  principaux  droits;  mais 
maintenu  par  l’opinion  publique  dans  une  po¬ 
sition  inférieure ,  il  né  pouvait  servir  dans  les  - 
légions,  ni  parvenir  aux  hautes  dignités,  et 
reprenait  ses  chaînes  s’il  manquait  aux  obliga¬ 
tions  de  dépendance  et  de  respect  qui  le  liaient 
encore  à  ses  anciens  maîtres. 

Les  esclaves  goûtaient  aussi  quelques  ins- 
tans  de  repos  pendant  les  Saturnales.  Ces 
fêtes,  instituées  en  mémoire  de  régalité  qui 
avait  régné,  dlsalt-on,  parmi  les  hommes  du 
tems  de  Saturne,  se  célébraient  chaque  année 
le  17  décembre.  Durant  trois  jours,  la  puis¬ 
sance  des  maîtres  restait  suspendue;  les  es¬ 
claves  pouvaient  dire  et  faire  impunément 

% 

(1)  Dans  les  combats  de  gladiateurs  livrés  après  le 
ti'iomplie  deTrajau  sur  lesDaccs,  dix  mille  gladiateurs 
succombèrent  dans  des  jeux  qui  durèrent  jours. 

(  Etudes  historiques  de  M.  de  Chateaubriand,  tom,  3, 
p,  52,  édit,  de  Ladvocat.) 
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tout  ce  qui  leur  plaisait  (i).  Tous  mangeaient 
ensemble:  quelquefois  même  les  maîtres  les 
servaient,  et  changeaient  avec  eux  de  vêle- 
niens.  Veut -être  ces  trois  jours  de  liberté 
n’avaient-lls  d’autre  résultat  que  de  faire  sentir 
plus  vivement  encore  aux  esclaves  toute  l’hor¬ 
reur  de  leur  position  ! 

L’organisation  judiciaire  varia  plusieurs  fois 
à  Rome.  Souvent  éloignés  de  cette  ville  par  la 
guerre ,  les  consuls  déléguèrent  aux  préteurs 
le  soin  de  juger  les  crimes.  A  chaque  afïaire 
un  peu  importante,  ces  derniers  magistrats 
composaient  le  tribunal  qui  statuait  sur  le  point 
de  fait,  puis  ils  prononçaient  soit  par  eux  mê¬ 
mes  ,  soit  par  un  magistrat ,  nommé  judex 
quœstionîs  ^  sur  l’application  de  la  peine. 

Les  préteurs  choisirent  d’abord  les  juges 
seulement  parmi  les  sénateurs;  ensuite,  d’a¬ 
près  la  loi  Sempronia  rendue  en  65o,  parmi 
les  chevaliers;  sous  Pompée',  parmi  les  gardes 
du  trésor  (  tribun  ii  œrarii)  ;  sous  César,  parmi 
les  centurions;  enfin,  sous  Antoine,  parmi 
les  simples  soldats.  Cette  magistrature  mo¬ 
bile  ,  qui  se  recrutait  dans  -  toutes  les  classes , 

(i)  Comme  l’indiquent  ces  vers  d’Horace  ; 

Age,  Ubertate  decembri^ 

Httandb  üà  majorer  voîuerunt,  utere  ;  narra, 

(Sittirc  Uv*  Uj  vers  \  cl  5.) 
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ne  montra  point  cette  indépendance  juste¬ 
ment  regardee  comme  la  plus  ferme  garan¬ 
tie  des  droits  des  citoyens.  Les  gardes  du  tré¬ 
sor  ont  prouvé  que  les  hommes  fiscaux  sont 
trop  faciles  à  séduire  pour  tenir  la  balance 
de  la  justice.  Du  moins  le  droit  d’agréer  leurs 
juges  et  de  les  récuser  jusqu’à  un  certain  nom¬ 
bre  ,  même  dans  les  alîaîres  pécuniaires  les 
moins  sérieuses,  devenait  pour  les  Romains  un 
puissant  rempart  contre  les  dangers  de  la  cor¬ 
ruption  (i). 

On  divisait  les  crimes  en  publics  et  privés.* 
Chaque  citoyen  était  libre  de  poursuivre  les 
premiers.  Quant  aux  crimes  privés,  la  partie 
lésée  pouvait  seule  en  demander  aux  préteurs 
la  répression. 

Dès  qu’on  dénonçait  un  délit,  l’inculpé  était 
appelé  devant  le  magistrat  sans  qu’aucune  con¬ 
trainte  pût  précéder  ce  premier  avertissement. 
Un  licteur  osait-ll  l’arrêter  ?  il  paralysait  son 
bras  en  prononçant  ces  trois  mots  :  Je  suis  ci¬ 
toyen  !  Si  le  prévenu  refuse  de  coniparaitre  , 

.(i)  Dans  la  célèbre  affaire  de  Mîlon ,  quatre-vingt- 
un  juges  furent  nommés  pour  entendre  la  cause  j  Tac- 
cusateiir  et  l’accusé  eu  récusèrent  cliacim  quinze.  Le 
nombre  des  juges,  qui  opinèrent,  lut  réduit  à  cin¬ 
quante  et  un.  le  discours  de  Cicéron  Pm  ClueniiOf 

%  120). 


Ni* 


7 


r*' 


1 

I 


1  I 


98  DE  LA  LIBERTE  INDIVIDUELLE 

dit  la  loi  des  douze  Tables,  qu’on  prenne  des  té- 
molns  et  qu’on  l’arrête  :  eum  capito.  S’il  veut 
fuir ,  portez  la  main  sur  sa  personne  :  ma- 
num  in  eum  injicito  ;  s’il  offre  caution  ,  iais- 
sez-le  aller  libre  :  eum  dimitiUo  j  mais  si  l’on 
ose  traduire  un  citoyen  en  jugement  contre  la 
disposition  des  lois,  qu’il  ne  marche  pas,  et 
qu’il  ne  soit  pas  entraîné  par  violence  :  negue 
sequatur,  neque  ducatur^  si  cependant  on 
veut  l’y  contraindre,  il  lui  est  permis  de  re¬ 
pousser  la  force  par  la  force  :  vim  çi  repellere 
licet. 

Honneur  à  la  loi  des  douze  Tables  !  c’est  elle 
qui  la  première  a  textuellement  consacré  le 
principe  de  la  liberté  individuelle. 

Lorsque  l’accusé  comparaissait,  l’accusation 
intentée,  soit  par  un  citoyen,  soit  par  un  ma¬ 
gistrat,  était  publique  et  répétée  trois  fois  à  un 
jour  d’intervalle  ;  puis  on  entendait  les  té¬ 
moins  (i),  on  produisait  les  pièces  à  convic¬ 
tion.  Un  acte,  nommé  rogatiO)  contenant  l’ex¬ 
posé  des  faits  et  la  nature  de  la  peine ,  demeu¬ 
rait  affiché  pendant  dix-huît  jours  sur  la  place 
publique.  Au  jour  fixé  pour  le  jugement,  l’ac- 


(1)  Les  Vestales  étaient  les  seules  femmes  dont  le 
témoignage  fût  admis  en  justice.  rouvrage  de 
M.  de  Ségur  sur  les  Femmes,  toni.  i,  p.  231). 
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cusé  se  préscnlait  devant  le  peuple  dans  Tetat 
le  plus  propre  à  exciter  sa  pitié 3  on  lisait  d’a¬ 
bord  l’acte  d’accusation  fortifié  de  toutes  les 
jircLives  de  l’instrliclion  faite  précédemment' 
ensuite  l’accusateur,  ou  son  avocat,  développait 
la  plainte,  et  le  défenseur  de  l’accusé  épuisait 
en  sa  faveur  toutes  les  ressources  de  l’élo¬ 
quence.  Après  un  court  résumé  des  cliarges 
et  des  moyens  de  la  défense  fait  par  le  préteur, 
l’assemblée  délibérait.  Cliaque  juge  exprimait 
son  opinion  en  jetant  dans  une  urne  un  bulle¬ 
tin  marqué,  soit  d’un  A  pour  absoudre,  soit  d’un 
C  pour  condamner,  soit  des  lettres  (1) 
pour  annoncer  que  l’affaire  n’était  pas  suffisam¬ 
ment  éclaircie^  le  plus  âgé  des  officiers  prépo¬ 
sés  au  dépouillement  du  scrutin ,  nommés  cus¬ 
todes,  en  publiait  le  résultat.  Le  préteur,  se 
levant  alors,  prononçait  à  haute  voix  la  sen¬ 
tence  en  ces  termes  :  «  Le  peuple  romain  as- 
»  semblé  selon  les  formes  prescrites  par  les 

»  lois  et  avec  le  consentement  des  Dieux,  con- 
»  damne  l’accusé  N  à  telle  peine.  »  Puis  se 
tournant  vers  ses  licteurs  :  cf  Allez,  leur  di- 
»  sait -il,  que  le  coupable  soit  conduit  en 

(i)  Les  IcUres  N.  L.  sont  les  initiales  des  mots  non 
Itquct. 
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»  prison,  et  qu’îl  subisse  ce  que  la  loi  a  or- 
y>  lionne.  » 

L’accusé,  qui  n’obtempérait  pas  à  la  pre¬ 
mière  sommation  du  magistrat,  ou  qui  meme 
avait  oHert  caution,  pouvait  prendre  la  fuite j 
mais  alors  on  le  condamnait  à  Texil  (i).  La  loi 
lui  permettait  meme,  quel  que  fût  son  crime, 
de  s’exiler  volontairement  avant  d’élre  jugé. 
Aux  yeux  des  Romains ,  le  bannissement  de  la 
patrie  était  un  cbatlment  aussi  redoutable  que 
la  mort  même. 

Egards  pour  l’accusé,  respect  pour  la  dé¬ 
fense,  publicité  des  débats,  délais  nécessaires 
pour  parvenir  à  la  découverte  de  la  vérité, 
'surveillance  des  gardes  placés  près  de  l’accu¬ 
sateur  pour  l’empécber  de  corrompre  les  juges 
et  les  témoins,  tache  (2)  infamante  résultant 
d’une  plainte  injuste,  tout  ce  que  peut ,  en  un 
mot,  désirer  l’innocence  calomniée,  se  trou¬ 
vait  réuni  dans  cette  procédure  criminelle. 

La  procédure  civile  fut  loin  de  se  montrer 
aussi  favorable  à  la  liberté  individuelle^  les 
droits  les  plus  chers  à  l’iiommc  étaient  sacri¬ 
fiés  à  l’Intérêt  du  créancier.  Suivant  la  loi  des 

« 

(1)  Tite-^Lwe,  liv.  !ï5,  cliap.  4. 

(2)  On  lui  imprimait  la  lettre  K  sur  le  front.  V£s- 
prit  des  lois,  livre  12,  chap.  20). 
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iloiize  Tables,  le  debiteur  était  plus  durement 
traité  que  le  criminel^  le  sort  de  ce  dernier 
était  confié  du  moins  à  ses  juges ,  tandis  que  le 
premier  se  voyait  livré  seul  a  l’impitoyable 
cupidité  de  son  adversaire  (i). 

SI  une  personne  citée  devant  le  magistral  ne 
comparaissait  pas,  celui  qui  l’ajournait  pouvait 
la  retenir  en  cbartre  privée  dans  son  domicile, 
et  l’empécber  d’aller  où  bon  lui  semblait.  Cbei’- 


chaît-elle  a  s’évader  ou  à  retarder  la  décision? 


le  demandeur  avait  le  droit  de  mettre  la  main 
sur  elle,  et  de  la  conduire  de  force  devant  le 
magistrat.  Dès  qu’une  condamnation  était  pro¬ 
noncée,  la  quatrième  loi  des  douze  Tables 
autorisait  le  créancier  à  emmener  chez  lui 


le  débiteur  qui  ne  présentait  aucunè  caution , 
a  le  charger  de  fers  dont  le  poids  ne  pouvait 
s’élever  à  plus  de  cpiinze  livres,  à  le  réduire 
en  esclavage  après  soixante  jours  de  captivité, 
à  le  vendre  ,  à  en  user  cnün  comme  de  sa 
propriété.  S’il  y  avait  plusieurs  créanciers ,  ils 
pouvaient,  suivant  quelques  interprètes,  mettre 
en  pièces  leur  débiteur,  et  se  partager  les  lam¬ 
beaux  de  son  cadavre.  Les  commentateurs  ont 
frémi  a  la  pensée  des  conséquences  de  celle 


(i)  la  3™*  Table  tic  la  Loi  des  douze  Tahhs. 
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dernière  Interprétation;  la  plupart  ont  cru  rpie 
le  texte  avait  été  altéré  (i). 

Rien  de  plus  sévère,  en  matière  pénale,  que 
la  loi  des  douze  Tables;  la  peine  capitale,  qu’on 
y  voyait  prodiguée ,  était  infligée  meme  au  vol 
de  nuit;  les  condamnés  périssaient  au  milieu 
d’horribles  supplices.  Après  le  renversement 
de  la  tyrannie  passagère  des  décemvirs,  pres¬ 
que  toutes  les  lois  pénales,  qu’ils  avaient  por¬ 
tées  ,  se  trouvèrent  suspendues  par  la  loi  Por- 
cia  (2)  ;  elle  ne  les  abrogea  pas  expressément  ; 
mais  en  défendant  de  faire  mourir  un  citoyen 
romain ,  elle  ne  leur  laissa  plus  d’application. 

Dp*  Romains  Durant  les  dernières  années  de  la  répu- 

«tma  li!scni[iercur8.  -  .  t»  •ii>  . 

nuque,  le  luxe  et  la  corruption  depouillerent 
les  Romains  de  leur  première  énergie;  Marins 
et  Sylla ,  Pompée  et  César  s’achetèrent  des 
partisans  au  poids  de  l’or,  et  déchirèrent  le 
sein  de  leur  patrie  par  leurs  funestes  rivalités. 
A  peine  sortis  de  l’anarchie  des  guerres  civiles, 
les  Romains  tombèrent  sous  le  despotisme  de 
l’empire  ;  ils  subirent  ainsi  en  peu  de  tems  ces 

(1)  Les  mots  UcîtaTe  et  secare^  qui  sont  dans  le 
texte,  ont  donné  lieu  à  cette  interprétation. (  V.  VEs~ 
prît  des  liv.  29,  chap,  2). 

(2)  La  loi  Sempronîa  vint  plus  tard  corroborer  encore 
la  loi  Porcia, 
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lieux  fléaux  qui  châtient  d’ordinaire  les  excès 
des  peuples. 

Le  gouvernement  des  empereurs  ne  fut, 
dans  le  principe,  qu’une  perfide  hypocrisie; 
on  conserva  les  formes  de  la  république,  les 
couleurs  de  la  justice ,  le  respect  extérieur  des 
lois  ;  à  l’aide  de  ces  trompeuses  apparences ,  la 
politique  rusée  d’Auguste  enracina  dans  le 
pays  de  la  liberté  le  plus  despotique  des  gou- 
vernemens.  Les  empereurs  réunirent  à  la  cou¬ 
ronne  les  fonctions  de  tribuns,  et  s’emparèrent 
de  tout  le  pouvoir  du  peuple.  Tibère  lui  enleva 
l’élection  des  magistrats ,  sa  dernière  garantie, 
sous  le  prétexte  qu’il  était  trop  nombreux.  Elle 
fut  transmise  au  sénat;  cette  compagnie  si  cé¬ 
lèbre  retint  ses  honneurs ,  mais  perdit  son  in¬ 
fluence  et  sa  position  indépendante  ;  le  souve¬ 
rain  concentra  toute  l’autorité  dans  ses  mains  ; 
du  fond  de  son  palais ,  il  commanda  au  monde 
entier,  leva  des  tributs,  promulgua  les  lois, 
choisit  seul  les  fonctionnaires,  acquitta  ou  con¬ 
damna  les  accusés;  en  un  mot,  la  seule  loi  de 
l’empire  romain  fut  la  volonté  de  son  empe¬ 
reur.  «  Tout  m’est  permis ,  et  contre  tous ,  » 
disait  Caligula  (i).  Vainement  après  la  mort  de 


(i)  Mémento  omnia  mihi  et  in  omnes  licere.  (  ^.  la  Vie 
de  Caligula  dans  Suétone). 
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ce  tyran,  le  sénat  voulut  ressaisir  ses  anciennes 
prérogatives;  les  soldats  l’emportèrent,  et  les 
prétoriens ,  devenus  maîtres  de  la  destinée  des 
souverains ,  disposèrent  à  leur  gré  de  la  cou¬ 
ronne.  On  vit  alors  ce  que  l’expérience  des 
siècles  a  confirmé,  c’est  que,  partout  où  le  sabre 
domine,  le  despotisme  s’organise.  Pour  les 
hommes  de  guerre,  la  loi,  c’est  la  force;  le 
gouvernement,  c’est  l’arbitraire;  les  moyens 
de  répression,  ce  sont  la  prison  et  l’échafaud. 

Les  Romains ,  si  avides  de  liberté  pour  eux, 
si  impérieux  envers  les  peuples  vaincus,  res¬ 
sentirent  à  leur  tour,  sous  les  Césars,  tous  les 
maux  de  la  servitude  politique  ;  ces  citoyens 
superbes ,  qui  se  plaçaient  dans  leur  orgueil 
au-dessus  de  toutes  les  nations,  bornèrent  alors 
leur  ambition  à  demander  d’une  voix  sup¬ 
pliante . du  pain  et  des  spectacles  (i).  Leur 

déplorable  condition  s’aggrava  encore  sous  ce 
fantôme  d’empire  d’occident  qui  n’était  qu’une 
sanglante  anarchie.  Dès  lors,  plus  de  force  dans 
le  pouvoir,  plus  d’ordre  public,  et  par  suite 
plus  de  sûreté  personnelle.  L’empire  tomba 
pièce  à  pièce  jusqu’au  jour  où  les  Barbares 
voulurent  bien  se  le  partager. 

(i)  Du  as  tantum  rcs  artxms  optât  ^  panem  el  Circenses. 
(Jiivcnal,  Satire  x.  v.  78). 
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Comme  s’il  était  dans  la  destinée  des  ïïomains 
d’éprouver  successivement  les  avantages  et  les 
înconvéniens  de  leurs  institutions,  celles,  qui 
naguère  devaient  les  protéger,  servirent  à  les 
persécuter.  Ainsi  le  droit  d’accusation,  dont 
chaque  citoyen  avait  été  investi  dans  l’intérêt 
de  la  liberté  générale ,  se  changea  sous  'les  em¬ 
pereurs  en  l’Infàme  métier  de  délateur.  Les 
grands,  les  pauvres,  les  riches,  tous  l’exercè¬ 
rent  à  l’envi.  On  reçut  sans  distinction  les  ac- 

J 

cusations  publiques  et  les  délations  secrètes.  Un 
mot  hasardé  dans  le  forum  ou  dans  un  repas 
devint  un  crime,  et,  dans  la  crainte  sans  doute 
que  les  haines  privées  ne  fussent  pas  encore 
assez  actives,  la  loi  Papia  Ponipea  encouragea 
les  délateurs  par  la  promesse  d’une  récom¬ 
pense  (i). 

Qui  pourraitdîre  tous  les  attentats  à  la  liberté 
ind  ividuelle  dont  les  dénonciations  furent  la 
cause  !  Cremutius  Gord  us  (a) ,  Heîvidius ,  Thra- 
séas  en  périrent  victimes.  De  nouveaux  délits, 


(i)  Sic  deîatorcs  f  genus  homînum  puhiico  exitio  reperd 
tamj  et  pcenù  çuidem  nunçuam  safis  cocrcifunif  per prœ- 
mia  cUciebantur.  (Tacile,  Hv.  iv  des  Annales,  §  3o.) 

(3)  Cremutius  Cordus  fut  condamné  pour  avoir  ap¬ 
pelé  Cassius  le  dernier  des  Romains.  La  mort  pour  une 
parole  !.,,,  le  Jiv.  iv  des  Annales  de  Tacile,  ^  34 
et  35, 
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(le  nouveaux  supplices  furent  découverts;  l’aC' 
cusation  du  crime  de  lèse  -  majesté  se  multiplia 
à  Finfini;  c’était,  dit  Pline,  le  crime  de  ceux 
auxquels  on  n’en  pouvait  reproclier  d’autre  ; 
attendu  la  gravité  de  cette  imputation  ,  on  ap¬ 
pliquait  la  question  même  aux  citoyens  qu’un 
privilège  légal  exemptait  de  ce  châtiment  pro¬ 
visoire  (i).  Plusieurs  princes  essayèrent  de  ré¬ 
primer  le  scandale  des  dénonciations  ;  mais  elles 
s’étaient  tellement  naturalisées  dans  les  moeurs 
romaines,  que  les  lois  de  Galba,  de  Titus,  de 
Kerva,  de  Trajan,  d’Antonîn  et  de  Constantin 
purent  â  peine  en  diminuer  le  nombre. 

La  législation  romaine,  maintenant  encore 
répandue  dans  tout  l’univers  et  surnommée  la 
raison  écrite ,  demeura  stationnaire  jusqu’au 
règne  d’Adrien.  A  cette  époque,  des  hommes 
distingués  se  consacrèrent  à  l’étude  du  droit; 

O  ^ 

leurs  ouvrages  obtinrent  l’honneur  d’être  con- 

O 


sidérés  à  l’égal  des  rescrits  impériaux;  mais 
quelques  -  uns  de  ces  jurisconsultes  se  sont  à. 
jamais  déshonorés  par  le  honteux  emploi  de 
leur  science.  Ils  enseignaient  publiquement  que 
l’empereur  était  supérieur  aux  lois ,  que  son 
autorité  s’étendait  sur  la  vie  et  sur  la  fortune 


(1)  y,  le  titre  18  du  liv.  48  Digeste  de  Quœstio^ 
nikis^  et  le  tit.  41  du  liv.  9  au  Code(/(3  Quœstioniifus . 
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des  citoyens,  et  qu’i!  pouvait  disposer  de  Tëtat 
comme  de  son  patrimoine. 

Ces  maximes  despotiques  furent  également 
mises  en  pratique  parles  empereurs chre'tiens, 
car  le  climat  de  Constantinople  n’a  jamais  été 
favorable  à  la  liberté;  toutefois  la  législation  ci¬ 
vile  et  criminelle  éprouva  quelques  heureuses 
améliorations  (i).  Une  des  plus  importantes, 
c’est  la  modification  de  la  loi  des  douze  Tables 
si  cruelle  sur  l’exécution  de  la  contrainte  par 
corps. 

Déjà  il  n’etait  plus  permis  d’arracher  vio¬ 
lemment  un  déhlleiir  de  son  domicile  pour  le 
conduire  devant  le  magistrat  (2).  Un  officier  , 
nommé  appariteur,  lui  notifiait  un  libelle  ou 
assignation  pour  comparaître  devant  le  tribu¬ 
nal.  Déjà  1  es  débiteurs  avaient  la  faculté  d’as¬ 
surer  la  liberté  de  leurs  personnes  en  fesant  aux 
créanciers  la  cession  de  leurs  biens  (5)  ,  lors¬ 
que  Constantin  défendit  expressément  de  les 
emprisonner.  Suivant  ce  prince,  une  prison  est 
le  séjour  des  coupables  et  non  celui  d’im  homme 
déjà  assez  maiheureux  de  ne  pouvoir  acquitter 


(1)  V.Xq.  Legum  delectus  de  Domat,  n.  179. 

(2)  De  domo  sua  nemo  extrahi  débets  V.  la  Loi  21  au 
Digeste  de  In  Jus  vocando, 

(3)  K  les  Lois  1  cl  4  au  Code,  du  tit.  71,  bonis 
cederc  nossunt. 


Io8  DE  L,4  UBEÏtTÉ  INDIVIDUELLE 

ses  dettes  (i).  Les  liîens  seuls  pouvaient  être 
vendus ,  même  pour  les  créances  privilégiées 
du  fisc.  Dans  tous  les  cas,  il  fut  interdit  d’en¬ 
lever  pour  dettes  les  femmes  de  l’intérieur  de 
leurs  maisons^  le  juge,  qui  se  serait  permis 
d’ordonner  une  semblable  arrestation,  aurait 
été  sévèrement  puni. 

Sous  la  république,  les  accusés  pouvaient,  en 
toutes  circonstances ,  présenter  des  cautions  et 
éviter  ainsi  les  angoisses  de  la  détention  préa¬ 
lable.  Sousies  empereurs,  il  appartenait  au  pro¬ 
consul  de  décider  s’ils  devaient  demeurer  li¬ 
bres,  ou  être  mis  en  prison  ,  ou  placés  sous  la 
surveillance  d’un  soldat,  ou  confiés  à  leurs  cau¬ 
tions  (2).  Accorder  une  telle  latitude  à  ce  haut 
fonctionnaire  ,  c’était  remettre  a  sa  discrétion 
la  libei  té  des  citoyens.  Antonîn  restreignit  ce 
droit  si  arbitraire  ;  il  défendit  par  un  rescrlt  de 
retenir  en  prison  l’accusé  qui  offrait  des  cau¬ 
tions  ou  répondans,  a  moins  qu’on  ne  lui  imputât 
un  grave  attentat  contre  la  société  j  s’il  avouait 

son  crime,  11  était  privé  du  bénéfice  de  la  eau- 

■ 

(1)  la  Loi  2  au  Code,  du  tit.  ig  de  Exacforièus 
tribuîorum, 

(a)  la  Loi  l•'®au  Digeste  de  Custodiâ  et  exhibi- 
tione  reorum. 
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tion  et  incarcéré  (i)j  loi  linpoHlique  qui  pu¬ 
nissait  raveu ,  signe  ordinaire  du  repentir  ! 

Du  reste,  les  autres  lois  criminelles  sont  gé- 
néi’alement  empreintes  d\in  caractère  touchant 
de  l^ienveillance  pour  les  accusés  ;  partout  il 
est  recommandé  d’abréger,  autant  que  possible, 
le  teins  si  pénible  de  la  détention  provisoire. 
Constantin  prescrivit  les  plus  sages  mesures 
pour  entretenir  la  salubrité  des  prisons.  Les 
inculpés  ,  avant  leur  jugement ,  conservaient 
dans  les  lieux ,  où  l’on  les  déposait-,  la  vue  du 
soleil  et  la  jouissance  d’un  air  pur  (2).  Etait -il 
nécessaire  de  leur  mettre  des  chaînes?  elles 
devaient  être  atlacliées  de  manière  à  ne  leur 
causer  aucune  soulFrance.  Enfin,  et  ce  fut  là  le 
moyen  le  plus  efficace  de  protéger  leurs  per¬ 
sonnes  ,  un  sevère  châtiment  menaçait  le  geô¬ 
lier  ([Lii  les  aurait  maltraités. 

Constantin  voulut  dignement  célébrer  le  re¬ 
tour  de  l’impératrice  Hélène  sa  mère,  et  de 
Crispus  son  fils^  au  milieu  de  la  fêle  brl liante 
qu’il  donna  dims  ce  but ,  il  fit  ouvrir  les  pri¬ 
sons  (5).  Jaloux  de  suivre  un  si  noble  exem- 

(1)  y,  IcsLois  3  et  5  au  Digeste  de  custodià  Tcorum. 

(2)  la  Loi  t^vmCodQdecustodiârcorum,  liv.  g,  tit.  4* 

(3)  lligloire  des  Eüipercurs  [lar  Crcvîcr,  tom.  i2, 
n.  2 1 5. 
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pie ,  Tliëotlose  (i)  ordonna  de  rendre  chaque 
année,  au  jour  de  Pâques,  la  liberté  à  tous 
les  détenus,  excepté  à  ceux  que  d’odieux  for¬ 
faits  signaieraîeut  comme  indignes  de  cette  fa¬ 
veur. 

Suivant  la  novelle  i34)  les  femmes,  pré¬ 
venues  d’un  grand  crime,  n’étaîenl  point  expo¬ 
sées  aux  dangers  d’une  prison;  on  les  renfer¬ 
mait  dans  un  monastère,  ou  bien  on  les  con¬ 
fiait  à  la  garde  d’autres  femmes. 

Aucun  accusé  ne  pouvait  être  condamné 
après  un  premier  interrogatoire;  on  craignait 
que  les  juges  ne  se  laissassent  quelquefois  en¬ 
traîner  à  un  premier  mouvement  d’indigna¬ 
tion;  il  fallait  l’interroger  une  seconde  fois  pour 
donner  au  magistrat  le  tems  de  se  calmer ,  et  à 
l’accusé  les  moyens  de  se  défendre.  Dès  que  le 
jugement  avait  été  prononcé,  les  condamnés 
exécutaient  leur  peine  sans  se  voir  jamais 
cliargés  de  fers ,  car  l’emprisonnement ,  d’après 
la  loi  romaine  (ïï),  a  lieu  pour  contenir  les 
hommes  et  non  pour  les  punix\ 

Quant  aux  lois  pénales,  loin  d’être  mitigées, 


(i)  V.  Histoire  cleThéoilose  par  Fiécliier,  p.  aSy. 
{2)  Carcer  enim  ad  contînendos  hommes ,  non  ad  pu- 
niendns  haheri  débet,  (  Loi  8,  §  au  Digeste,  de 
Panis.) 
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leur  rigueur  fut  remarquable ,  même  sons  les 
empereurs  cliréliens;  ainsi  Constantin  décerna 
la  peine  de  mort  contre  fadultère  et  le  rapt. 
Qui  pourrait  se  rappeler  sans  indignation  Va- 
troce  cruauté  des  sup[)lices  inventés  par  les 
princes  payens  pour  faire  couler  le  sang  si 
fécond  des  martyrs  ! 

Durant  cette  troisième  période  de  riiistoire 
romaine ,  l’état  des  personnes  s’améliora  j  il  ne 
fut  plus  permis  aux  pères  d’ôler  à  leurs  enfans 
la  vie  qu’ils  leur  avaient  donnée  (  i  )  ;  seule¬ 
ment  sur  la  plainte  des  pères ,  les  magistrats 
infligèrent  la  peine  que  ceux-ci  indiquaient. 
Les  femmes  sortirent  peu  à  peu  de  cette  posi¬ 
tion  dépendante  où  les  lois  jusqu’alors  les 
avaient  mainten lies.  Les  enfans  portèrent  à  leurs 
mères  le  respect  qui  leur  est  dû  à  tant  de  li¬ 
tres.  Ici  rendons  au  christianisme  un  hommage 
de  reconnaissance!  En  enseignant  le  premier 
l’égalité  parmi  les  hommes ,  il  contribua  puis¬ 
samment  à  adoucir  le  sort  des  esclaves.  Le 
maître  ,  qui  les  tuait ,  était  lui-même  puni  de 
mort;  s’il  se  livrait  sur  eux  à  de  mauvais  trai- 
temens ,  il  pouvait  être  obligé  de  les  vendre  à 
un  prix  raisonnable;  toutefois  les  esclaves  res¬ 
tèrent  soumis  aux  tortures  de  la  question.  Cons- 

# 

(i)  f''.  Loi  3  au  Code  de  Pafrtâ  pofestalc. 
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tantin  rendît  la  liberté  à  ceux  qui  en  avaient 
été  induement  privés,  facilita  aux  autres  les 
moyens  de  la  recouvrer,  et  autorisa  raffran- 
cliissement  dans  les  églises,  sur  la  simple  attes¬ 
tation  d’un  évêque. 

Dans  les  premiers  tems  de  la  république,  un 
esclave,  pour  s’élever  à  la  dignité  de  citoyen, 
devait  être  affranchi  par  un  mode  solennel,  c’est- 
à-dire,  obtenir  le  consentements  imultané  de  la 
cité  et  de  son  maître  à  son  indépendance  j  ce¬ 
pendant,  en  fait,  et  dans  l’usage,  les  maîtres  les 
alfrancliissaient  souvent  par  des  actes  privés 
en  les  fesant  asseoir  à  leur  taille,  en  déclarant 
devant  des  amis  leur  intention  {per  conpivia 
et  inter  amicos\  Alors,  sans  être  entière¬ 
ment  libres,  ces  esclaves  vivaient  néanmoins 
en  liberté  (  in  liberlate  morabantur).  Si  le 
maître,  se  repentant  de  son  bienfait,  deman¬ 
dait  plus  tard  la  nullité  de  l’afFranchissemènt 
auquel  la  cité  n’avait  pas  consenti,  le  préteur 
s’y  opposait-,  et  l’esclave  devait  à  son  utile  mé¬ 
diation  de  ne  point  retomber  dans  les  liens  de 
la  servitude. 

En  772,  sous  le  règne  de  Tibère,  cette  classe 
particulière  d’affranchis  fut  régulièrement  or¬ 
ganisée  par  la  loi  Julia  norbana^  ils  portèrent 
le  nom  de  hatini  Juliani.  Complètement  li¬ 
bres  relativement  au  maître  ({ui  leur  avait  res- 
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litiié  leur  înclepentlance,  ils  n’ëtaient  pas  ce-  - 
pendant  considérés  comme  citoyens,  parce  que 
l’Etat  n’avait  point  sanctionné  leur  alTrancIjis- 
sement;  ils  ne  possédaient  que  les  droits  des 
Latins,  c’est-à-dire,  des  peujdes  du  Latium 
auxquels  on  n’avait  point  accordé  tous  les  pri- 
vilèi^es  du  citoyen  romain.  Cette  distinction 
entre  les  afFrancliis  citoyens  et  les  alïranchis 
latins  fut  définitivement  supprimée  sous  Jus¬ 
tinien. 

Peu  d’années  avant  le  règne  de  Constantin , 
il  s’établit  une  classe  intermédiaire  entre  les 
esclaves  et  les  alfianchis,  celle  des  agricoles 
ou  colons;  on  les  divisait  en  deux  sections 
dllférenles  :  les  uns  s’appelaient  censiti  ad- 
scriptii ,  ou  trihutarii  ;  les  autres  se  nom¬ 
maient  inqiiilinif  coloni  Uberi^  ou  quelquefois 
sim])iement  coloni\  tous  étaient  également  at¬ 
tachés  à  perpétuelle  demeure  aux  terres  (pi’ils 
cultivaient,  et  quand  la  ten’C  était  vendue, 
ils  la  suivaient  nécessairement  dans  les  mains 
de  l’acquéreur.  Les  censiti ,  ou  trihutarii ^ 
ainsi  désignés  parce  qu’ils  payaient  un  tribut 
de  tant  par  tète ,  se  rapprochaient  plus  des  es¬ 
claves  ;  ils  ne  possédaient  rien  par  eux-mêmes; 
leur  pécule  appartenait  à  leurs  maîtres  (i) ,  et 

(i)  F.  Loi  i8  au  Code  de  Agricolis  et  eensitis  et  cohnis, 

% 
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les  enfans  partageaient  la  destinée  de  leurs 
mères. 

Les  coloni  liberi  s’éloignaient  moins  des 
citoyens^  exempts  de  tout  impôt  personnel, 
ils  ne  payaient  qu’une  redevance  annuelle  en 
denrées  ou  quelquefois  en  argent.  Avaient-ils 
à  se  plaindre  de  leurs  maîtres?  la  voie  crimi¬ 
nelle  leur  était  ouverte;  ils  pouvaient  acquérir 
des  immeubles,  mais  défense  leur  était  faite 
de  les  vendre  ,  d’accepter  aucune  fonction 
et  de  servir  comme  soldats. 

La  condition  des  coloni  liberi  ressemblait 
à  peu  près  à  celle  des  serfs  attachés  à  la  glèbe 
sous  le  régime  féodal  j  le  servage  ne  fut  en 

eflet  que  la  transition  de  l’esclavage  à  la  do¬ 
mesticité. 

» 

L’organisation  municipale  reçut  aussi ,  sous 
les  empereurs,  un  nouveau  développement. 
Dans  chaque  ville  romaine,  la  Curie  (  espèce 
de  conseil  municipal  dont  les  membres,  ap¬ 
pelés  décurions,  furent  d’abord  choisis  par  le 
gouverneur  de  la  province  et  ensuite  élus  par 
le  peuple)  était  chargée  des  affaires  particu¬ 
lières  de  la  cité,  et  nommait  aux  fonctions 
publiques.  Deux  magistrats  annuels  ,  nom¬ 
més  duumvirs y  la  présidaient;  ils  portaient 
la  rolje  prétexte  et  avaient  presque  la  même 
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autorité  que  les  consuls  à  Rome  (i).  Les 
ofliciers  de  l’empire  ne  s’occupaient  que  d’as¬ 
surer  le  maintien  de  l’ordre  public  et  la  per¬ 
ception  des  impôts;  du  reste,  l’administration 
et  ta  police  intérieure  des  cités  demeuraient 
tout  entières  entre  les  mains  des  décurions. 
Malheureusement  ces  fonctionnaires  ,  investis 
de  celte  autorité  locale  qui  exerce  une  in¬ 
fluence  de  tous  les  instans  sur  le  bien-être  des 
particuliers,  en  abusèrent  pour  les  oppri¬ 
mer  (2). 

On  vit  s’élever,  sous  les  empereurs  chré¬ 
tiens  ,  une  autre  magistrature  municipale , 
celle  des  défenseurs  des  cités  (  defensores 
civitatum J.  Protéger  les  intérêts  de  la  classe 
inférieure  du  peuple,  partout  si  dédaigneu¬ 
sement  négligée,  fut  leur  plus  belle  attribu¬ 
tion  :  a  Montrez-vous  les  pères  des  plébéiens, 
»  leur  disaient  Valentinien  et  Théodose,  sou- 

0 


(1)  le  Dictionnaire  d’antiquités  au  mot  Duumf^ù'S,' 

(2)  La  novelle  de  l’empereur  Majorien ,  publiée  l’an 
458 ,  prouve  combien  était  pénible  la  position  des  dé¬ 
curions  eux-mêmes.  Responsables  envers  le  préfet  du 
prétoire  de  racquittement  des  contributions  et  de  Texé- 
cutîon  des  ordres  qu’on  leur  transmettait,  ils  se  voyaient 
obligés  de  vexer  leurs  concitoyens  pour  ne  pas  payer  de 
leurs  deniers,  et,  en  cas  de  retard,  ils  étaient  eux- 
mêmes  persécutés  par  les  officiers  de  l’Empire.  Aussi 


ii6  DE  LA  libeuté  individuelle 

))  tenez  le  pauvre  haljitant  des  campagnes  et 
»  des  villes  contre  les  injustices  des  chefs;  ne 
»  souffrez  pas  qu’on  les  surcharge  ni  qu’on  les 
))  dépouille  ;  vous  devez  les  défendre  comme 
y>  vos  enfans  Plus  tard,  cette  magistra¬ 
ture  paternelle  tomba  dans  le  mépris  (2)  ;  elle 
sul^sislalt  cependant  encore  après  l’invasion 
des  barbares. 

Ainsi,  durant  cette  troisième  période,  la 
position  des  Romains,  afïîigeante  sous  plusieurs 
rapports,  ne  fut  pas  cependant  sans  compen¬ 
sation.  Si,  d’un  côté  ,  ils  gémirent  écrasés  sous 
le  despotisme,  si  leurs  fortunes  et  leurs  vies 
ne  furent  que  trop  souvent  abandonnées  aux 
caprices  d’un  tyran,  ou  aux  brutales  passions 
d’une  soldatesque  elfrénée;  de  l’autre,  l’bu- 
manité  pénétra  dans  les  lois  civiles  et  crimi¬ 
nelles,  les  esclaves  sentirent  le  poids  de  leurs 
chaînes  s’alléger;  à  la  voix  du  christianisme, 

les  principaux  citoyens  tâchaient  de  se  soustraire  aux 
fonctions  de  décurions  ,  et  se  cachaient  dans  des  lieux 
retirés,  La  iiovellc  de  Majoricn  prononce  des  peines 
graves  contre  ceux  qui  les  recueillaient,  «  Quel  devait 
»  cire,  dit  Sismondi  (p.  62  du  tome  de  l’Histoire 
»  des  Français),  l’état  d’une  société  où  l’on  punissait 
»  de  mort  l’esclave  qui  recelait  un  magistrat  se  dérobant 
»  à  sa  magistrature?  *» 

(1)  Code  de  Justinien,  üv-  i ,  tit.  55,  constitution  4- 

(2)  r.  la  Préface  delà  Novellc  i5  de  Justinien, 
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les  aines  s’épurèrent  et  s’agranflirciit,  les  affec¬ 
tions  de  famille  furent  mieux- comprises,  les 
droits  de  la  faiblesse  et  de  l’innocence  plus 
respectés;  on  coniiAença  enfin  à  s’apercevoir 
que  la  liberté  du  foyer  domestique  contribue 
plus  au  bonlicur  de  l’iiomme  que  la  liberté  de 
la  place  pulfiique. 


DU  dho:t  d’asilb 


CHAPITRE  VI. 


DU  DROIT  d’asile 

CHEZ  LES  ANCIENS  ET  LES  MODERNES. 


Dès  les  premiers  siècles  du  paganisme ,  un 
homme ,  esclave  ou  libre ,  au  moment  d’étre 
arrêté  pour  une  cause  quelconque,  pouvait  se 
réfugier  dans  des  édifices  privilégiés,. et  se 
mettre  ainsi  à  l’abri  des  poursuites  judiciaires 
et  des  fureurs  du  peuple.  L’ax'racber  de  ces 
espèces  de  forteresses,  inaccessibles  à  la  justice 
bumalne ,  eût  été  un  exécrable  sacrilège  ^  on 
laissait  aux  Dieux  le  soin  de  punir  ceux  qui 
avaient  imploré  leur  miséricorde  ;  tels  étaient 
les  principaux  efïets  du  droit  d’asile. 

Ce  droit ,  si  puissamment  protecteur  de  la 
liberté  individuelle ,  fut  d’abord  fondé  sur  des 
motifs  d’humanité  j  dans  ces  âges  de  fer  ou  la 
force  physique  était  la  principale  loi ,  il  parut 
équitable  d’ouvrir  aux  accusés  des  ports  de 
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saUlt  y  de  donner  ainsi  a  l’innocence  les  moyens 
de  se  justifier,  et  au  criminel  le  tems  de  se 
repentir. 

Le  droit  d’asile,  dont  l’origine  est  presque 
aussi  ancienne  que  le  monde  (i)  ,  s’appliqua 
dans  le  principe  aux  homicides  involontaires; 
il  avait  pour  but  de  soustraire  à  la  vengeance 


des  héritiers  de  la  victime  des  liommes  plus 
mallieureux  que  coupables;  mais  bientôt  ou 
en  abusa.  Les  assassins  se  précipitèrent ,  les 
mains  encore  ensanglantées,  dans  les  lieux 
de  refuge ,  et  fièrement  appuyés  sur  les  autels 
des  Dieux  fju’ils  venaient  d’outrager ,  ils  bru” 
vèrent  la  sévérité  des  lois  ;  ainsi ,  par  l’erreur 
d’une  religion  mal  entendue,  le  di’olt  d’asile 
plaça  le  crime  sous  la  protection  du  ciel  (a). 

Ce  droit  fut  établi  en  Egypte  (5);  Moïse  le 
consacra  dans  la  Judée ,  mais  11  en  réserva  sage¬ 
ment  l’usage  à  riiomicide  par  imprudence  (4). 


(1)  Les  uns  attribuent  la  première  idée  du  droit  d’a¬ 
sile  à  uii  roi  d’Egypte  ,  nommé  Assyrophènes ,  les 
autres  à  Cadmus,  fondateur  de  Tbèbes ,  d’autres  enfin 
à  Moïse. 

(2)  Histoire  de  la  législation  parM.  de  Pastoret,  t.  7, 

p.  101. 

(3)  En  Egypte ,  la  statue  du  roi  était  un  asile  où  le 
coupable  se  réfugiait  avec  sécurité,  (  Histoire  de  la  lé¬ 
gislation  ,  tome  2  ,  p.  Go.  ) 

(4)  Nombres,  cliap,  35,  versets  ii,  iz,  i3,  zS.  la 
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Kü  DROIT  d’asile 

L’infortuné,  qui  l’avait  commis,  se  retirait 
incontinent  dans  une  des  six  villes  d’asile;  dès 
qu’il  avait  prouvé  devant  les  magistrats  la  pu¬ 
reté  de  ses  intentions  ,  il  demeurait  en  sûreté 
dans  la  cité  qu’il  avait  choisie  loin  des  regards 
des  parens  du  défunt,  et  trouvait  la  consola¬ 
tion  de  son  exil  dans  le  bonheur  d’iiabiter  une 
ville  nationale.  S’il  ne  justifiait  pas  sa  conduite, 
il  ne  jouissait  point  du  bénéfice  de  la  loi.  Quant 
à  l’auteur  d’un  crime ,  il  ne  lui  était  permis , 
dans  aucun  cas,  de  l’invoquer;  vainement  se 
serait-il  caclié  dans  le  tabernacle?  malgré  la 
sainteté  du  lieu  ,  la  loi  ordonnait  de  l’en  ex¬ 
pulser  (  1  ).  Le  prêtre  coupable  pouvait  être  éga¬ 
lement  arrêté  dans  le  temple.  Joab ,  le  meur¬ 
trier  d’Abner,  d’Absalon  et  d’Amasa ,  croit , 
en  se  sauvant  dans  le  sanctuaire  ,  se  dérober 
à  la  justice  de  Salomon;  il  reçoit  la  peine 
de  ses  forfaits  sur  les  marches  mêmes  de  l’autel 
de  Jéliovah  (2). 

Le  droit  d’asile  fut  importé  de  la  Judée  dans 


Bible  traduite  par  M.  de  Genoudc,  tome  3,  p.  Sj),  et 
l’Esprit  des  lois,  liv.  a5,  fin  du'cliap.  3. 

(1)  E\ode,  chap.  21,  verset  i4.  Le  texte  latin  porte: 
Ah  aîtari  mco  evclîes  cum  y  ut  monatur* 

(2)  F.  le  Dictionnaire  de  rEcriUire  sainte,  au  mot 
Joah,  et  le  Ilésumé  de  l’Ilistoire  des  Juifs  anciens  par 
M.  Ilalevy. 
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la  Plienicre,  la  Crète  et  la  Grèce,  mais  sans 
les  utiles  tempéramens  qu’avait  prescrits  le 
fjénie  de  Moïse  ;  à  Lacédémone ,  on  vil  des  brî- 
i^ands ,  des  concussionnaires  ,  des  condamnés 
à  mort  ravir  leurs  têtes  au  bourreau  en  se  je¬ 
tant  dans  le  temple  de  Pallas  (i). 

A-Atbènes,  la  cupidité  des  prêtres,  qui  pré¬ 
levaient  a  leur  profit  une  sorte  d’impôt,  attribua 
ce  droit  aux  tombeaux  des  liéros,  aux  statues 
d’HarinodIus  et  d’Aristogiton  ,  et  même  aux 
bois  sacrés  qui  entouraient  les  temples  (a).  Les 
autels,  élevés  dans  chaque  maison  aux  dieux 
pénates ,  devinrent  aussi  un  asile  pour  les 
crimes  consommés  dans  l’enceinte  doniesti([ue. 

Les  lieux  de  refuge,  quoique  très  nombreux 
sous  le  paganisme  où  tout  était  Dieu,  furent 
néanmoins  toujours  inviolables^  personne  n’au¬ 
rait  osé  attenter  à  la  liberté  de  l’homme  le  plus 
méprisé  qui  s’y  serait  renfermé;  mais  souvent 
on  eut  recours  à  l’artifice  pour  l’en  éloigner. 
Tantôt  un  grand  feu  était  allumé  sur  l’autel 
qu’il  tenait  embrassé,  tantôt  on  murait  les  por¬ 
tes  du  temple  où  Pausanras  avait  eberebé  un 
dernier  appui  contre  les  éphores  (5). 

(1)  F,  le  Dictionnaire  d’AtUintiilés,  au  mol  Asile, 

(2)  V .  le  Voyage  tlu  jeune  Anacliarsis,  cliap.  2j. 

(3)  V,  Cornélius  Nepos,  Vie  ilc  Pausanias,  cJiap.  5, 
pag,  3o. 
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DU  DROIT  D  ASILE 

On  a  déjà  remar(:[iié  plus  haut  ( i)  que  Rome 
dut  au  droit  d’asile  une  crande  partie  de  sa 
population  ;  Roraulus  et  ï\emus ,  ses  fonda¬ 
teurs,  y  créèrent  un  lieu  de  refuge  qui  s’ap¬ 
pela  le  temple  du  dieu  Asilæus.  Dans  la  suite, 
les  asiles  se  multiplièrent  tellement  en  Italie 
que  les  magistrats  purent  difficilement  exercer 
la  police;  le  sénat ,  sous  Tibère,  fut  obligé  d’en 
réduire  le  nombre. 

A  Rome ,  les  criminels  avaient  encore  une 
autre  chance  d’éviter  leur  châtiment.  Lors¬ 
qu’on  les  menait  au  supplice,  renconti'aient- 
ils,  par  un  pur  effet  du  hasard  ,  une  vestale  ? 
ils  pouvaient  recourir  à  sa  pitié  et  la  supplier 
d’user  à  leur  égard  du  droit  de  grâce ,  qui 
lui  avait  été  accordé  comme  une  prérogative 
de  sa  vertu  (2). 

Plusieurs  lieux  d’asile  étaient  communs  aux 
hommes  libres  et  aux  esclaves;  mais  il  en 
existait  quelques-uns  particuliers  à  ces  der¬ 
niers  ,  tels  que  le  mausolée  qui  contenait  à 
Athènes  les  restes  de  Thésée.  Ici  l’on  s’étonne 
de  voir  les  anciens,  généralement  si  durs,  si 
inhumains  envers  leurs  esclaves ,  étendre  jus- 


(1)  F.  le  chapitre  précédent,  pag.  80,  et  Plutarque, 
Vie  de  Romulus. 

(a)  r.  le  Dictiumiaire  d’Autiriuités,  au  mol  Vestales, 
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(jii’à  eux  les  avantages  de  celte  institution.  Il 
n’est  pas  de  preuve  plus  éclatante  de  leur  res¬ 
pect  pour  les  Dieux, 

Dans  les  premiers  tems,  le  droit  d’asile 
émanait  de  l’esprit  de  tolérance  introduit  par 
la  religion  dans  la  justice  criminelle  (i)  ;  il 
dégénéra ,  sous  le  paganisme ,  en  une  source 
permanente  de  désordres.  Le  christianisme  le 
trouva  trop  fortement  enraciné  dans  les  habi¬ 
tudes  des  peuples  pour  chercher  à  le  détruire; 
bientôt  la  superstition  parvint  à  en  aggraver 
encore  les  abus.  Les  églises ,  les  coiivens ,  les 
cimetières,  les  maisons  des  évet[ues  furent  au¬ 
tant  de  lieux  sacrés  d’où  de  vils  malfaiteurs, 
au  nom  de  la  religion  la  plus  austère ,  insultè¬ 
rent  avec  audace  au  glaive  de  la  justice.  Il  était 
défendu  de  les  arracher  des  églises  et  de  leurs 
dépendances,  sous  peine  de  la  vie.  Le  gou¬ 
verneur  de  la  province  ne  pouvait  les  faire 
enlever  des  monastères,  ou  des  maisons  épis¬ 
copales,  sans  y  avoir  été  autorisé  par  les  ab¬ 
bés  et  les  évêques  ;  si,  a[)rès  trois  réquisitions, 
les  criminels  ne  lui  étalent  pas  livrés,  il  pou¬ 
vait  seulement  alors  violer  l’immunité  pourvu 

qu’il  parut  en  personne;  hors  ce  dernier  cas, 

« 

(i)  V,  le  Génie  du  Christianisme  par  M.  de  Chû- 
ieaubriaiid ,  liv.  6,  chap.  lo. 
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le  gouverneur ,  qui  osait  penetrer  clans  ces 
monuraens,  se  rendait  passible  d\ine  amende 
de  six  cents  sous  d’or  ;  il  ne  lui  en  eut  ])as 
coûte  davantage  s’il  eut  tué  un  comte.  Les  pri¬ 
vilèges  de  ces  nombreux  asiles  furent  confirmés 

O 

Fan  425  par  une  loi  de  l’empereur  Honorins, 
consacrés  en  5u  par  un  concile  d’Orléans,  et 
sanctionnés  par  Clovis, 

Dès  cette  époque ,  chaque  ville  de  France 
eut  ses  lieux  d’aslle  ;  les  scélérats  possédaient 
à  leur  porte  leur  brevet  d’impunité,  et  pou¬ 
vaient  se  dire  paisiblement  l’un  à  l’autre  : 
(f  Volons,  assassinons ,  qui  nous  retiendrait? 
»  Les  magistrats  ne  sont  plus  à  redouter,  ne 
»  voyons-nous  pas  d’ici  le  clocher  de  l’église 
»  et  le  palais  du  prince?»  Ainsi  raisonnait  sans 
doute  celui  qui  voulut  plonger  son  poignard 
dans  le  coeur  de  Contran ,  roi  de  Bourgogne , 
au  moment  ou  ce  monarque  se  disposait  à 
communier;  saisi  à  tems  ,  il  avoua  Fliorrible 
dessein  qu’il  n’avait  pu  exécuter  ;  mais  il  ne 
fut  point  puni  parce  qu’il  avait  été  arreté  dans 
une  église  ;  on  craignit  d’enfreindre  le  droit 
d’asile  envers  un  homme  qui  ne  craignait  pas 
de  profaner  la  demeure  de  Dieu  par  le  plus 
détestable  attentat. 

Les  elfels  désastreux  de  ce  privilège,  insti¬ 
tué  dans  l’intérêt  du  crime  ,  frappèrent  Char- 


CHEZ  LES  ANCIENS  ET  LES  MODERNES, 


t2ô 


lema^ne;  ce  grand  roi ,  convaincu  que  l’ordre 
puldic  ne  peut  se  maintenir  sans  l’exacte  ré¬ 
pression  des  délits  ,  n’osa  pas ,  il  est  vrai , 
complètement  l’anéantir  ;  mais  il  lui  porta  une 
profonde  atteinte  en  défendant ,  sous  les  pei¬ 
nes  les  plus  rigoureuses  ,  d’apporter  des  ali- 
mens  aux  personnes  réfugiées  dans  les  égli¬ 
ses  (i). 

La  faim  et  la  crainte  de  retomber  au  pou¬ 
voir  des  magistrats  rendirent  souvent  les  lieux 
d’asile  non  moins  pénibles  qu’une  prison  ;  une 
fois  le  pied  dans  l’asile ,  le  coupable  était  sa¬ 
cré  ;  mais  fesait-il  un  pas  hors  de  l’endroit 
réservé  ?  on  dirigeait  contre  lui  des  poursuites 
d’aulant  plus  actives  qu’il  avait  essayé  de  les 
fuir.  Qiiel([uefois  des  condamnés  ont  passé 
des  années  entières  dans  un  cloître  ,  sur  l’es¬ 
calier  d’un  palais  ;  dans  le  jardin  d’une  ab¬ 
baye.  Au  Parlement  seul  appartenait  le  droit 
d’ordonner  par  un  arrêt  que  le  condamné , 
retiré  dans  un  lieu  de  rei’Li£»e.  serait  restitué 
à  l’exécuteur.  En  i558,  le  maréchal  Robert  de 
Clermont  fit  emporter  de  l’église  St-Jacques- 
la-IjOLiclierle  Perrin  Macé,  carcon  cliani^eur . 

O  Zj 

qui  venait  d’égorger  un  trésorier  des  finances  j 


(i)  F,  Variations  de  la  monarclue  française,  par 
Gautier  de  SibciT,  tome  2,  pag.  55, 
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il  s’ëlait  fiJèlement  conforrne  aux  ordres  de 
Charles  V  ;  cependant  Meulant,  ëvêque  de 
Paris,  déclara  le  maréchal  coupable  d’impiété, 
et  lui  refusa ,  après  sa  mort ,  la  sépulture  ec- 


Les  rois  de  France  continuèrent  tour  à 
tour  l’accomplissement  des  projets  de  Char¬ 
lemagne  (a)  y  ce  ne  fut  néanmoins  que  du¬ 
rant  le  règne  de  Louis  XII,  et  par  l’adi'oite 
politique  du  cardinal  d’Amboise,  que  le  droit , 
d’asile  fut  entièrement  aboli. 

Au  moyen  âge,  dans  les  autres  contrées  de 
l’Europe,  chaque  ville  avait  égalemeiitson  lieu 
d’asile;  le  plus  célèbre  de  l’Angleterre  était  à 
Beverîey  ;  on  y  remarquait  cette  inscription: 
Jlœcsedes  lapidea  FREEDSTOOLc/iciVi^r,  id  est  y 
pacis  cathedra  ad  quam  reus,fugiendo  per- 
veniens  f  omnimodàm  hahet  securitatem  (5). 

Le  droit  d’asile  perdit  de  son  empire  dans 
chaque  pays  à  mesure  que  la  religion  cliré’ 
tienne  s’y  dégagea  de  ces  pratiques  supersti- 


(1)  y.  Notre-Dame  de  Paris,  par  M.  Victor  Hugo, 
tome  2 ,  p.  256 ,  3®  édition. 

(2)  Quelquefois  cependant  on  fesait  temporairement 
d’une  ville  tout  entière  un  lieu  de  refuge  pour  la  repeu¬ 
pler.  C’est  dans  ce  but  que  Louis  XI  déclara,  en  1467 , 
Paris  un  lieu  d’asile. 

(3)  y.  rHncyclopêdic ,  au  mol 
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lieuses  (jue  l’ignorance  confondit  si  souvent 
avec  elle  ;  aussi ,  c’est  en  Espagne  et  en  Italie 
(ju’il  s’est  conservé  le  plus  longj-tems  (i).  A 
Rome ,  on  rangeait  parmi  les  lieux  d’asile ,  plus 
ordinairement  appelés  lieux  de  franchise  ,  un 
espace  de  terrain  situé  autour  Ju  palais  des 
ambassadeurs  et  plus  ou  moins  considérable 
selon  leur  volonté;  le  pape  Innocent  Xï  di¬ 
minua  un  peu  cet  abus  en  restreignant  le  pri¬ 
vilège  à  l’enceinte  même  du  palais  de  ces  am¬ 
bassadeurs. 

Détruit  par  Napoléon  ,  le  droit  d’asile  a  été 
rétabli  en  1814  dans  la  plupart  des  villes  de 
l’ital  ie,  mais  avec  d’importantes  modifications; 
il  ne  s’exerce  plus  que  dans  les  églises  ;  et  pour 
arrêter  l’accusé ,  qui  parvient  à  y  entrer,  il 
suffit  d’en  demander  la  permission  à  l’autorité 
ecclésiastique  qui  ne  la  dénie  jamais. 

Quoi  de  plus  noble  c[ue  le  droit  d’asile  chez 
les  Arabes?  Un  étranger,  un  ennemi  même 
a-t-il  touché  la  tente  du  Bédouin?  Sa  personne 
devient,  pour  ainsi  dire,  inviolable.  Dès  que 
le  Bédouin  a  consenti  à  manger  le  pain  et  le 
sel  avec  le  réfugié,  le  sultan  lui-même  n’aurait 


(1)  Le  droit  d’asile  subsiste  maintenant  encore  dans 
quelques  contrées  du  Nouveau-Monde.  V.  le  Diction¬ 
naire  de  la  pénalité^  par  M.  Saint-Edme. 
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pas  la  puissance,  dil  Volney  f i),  de  le  forcer 
à  méconnaître  les  lois  de  riiospitalilé. 

En  France  ,  un  prévenu  peut ,  pendant  le 
jour,  être  arrêté  partout;  cependant  la  législa¬ 
tion  sur  la  contrainte  par  corps  contient  une 
disposition  qui  a  pour  le  déhiteur  l’efïet  mo¬ 
mentané  du  droit  d’astle.  Suivant  l’article  781 
du  code  de  procédure ,  sa  personne  ne  peut 
être  appréhendée  ni  dans  les  édifices  consacrés 
au  culte  pendant  la  célébration  des  cérémonies 
religieuses,  ni  dans  les  salles  des  séances  des 
autorités  constituées ,  tant  qu’elles  remplissent 
leurs  fonctions. 

Enfin ,  il  existe  dans  presque  tous  les  pays 
civilisés  une  autre  espèce  d’asile  qui  dérive 
du  droit  des  gens.  Lorsqu’un  homme  accusé 
ou  condamné,  a  le  bonlieur,  en  s’évadant,  d’a- 
JjorJer  une  terre  étrangère,  dès  ce  moment  il 
est  censé  se  soumettre  à  la  juridiction  du  sou¬ 
verain  dont  11  vient  clierclier  la  protection  ; 
d’après  ce  principe,  nul  ne  peut  plus,  sans  l’as¬ 
sentiment  de  ce  monarque,  intenter,  ni  môme 
continuer  contre  lui  des  poursuites  criminelles; 
sa  liberté  demeure  inattaquable.  Grâce  à  celte 
coutume  hospitalière,  le  coupable  se  couvre 


(1)  Voyage  en  Syrie  el  en  Egypte  pendant  l’annce 
1785,  toiiieii,  p.  377. 
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du  bouclier  destiné  au  mallieurj  mais  cpi  ose¬ 
rait  en  demander  rabrogatloii  depuis  que, 
dans  les  tempêtes  révolutionnaires ,  elle  a 
sauvé  les  jours  de  tant  d’illustres  proscrits! 
Toutefois  les  gouvernemens  peuvent,  en  s’ac¬ 
cordant  réciproquement  le  droit  d’extradition, 
suspendre  la  jouissance  de  cet  asile  sur  leurs 
territoires  respectifs  (  i  );  dans  les  Etats  même  où 
aucun  traité  diplomatique  de  ce  genre  n’a  été 
conclu,  les  réfugiés  n’ont  que  trop  fréquem¬ 
ment  à  subir  les  mesures  plus  ou  moins  arbi¬ 
traires  qui  sont  prises  à  leur  égard  (2), 

Quelque  funestes  qu’aient  été  chez  les  an¬ 
ciens  et  au  moyen  âge  les  conséquences  du 
droit  d’asile,  il  faut  pourtant  reconnaître  que, 
dans  ces  siècles  de  barbarie  où  les  lois  languis¬ 
saient  impuissantes,  U  a  du  souvent  protéger 
la  liberté  individuelle.  Si  le  crime  a  quelque¬ 
fois  échappé  à  la  vindicte  publique,  du  moins 

(1)  notamment l’ordonuancedu  3 1  décemljre  1828 
qui  publie  le  traité  passé  entre  la  Fi'ance  et  la  répu¬ 
blique  lielvéticjue,  relatif  à  l’exlradîtion  des  criminels 
des  deux  pays  (Bulletin  des  lois, 

(2)  La  législation  française  sur  les  étrangers  est 
vague  et  incomplète.  fart,  9  de  la  loi  du  28  messi¬ 
dor  an  ni  ;  Tart.  7  de  la  loi  du  28  vendémiaire  an  vi  j 
l’art.  272  du  Code  pénal;  l’ouvrage  de  M.  Mahul  sur 
le  régime  constitutionnel ,  p.  40,  et  la  Liberté  indivi¬ 
duelle  des  pauvres  gens  par  M.  dc’Molènes,  p.  87. 
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la  vertu,  injustement  persécutée,  pouvait  avec 
succès  revendiquer  l’appui  de  la  Divinité,  Ce 
droit  devait  céder  devant  les  lumières  et  les 
bienfaits  de  la  civilisatlon(i);  sous  le  régime  de 
l’ordre  légal ,  l’impunité  devient  une  cause 
de  perturbation  pul^liquej  dès  que  le  citoyen 
])aisible  rencontre  dans  la  justice  une  efiicace 
et  constante  garantie ,  le  droit  d’asile  n’est  plus 
que  la  sauvegarde  du  crime. 

* 

(i)  L’art.  166  de  l’ordonnance  rendue  par  Fran¬ 
çois  I®*",  en  1539,  aiitorise  les  magistrats  à  ne  pas 
maintenir  les  franchises  accordées  précédemment  aux 
églises,  et  décide  qu’aucune  immunité  ne  doit  em¬ 
pêcher  d’y  aiTcter  les  dclinquans  ni  les  débiteurs. 
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DE  LA  LIBERTÉ  INDIVIDUELLE 

DANS  LES  ÉTATS  DESPOTIQUES, 


Vous  savez,  mon  ami  (i),  quel  était  mon 
penchant  pour  rabsolutisme.  Ebloui  de  l’im¬ 
posante  majesté  de  Louis  XIV,  enthousiaste 
de  la  gloire  de  Napoléon ,  justement  effrayé 
de  ces  troubles  populaires  qui  mettent  si  sou¬ 
vent  en  question  l’existence  des  gouverne- 
mens  démocratiques ,  je  préférais  la  douce 
tranquillité  de  l’ordre  matériel  à  l’éclat  trom¬ 
peur  d’une  orageuse  liberté.  Cependant  la  fin, 
tant  de  fois  tragique,  des  rois  absolus  provo- 

(i)  On  nous  pardonnera  la  forme  que  nous  avons 
adoptée  dans  ce  chapitre  on  faveur  de  l'intention. 
Obligé  de  répéter,  en  peu  de  mots,  des  observations 
presque  identiques  sur  un  grand  nombre  d’Etats,  et 
craignant  pour  le  lecteur  Tenniii  de  Tunifonnitc  , 
nous  avons  pensé  que  le  récit  d'un  voyage  pourrait 
peut-être  davantage  l’inléreaser. 


AFRIQIÎB. 
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(juait  clans  mon  es])rit  des  cloutes  sérieux  sur 
le  boiilieur  individuel  de  leurs  sujets.  Con¬ 
vaincu  cjue  rexpérience  est  en  tout  le  plus 
éclairé  des  juges,  je  résolus  de  constater  par 
moi-rnême  les  résultats  de  ce  mode  de  couver- 
neinent  J  je  me  mis  alors  à  parcourir  l’Africiue, 
l’Asie,  la  Turquie,  la  Russie,  l’Autriche,  Tlta- 
lie,  le  Portugal  et  l’Espagne*  voici  le  rapide 
récit  de  mon  long  voyage  : 

Au  mois  de  décembre  1 83o,  je  m’embarquai 
à  Marseille  :  notre  navire  se  diricea  d’abord 

^  O 

vers  l’Afrique.  Moins  hardi  que  l’intrépide 
Caillîé,  je  ne  pénétrai  point  dans  l’Intérieur, 
(lue  semblent  interclîre  aux  Européens  l’ar¬ 
deur  dévorante  de  son  climat  et  la  férocité 
plus  redoutable  encore  de  ses  liabitans.  Arrivé 
à  Tunis,  je  visitai  les  ruines  de  Carthage  si¬ 
tuées  à  trois  lieues  de  cette  ville*  j’aperçus 
quelques  débris  de  monumens,  seuls  et  der¬ 
niers  restes  de  l’ancienne  rivale  de  Rome,  de 
celte  immortelle  création  du  commerce,  qui 
lui  dut  sa  puissance  et  la  liberté  de  ses  insti¬ 
tutions.  De  là  je  me  rendis  à  Alger,  naguère 
encore  le  théâtre  d’une  odieuse  tyrannie  et 
maintenant  colonie  de  la  France.  Je  traversai 


ensuite  l’empire  de  Maroc;  malgré  la  fertilité 
du  territoire,  les  écoles  arabes ^  les  eflorts  des 
misslonnali*es  de  l’islamisme  pour  répandre 
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leur  imparfaite-  civilisation,  j’y  sentis  partout 
l’atraosphère  lourde  et  accablante  du  despo¬ 
tisme. 

Je  me  rembarcpiai  à  Cran,  puis  je  me  con¬ 
tentai  de  voir  de  loin,  à  la  distance  la  plus  rap¬ 
prochée  que  les  vents  le  permirent,  la  partie 
occidentale  de  l’Afrique.  Le  vaisseau  néan¬ 
moins  s’arrêta  plusieurs  fois ,  notamment  à 
Cliristianbourg  en  Guinée,  à  Saint  Paul  de 
Loanda  dans  le  Congo.  Enfin,  après  avoir 
doublé  le  fameux  Cap  de  Bonne-Espérance , 
cotoyé  la  partie  orientale  de  l’Afrique,  et  na¬ 
vigué  sur  la  Mer  Rouge,  il  mouilla  au  port  de 
Souakim,  ou  Suakem  en  Nubie  j  je  profitai  de 
ces  stations  successives  pour  explorer  le  pays, 
et  examiner  les  moeurs  locales. 

Sans  doute ,  je  ne  m’attendais  pas  à  trouver 
des  gouverneraens-modèles  parmi  les  Afri¬ 
cains  dont  une  gi'ande  partie  est  encore  à 
moitié  sauvage  5  je  savais  que  le  despotisme 
est  le  fond  de  tous  leurs  gouvernemens,  bien 
qu’ils  se  parent  quelquefois  de  formes  oligar¬ 
chiques  et  même  démocratiques  j  mais,  au 
19®  siècle ,  je  n’aurais  pu  croire  à  une  absence 
aussi  complète  de  lois  et  d’institutions  protec¬ 
trices.  Pour  les  hommes  abrutis  par  l’iiabitude 
de  la  tyrannie,  le  fleuve  du  tems  semble  sta¬ 
tionnaire  j  son  cours  est  encliainé  par  deux 
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obstacles  invincibles  :  l’ignorance  et  le  fana¬ 
tisme. 

Dans  cette  région  ,  la  plus  connue  après 
l’Egypte,  appelée  maintenant  la  Barbarie,  qui 
produisît  autrefois  Annibal,  Térence, 
tullien  et  Saint-Augustin,  les  indigènes,  quoi¬ 
que  plus  civilisés  que  la  plupart  des  Africains, 
conservent  avec  un  soin  religieux  l’esclavage , 
la  polygamie  (i)  et  toute  l’intolérance  musul¬ 
mane  pour  les  Chrétiens.  Dans  les  autres  con¬ 
trées  ,  j’ai  vu  presque  partout  l’arbitraire  avec 
son  hideux  cortège ,  persécutant  les  hommes 
jusque  dans  leurs  foyers  domestiques,  muti¬ 
lant  les  uns,  massacrant  les  autres  et  prodi¬ 
guant  la  mort,  sans  doute  bien  peu  effrayante 
quand  elle  doit  terminer  une  aussi  misérable 
existence. 

Je  ne  pus  surtout  contempler  sans  pitié  les 
nègres  esclaves.  Pour  ces  êtres  dégradés,  vi¬ 
cieux,  presque  tous  idolâtres,  condamnés  par 
leur  naissance  à  des  travaux  matériels ,  le 

(i)  La  polygamie  est  contraire  par  ses  effets  à  la  ii- 
Lertê  individuelle  ;  clic  trouble  la  paix  des  familles  en 
fesant  de  cliacpie  enfant  le  rival  de  son  frère  j  elle  di¬ 
minue  l’Importance  sociale  des  femmes,  et  les  réduit 
à  une  dépendance  voisine  de  la  servitude;  enfin  elle 
énerve  les  hommes ,  et  les  dispose  ainsi  au  despoUsme 
qui  en  est  presque  inséparable. 
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bonheur  ,  c’est  la  satisfaction  des  besoins  phy¬ 
siques  ,  la  liberté ,  c’est  le  charme  du  far 
nienfe;  leur  stupide  ignorance  n’en  saurait 
comprendre  d’autre.  Le  sort  des  négresses  est 
plus  déplorable  encore;  leur  vertu  appartient 
en  propriété  à  leurs  maîtres  ,  elles  sont  d’au¬ 
tant  plus  malheureuses  que  les  hommes  sont 
moins  civilisés  et  moins  sédentaires;  on  voit 
même,  parmi  plusieurs  hordes  de  sauvages, 
particulièrement  parmi  les  Hottentots,  des  fem¬ 
mes  devenir  insensibles  pour  la  fille  qu’elles 
allaitent,  en  songeant  aux  maux  qui  la  me¬ 
nacent  (i). 

Avant  l’abolition  de  la  traite,  la  vente  des 
esclaves  formait  la  principale  branche  de  l’in^ 
dustrie  africaine,  souvent  exploitée  par  des  Eu¬ 
ropéens.  En  dépit  de  toutes  les  lois  et  de  toutes 
les  croisières ,  cet  infâme  commerce  se  conti¬ 
nue  encore  sur  les  côtes  orientale  et  occiden¬ 
tale  ;  il  s’est  même  ouvert  un  nouveau  débou¬ 
ché  sur  la  Méditerranée  par  le  port  de  Tripoli. 
Quant  à  celui  qui  se  fesait  par  terre,  il  est 

(i)  l’Ouvrage  Je  M,  de  Segur  sur  les  femmes , 
tome  1®"',  p,  i3o.  Ce  même  auteur  rapporte,  tome  i®'", 
p.  295,  tjue,  parmi  quelques  hordes  sauvages  des  cotes 
de  la  Guinée,  les  hommes  ne  permettent  point  aux 
lemnics  de  paraitre  devant  eux  sans  se  mettre  à  ge¬ 
noux. 
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devenu  plus  considérable  depuis  que  le  com¬ 
merce  par  mer  éprouve  des  entraves.  Cx'OÎ- 
riez-vous  que  des  princes  maliométans’,  des 
cbrétiens  mêmes  dans  l’Abyssinie  vont  atta¬ 
quer  des  villages  de  nègres  idolàti’es  pour  en 
faire  des  esclaves  et  les  vendre?  Cette  chasse 
aux  hommes  s’appelle  nue  ghazieàn  mot  arabe 
qui  signifie  guerre  contre  les  infidèles  (i). 

Les  marchés  d’hommes ,  qui  se  tiennent  ré¬ 
gulièrement  dans  certaines  villes ,  soulevaient 
mon  ame  d’indignation  j  mais,  à  l’aspect  des  sa¬ 
crifices  bumains,  je  frémis  d’horreur.  Si  les  Bar¬ 
bares  n’étaient  pas  maintenus  par  leur  igno¬ 
rance  dans  une  funeste  immobilité,  concevrait- 
on  que  les  plus  riches  propriétaires  des  côtes  de 
la  Guinée  fussent  encore  dans  Tusa^e  d’immo- 

O 

1er,  au  moins  une  fois  dans  leur  vie,  des  victimes 
humaines  aux  mânes  de  leurs  pères?  Dans  la 
INigritîe,  les  femmes  du  roi  se  tuent  entr’elles, 
le  jour  de  l’avénemenl  de  son  successeur,  jus¬ 
qu’à  ce  qu’il  plaise  au  nouveau  monarque  de 
mettre  un  terme  à  cette  elFroyable  boucherie  5 
chaque  année,  on  y  célèbre  l’anniversaire  de 
la  mort  des  princes  en  égorgeant  des  milliers 
de  nègres  sur  leurs  tombeaux.  Quelques  peu¬ 
plades  sont  même  encore,  dit-on,  antropo- 

(1)  rAbrt'gé  tic  Géographie  par  M,  Balbi,  p.  837.' 
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pliages.  Ainsi,  mon  ami,  coutumes  atroces, 
chefs  despotes  et  souvent  sanguinaires,  op¬ 
pression  des  iiommes  et  des  femmes,  condition 
abjecte  et  pitoyable  des  esclaves,  traite  des 
nègres,  voilà,  en  peu  de  mots ,  le  résumé  de 
riiisloire  d’Afrique.  Dans  cette  contrée ,  si 
maltraitée  par  la  nature  et  la  fortune  ,  on  sent 
qu’il  n’y  a  point  de  place  pour  le  bonheur, 
parce  qu’il  n’en  est  pas  pour  la  liberté. 

Il  me  tardait  d’aborder  les  rivages  de  l’Asie. 

Si  le  despotisme  y  semble  naturalisé  cliez  les 

¥ 

peuples  anciens  et  modernes  (i)}  si  l’aiïligeante 
position  d’un  grand  nombre  d’hommes ,  l’es¬ 
clavage  domestique  des  femmes  et  l’arbitraire 

de  presque  tous  les  gouvernemcns  devaient  en¬ 
core  y  contrister  mes  regards ,  mon  imagina¬ 
tion  espéi’aît  du  moins  se  nourrir  de  ces  bril¬ 
lantes  rêveries  qui  charment  les  Orientaux  5 
dans  celte  vaste  partie  du  monde,  on  ne  ren¬ 
contre  que  rarement  le  matérialisme  grossier 
des  Africains.  L’intelligence  humaine  se  dé¬ 
voile  dans  ces  images  fantastiques  qui  sans 
doute  n’assurent  pas  le  bien-être  des  individus, 
mais  souvent  les  consolent  de  leur  .infortune 
par  leurs  riantes  distractions.  L’Asie  est  en 

(t)  l’Esprit  des  lois,  liv.  5  ,  chap. 


i38 


DE  LA  LIBERTÉ  INDIVIDEBLLE 


effet  le  domaine  des  fables  ;  pourquoi  faut-il 
que  la  liberté'  y  soit  comprise  ! 

Nous  relâchâmes  au  port  de  Goa  ;  vainement 
les  Européens ,  et  surtout  les  Anglais,  ont  plu¬ 
sieurs  fois  subjugué  les  riches  régions  actuelle¬ 
ment  désignées  sous  la  dénomination  d’Indes 
orientales;  l’empreinte  native  des  premières 
moeurs  s’est  conservée  intacte  parmi  Iss  liabi- 
tans.  Les  Indiens  adorent  les  memes  idoles 
qu’au  tems  d’Alexandre.  La  loi  de  Brama  ,  qui 
prescrit  de  brûler  vives  les  femmes  aussitôt 
après  la  mort  de  leurs  maris ,  subsiste  encore 
malgré  les  prohibitions  de  pUisienrs  rois  (i); 
ils  ont  également  repris,  après  l’avoir  quekjue 
tems  abandonné,  le  système  des  castes. 

Aucun  peuple  n’est  peut-être  plus  ennemi 
de  l’égalité  que  les  Indiens;  ils  se  divisent  et 
se  subdivisent  entr’eux  à  l’infini;  on  distingue 
pourtant  quatre  classes  ou  castes  principales  : 
I®  celle  des  brames  composée  des  prêtres  et 
des  hauts  fonctionnaires;  a'*  celle  des  kchatrys, 
ou  rajas,  ou  rajous,  qui  répond  à  ce  qu’on 
appelle  en  Europe  la  petite  noblesse;  5“  celle 
des  cboiitres ,  c’est-à-dire  des  gens  du  corn¬ 


ai)  Les  gouvernenrs  des  Indes  ont  aussi  pris  des 
mesures  pour  empêcher  ces  autodafés  conjugaux;  la 
dernière  ordonnance  est  du  3  mai  i83o. 
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mun.  Celle  dernière,  la  plus  considérable  de 
toutes ,  renferme  la  plupart  des  artisans  et  des 
marchands  pour  lesquels  les  Indiens  affectent 
un  ridicule  dédain.  Plusieurs  professions,  telles 
que  celles  des  blanchisseurs,  des  cordonniers, 
des  barbiers  sont  tellement  avilies  qu’on  ne 
les  place  qu’un  degré  au-dessus  des  parlas; 
4“  enfin  celle  des  parias  si  tristement  célèbres 
par  leur  profonde  dégradation.  Tous  la  regar¬ 
dent  comme  une  caste  infâme  avec  laquelle  il 
n’est  pas  permis  d’entretenir  des  relations  sans 
se  perdre  d’honneur.  Les  parias  ne  peuvent 
habiter  les  villes  et  villages  où  résident  des 
cboutres  et  des  nobles  ;  il  ne  leur  est  permis 
de  bâtir  leurs  cabanes  qu’à  une  distance  déter¬ 
minée  des  autres  maisons;  défense  leur  est 
faite  d’entrer  dans  une  pagode  ou  dans  une 
maison  particulière;  si  ce  malheur  arrive,  on 
purifie  tous  les  lieux  que  leur  passage  a  souil¬ 
lés,  leur  souille  même  est  impur;  rencontrent- 
ils  un  brame  sur  leur  chemin?  ils  doivent  s’é¬ 
loigner  aussitôt,  et  mettre  la  main  suiTeur  bou¬ 
ché  (i),  d  ans  la  crainte  que  leur  haleine  ne 
l’empoisonne. 

Le  résultat  de  ces  classifications  d’hahilans 

(i)  V.  le  Voyage  dans  rimlostaii,  par  M.  Perrin, 
missionnaire,  tome  ,  page  3o4-  Vfivix ^  1807. 
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d’un  seul  pays  est  partout  le  même  ;  elles  éta¬ 
blissent  au  profit  des  nobles  le  monopole  des 
honneurs  et  des  privilèges ,  et  perpétuent  la 
misère  des  classes  inférieures.  Ces  haines  de 
castes,  ces  vexations  personnelles j  ces  mépris 
de  tous  les  instans  rendent  sous  ce  rapport  la 
condition  des  Indiens  plus  pénible  que  celle 
des  autres  Asiatiques. 

Le  gouvernement  d’ailleurs  ne  leur  accorde 
pas  les  garanties  dont  ils  auraient  un  si  impé¬ 
rieux  besoin;  dans  la  multitude  des  petites 
souverainetés  qui  partagent  les  Indes  orien¬ 
tales,  le  principe  universel  et  pratique,  c’est 
que  le  prince  est  tout  et  que  la  nation  n’est  rien. 
Tout  dépend  donc  du  caractère  des  souverains, 
car  les  lois  ne  règlent  pas  l’exercice  de  leur 
autorité. 

Sous  la  molle  Influence  d’un  climat  enchan¬ 
teur  ,  l’Indien  s’abandonne  à  une  paresse  qui 
l’énerve  et  l’assouplit  à  toutes  les  tyrannies,  Les 
femmes  se  plongent  à  l’en  vi  dans  un  torrent  de 
voluptés;  elles  semblent  avoir  oublié  qu’elles 
languissent  à  la  fois  sous  le  joug  de  leurs  sens 
et  de  leurs  époux.  Cette  indolence  naturelle 
se  fait  partout  sentir;  elle  a  imprimé  au  carac¬ 
tère  des  Indiens  une  douceur  et  une  patience 
peu  communes;  ils  traitent  avec  bienveillance 
leurs  esclaves  dont  l’apathie  est  égale  à  celle 
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(le  leurs  maîtres;  on  dirait  que  ceux-ci  trou¬ 
vent  fatigant  d’user  de  leur  pouvoir,  et  que 
les  esclaves  trouvent  plus  fatigant  encore  de 
jouir  de  leur  libre  arbitre  (i). 

Les  lois  du  pays,  d’ailleurs  peu  nombreuses, 
se  font  remarquer  par  leur  indulgence  en 
matière  criminelle;  les  Anglais  (a)  les  ont 
laissé  subsister  dans  leurs  immenses  posses¬ 
sions,  en  y  introduisant  neanmoins  plusieurs 
améliorations  dans  le  mode  d’administrer  la 
justice  et  de  faire  la  police. 

L’Inde  contient  encore  quelc[ues  peuplades 
qui  vivent  sans  lois,  dans  l’état  sauvage  ;  une 
tribu  de  Gonds,  appelée  les  Bhinderwas,  est 
même  antropophage  par  superstition.  Dès  que 
leurs  pères  et  mères  succombent  sous  le  poids 
de  fage  ou  des  infirmités,  ils  les  tuent  et  les 
mangent ,  croyant  ainsi  se  rendre  agréables  à 
la  di  vinité  et  faire  un  acte  de  piété  filiale  (5). 

Ce  ne  fut  pas  sans  peine  que  je  quittai  la 
fertile  terre  des  Indes,  j’étais  pourtant  curieux 
de  connaître  la  patrie  de  Confucius  ;  la  Chine , 
à  ce  nom  que  d’idées  vont  se  presser  dans 
votre  esprit  ?  Figures  grotesques ,  usages 

(1)  r,  le  Journal  asiatique  de  1828. 

(2)  L’oppression  de  la  Compagnie  des  Indes  a  été  et 
est  souvent  encore  intoléraljle, 

(3)  y.  l’Abrégé  de  Géographie,  par  M.  13albî,  p.  Cg/|. 
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bizarres  et  invariables,  antiquité  presque  fa¬ 
buleuse  ,  population  prodigieuse  ,  religion 
naturelle  mélangée  d^idolâtrie,  esprit  géné¬ 
ralement  éclairé  des  habltans  et  cependant 
stationnaire  (1),  tels  sont  les  traits  distinctifs 
des  Chinois.  On  a  cru  long-tems  que  leur  gou¬ 
vernement  était  entièrement  despotique;  mais, 
comme  Fa  remarqué  un  savant  dont  la  statue 
devrait  être  érigée  sur  une  place  de  Péking 
(M.  AbelRémusat),  «  Le  despotisme  de  Fem- 
»  pereur  est  limité  par  le  droit  de  représenta- 
7>  lion  donné  à  une  certaine  classe  de  macis- 

KJ 

y>  trats  ,  et  plus  encore  par  Fobllgation  de 
)î  choisir  ses  agens,  d’après  des  règles  fixes, 
y)  dans  le  seul  coi'ps  des  lettrés.  »  Ce  corps 
forme  ici  une  véritable  aristocratie  qui  se  re¬ 
crute  par  les  examens  et  les  concours.  Per¬ 
sonne  n’oserait  se  plaindre  de  ce  privilège  de 
Finstruction ,  que  le  travail  assure  également 
aux  hommes  de  toutes  les  classes. 

La  société  chinoise  est  fondée  sur  la  base  la 
plus  conforme  à  la  nature ,  c’est-à-dire ,  sur  le 
respect  des  enfans  pour  leurs  parens  et  sur 
l’amour  des  parens  pour  leurs  enfans  ;  on  con¬ 
sidère  l’Etat  comme  une  grande  famille;  Fem- 

(1)  l’Esprit  de  l’IIistoiro,  par  M.  Ferrand, 
tome  p.  85  014^9. 
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pereur  est  appelé  le  père  de  rempire;  le  vice- 
roi,  le  père  des  provinces  qui  lui  sont  soumises, 
et  le  mandarin,  le  père  de  la  ville  qu’il  gou¬ 
verne*  A  l’aide  de  ces  sentimens  si  doux  et  si 
piilssans,  développés  par  l’éducation,  fortifiés 
en  outre  par  une  habile  politique,  on  parvient 
à  rendre  facile  l’exécution  des  lois  au  milieu 
d’innombrables  réunions  d’hommes. 

Cependant  le  peuple  n’est  pas  généralement 
heureux.  Dans  les  villes,  il  est  mal  logé,  mal 
nourri,  mal  vêtu,  il  végète  au  milieu  des  pri¬ 
vations  de  la  misère.  Dans  les  campagnes ,  il 
est  accablé  de  corvées,  et  peut  difficilement 
pourvoir  à  sa  subsistance;  de  fréquentes  di¬ 
settes  viennent  encore  aggraver  sa  position. 

On  compte  en  Chine  une  assez  grande  quan¬ 
tité  d’esclaves  :  les  esclaves  de  naissance  ,  et 
ceux  qui,  quoique  nés  libres,  ont  été  ven¬ 
dus  de  gré  ou  de  force ,  car  un  homme  libre 
peut  s’y  vendre  encore.  Les  Chinois  se  sont 
montrés  assez  bienveillans  pour  adoucir  leur 
sort,  mais  non  assez  justes  pour  briser  leurs 
chaînes. 

La  tranquillité  publique  est  le  principal  but 
de  la  législation  et  du  gouvernement  cliinois; 
rien  ne  contribue  plus  à  la  garantir  que  l’ac¬ 
tive  vigilance  de  la  police.  Ou  applique  dans 
toute  sa  rigueur  l’utile  principe  de  la  respoii- 
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sabilitë  Jes  pères  de  famille ,  des  maîtres ,  des 
fonctionnaires.  Ainsi  un  mandarin  répond , 
sous  peine  de  perdre  sa  charge,  du  moindre 
désordre  qui  se  manifeste  dans  Télendue  de 
sa  juridiction.  Aux  portes  de  chaque  cité  veille 
nuit  et  jour  une  garde  chargée  d’examiner  les 
personnes  qui  y  entrent  ;  si  quelqu’un  parait 
étranger  ou  suspect ,  il  est  arrêté  immédiate¬ 
ment  ,  et  le  mandarin  averti  vient  l’interroger* 
Les  Chinois,  dans  la  crainte  de  voir  des 
chan£ïemens  s’introduire  dans  leurs  coutumes, 

O  ' 

accueillent  avec  peu  de  faveur  les  Européensj 
dans  ce  pays,  la  routine  est  une  puissance. 

Au  commencement  de  la  nuit,  on  ferme 
exactement  les  portes  de  chaque  ville  et  les 
barrières  placées  dans  chaque  rue;  d’après 
la  loi ,  a  ce  moment  tous  les  honnêtes  gens 
doivent  rentrer  dans  leurs  demeures;  un 
citoyen  est-il  rencontré  la  nuit?  on  le  regarde 
comme  un  voleur  qui  veut  profiter  des  té¬ 
nèbres,  et  les  sentinelles  posées  de  distance 
en  distance  l’arrêtent  sur-le-champ.  Que 
diraient  nos  Parisiens  de  cet  usage  aussi  con¬ 
traire  à  leurs  goiits  qu’à  la  liberté  personnelle? 

La  justice  s’administre  avec  impartialité, 
mais  fort  lentement.  Avant  de  recevoir  une 
sentence  définitive,  les  alFalres  criminelles 
sont  déférées  à  cinq  ou  six  tribunaux  subor- 
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donnés  les  uns  aux  autres  et  investis  du  droit 
de  l’ecommencer  successivement  rinforma-* 
tion.  La  longueim  des  procédures  est,  dans 
la  pratique,  extrêmement  funeste  à  la  liberté 
individuelle;  elle  prolonge  indéfiniment  les 
anxiétés  et  la  détcnlioa  préalable  des  ac¬ 
cusés  (i). 

H  existe,  à  la  vérité,  une  loi  qui  doit  beau¬ 
coup  diminuer  les  accusations  téméraires;  le 
plaignant  est  obligé  de  se  constituer  prisonnier 
jusqu’à  la  ün  de  l’instruction  criminelle;  mais  il 
n’eu  fautpasmoins  déplorer  l’excessive  rigueur 
dont  on  use  envers  les  détenus.  Sur  ce  point, 
la  législation  chinoise  révolte  par  sa  prévoyante 
barbarie;  si  le  magistrat  ne  les  renferme  pas 
étroitement  dans  une  prison,  avec  les  fers  aux 

(i)  La  lenteur  des  procédures  a  un  autre  iiiconvé- 
nieut  grave,  c’est  d’encombrer  les  prisons;  en  i8o5, 
elles  étaient  tellement  pleines  dans  la  province  de 
Quang-Tiang  que  les  magistrats  firent  placer  les  dé¬ 
tenus  dans  des  maisons  particulières  sans  avoir 
demandé  l’autorisation,  indispensable  en  ce  cas,  de 
leurs  supérieurs  ;  dénoncés  à  l’empereur,  les  magistrats 
coupal^lcs  furent  destitués.  L’élat  des  prisons  ,  en 
général  mal  saines  et  mal  tenues,  parait  avoir  fi.'é 
depuis  quelques  années  l’attention  du  gouvernement. 
Ou  prétend  (|u’cn  1824,  durant  un  seul  mois  d’biver, 
cent  trente  pcrsonucs  moururent  dans  une  prison  à 
Canton. 
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pieds  et  les  menottes,  elle  le  punît  de  son  lui- 
manîte,  et  lui  fait  infliger  un  nombre  de  coups 
de  bâton,  plus  ou  moins  considérable  suivant 
la  gravité  du  fait  imputé  au  prévenu  ;  elle  châ¬ 
tie  également  le  geôlier  dont  les  mauvais  Iral- 
tcmcns  excéderaient  la  sévérité  légale  j  ainsi  il 
ne  faut  être  ni  plus  ni  moins  cruel  que  la  loi. 
La  jurisprudence  toutefois  a  permis  de  faire 
élargir  les  prisonniers  qui  olfrent  caution  de 
se  représenter. 

Lorsqu’un  délit  est  dénoncé  à  l’olTicier  com¬ 
pétent  et  que  les  charges  ont  été  consignées 
par  écrit,  l’accusé  vient-il  à  prendre  la  fuite, 
ou  bien  oppose-l-ll  quelque  résistance  aux  of¬ 
ficiers  de  justice  envoyés  à  sa  poursuite?  il 
subit  une  peine  plus  élevée  de  deux  degrés 
que  celle  qu’il  avait  d’abord  méritée.  La  fuite, 
surtout  avant  l’incarcération,  est  une  consé¬ 
quence  du  droit  de  défense  naturelle  j  vous 
comprendrez  difficilement ,  mon  ami ,  que  les 
Chinois  aient  pu  la  considérer  comme  un 
crime. 

Ils  ont  aussi  recours  au  supplice  de  la  ques¬ 
tion  ordinaire  et  extraordinaire  pour  arracher 
la  vérité  de  la  bouche  des  accusés  j  la  première 
s’applique  sur  les  pieds  ou  sur  les  mains  j  on 
les  serre  dans  des  instriimens  de  bois  avec  une 
force  telle  que  les  membres  en  sont  quelque- 
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fois  déplacés  J  la  seconde,  usitée  seulement 
pour  les  grands  crimes,  consiste  à  faire  de 
légères  taillades  sur  le  corps  de  l’accusé  et  à 
lui  enlever  la  peau  par  bandes  en  forme  d’ai- 
gullleltes.  Il  est  juste  d’observer,  ainsi  que  l’a 
fait  sir  Georges  Stauntoii  (  i  ) ,  que  la  torture 
est  rarement  employée  et  que  l’exécution  de 
la  loi  est  fort  douce  en  Chine  comparativement 
à  son  texte  (2). 

Presque  toutes  les  peines  sont  corporelles  ; 
la  plus  fréquente  de  toutes,  c’est  la  baston¬ 
nade  ;  on  l’applique  avec  un  bambou  plus  ou 
moins  fort  suivant  le  nombre  des  coups  pres¬ 
crit  par  la  loi.  En  matière  criminelle ,  le  man¬ 
darin  la  fait  quelqi4efols  infliger  aux  parties 
qui  viennent  lui  soumettre  leurs  plaintes  res¬ 
pectives,  quelquefois  aussi  en  matière  civile  à 
la  partie  qui  succombe j  l’empereur  de  tems  à 
autre  fait  distribuer  plusieurs  coups  de  bambou 
à  de  hauts  personnages;  il  les  revoit  ensuite  et 
leur  donne,  comme  auparavant,  des  témoi- 


(1)  V-  le  Code  pénal  de  la  Chine,  traduit  du  chi¬ 
nois  par  sir  Georges  Thomas  Staun ton,  mis  en  français 
par  M.  Renouard  de  Saintc-Cloix.  Pans  ^  1812. 

(2)  On  fait  ordinairement  grâce  de  la  vie  au  con- 
damné  qui  n'a  ni  enfans  nî  frères  pour  pcipctuer  sa 
famille,  tant  on  tient  à  augmeuter  la  population! 
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gnages  de  sa  conside'ration  (i).  C’est  le  bâton 
qui  gouverne  la  Chine,  a  dit  le  père  Duhalde; 
digne  sceptre  d’un  despote,  cette  arme  serait 
elle  seule  un  outrage  pour  des  hommes  vrai¬ 
ment  libres  (2). 

On  confisque  très  légèrement  les  proprié¬ 
tés;  mais  vous  ne  serez  point  étonné  des  nom¬ 
breuses  atteintes  portées  aux  droits  des  familles 
lorsque  vous  connailrez  une  loi  dont  l’injustice 
m’a  frappé  :  les  Chinois  punissent  les  parens, 
quoique  fort  innocens,  d’un  condamné,  jus¬ 
qu’au  neuvième  degré. 

La  peine  de  mort  est  prodiguée  par  leur 
code  pénal;  on  l’applique  à  tout  homme  ac¬ 
cusé  d’avoir  manqué  de  respect  au  souverain  ; 
comme  on  n’a  pas  défini  de  quelle  manière  ce 
crime  peut  se  commettre ,  le  code  cliinois  lé¬ 
galise  d’avance  l’arbitraire  (5)  ;  c’est  surtout 
dans  les  chapitres  relatifs  â  l’inviolabilité  du 
palais  impérial ,  au  service  personnel  de  l’em¬ 
pereur  qu’on  reconnait  ce  luxe  de  précautions 


(1) ^.  la  Description  de  la  Chine  par  le  père  Duhalde,' 
tome  2  ,  îii-f',  p.  167. 

(2)  C’est  pour  ce  motif  que  la  bastonnade  a  été  abo¬ 
lie  en  Belgique  par  un  arrêté  du  comité  central  pro¬ 
visoire,  en  date  du  9  octobre  i83o. 

(3)  y.  la  Description  do  la  Chine  par  le  père  Dulialde, 
tome  1 ,  p,  /|3,  et  l’Esprit  des  lois,  liv.  12 ,  ch.  7. 
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rîtïoureuses  Jont  s’environne  un  despolisme 
ombrageux.  Malheur  au  cuisinier  (jul  ne  sert 
nas  proprement  ses  mets,  il  est  puni  de  soixante 
à  quatre-vingts  coups  de  bambou  !  Si  jamais 
vous  venez  en  Chine,  n’enlrez  pas  sans  per¬ 
mission  dans  les  apparteinens  de  rempcreiir, 
vous  seriez  étranglé. 

Toutefois  ces  dispositions  formidables  n’ont 
pas  suHi  pour  protéger  la  vie  des  rois;  vingt- 
deux  dynasties,  tour  à  tour  renversées  du 
trône  par  l’intrigue  ou  l’assassinat ,  ont  appris 
aux  Chinois  par  une  sanglante  expérience 
tous  les  excès  et  tous  les  dangers  du  pouvoir 
absolu. 

De  la  Chine,  je  me  rendis  dans  la  Perse  en 
traversant  l’ancien  Empire  du  Grand  Mogol, 
Fondée  par  Cyrus,  la  monarchie  persane  est 
maintenant  divisée  en  plusieurs  Etats  sous  la 
dépendance  principale  des  Turcs  ;  mon  séjour 
ne  fut  pas  long  dans  cette  contrée ,  autrefois  si 
célèbre  par  sa  puissance;  partout  domine  le 
despotisme  le  plus  effréné.  Les  hommes  et  les 
propriétés,  tout  appartient  au  monarque;  il 
est  lui-mème  la  loi  vivante.  A-t-il  prononcé 
une  condamnation  dans  un  état  d’égarement 

Zj 

ou  d’ivresse?  il  faut  que  sa  décision  s’exécute; 
lui  dcraaiuler  grâce,  ce  serait  l’exposer  à  se 
mettre  en  contradiction  avec  lui-même;  or  la 
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loi  ne  doit  jamais  se  contredire.  On  m*a  ra'- 
conté  un  fait  qui  vous  donnera  une  juste  opinion 
du  gouvernement  de  ce  pays  :  un  roi  de  Perse 
fit  élever  un  jour,  en  forme  de  pyramide,  les 
têtes  de  toutes  les  bêtes  qu’il  avait  tuées  en 
une  seule  chasse.  Lorsque  ce  bizarre  édifice 
fut  terminé,  l’architecte  vint  lui  annoncer  qu’il 
ne  manquait  plus  qu’une  grosse  tête  pour 
mettre  au  sommet.  «Je  crois,  répondit  le 
))  roi,  que  la  vôtre  n’irait  pas  mal.  »  Cette  bru¬ 
tale  plaisanterie  coula  la  vie  à  un  homme  in¬ 
nocent. 

Efïemlnés  par  la  volupté,  les  Persans  s’as¬ 
sujettissent  sans  rougir  à  la  servitude  j  quel¬ 
ques  grands  mêmes  s’en  font  honneur.  Les 
princes  de  la  maison  royale  sont  plus  mallieu- 
reux  encore  que  les  autres  hommes  j  retenus 
dans  un  sérail  durant  la  vie  de  leur  père,  ré¬ 
duits  à  l’indigence,  on  les  rend  aveugles  le 
Jour  même  de  l’avénement  de  leur  frère  à  la 
couronne  ,  afin  de  les  empêcher  plus  sûre¬ 
ment  d’y  prétendre  (i). 

Que  le  sort  des  femmes  persanes  est  à  plain¬ 
dre  I  sans  cesse  surveillées  par  d’alfreux  eu- 


(ï)  V.  le  Dictionnaire  Je  La  Martinière,  au  mot 

i 
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nuques,  elles  consument  leurs  inutiles  jours 
<lans  les  langueurs  de  la  captivité'.  Paraissent- 
elles  dans  les  rues?  les  hommes  doivent  se 
retirer;  celui  qui  resterait  sur  le  passage  du 
roi ,  lorsqu’il  sort  accompagné  de  ses  sultanes, 
serait  sur-le-champ  puni  de  mort. 

La  condition  des  paysans  est  beaucoup  moins 
dure  que  je  ne  le  craignais  sous  un  tel  gou¬ 
vernement;  ils  cultivent  les  terres  des  nobles, 
non  comme  fermiers ,  mais  comme  labou¬ 
reurs;  on  leur  abandonne  un  tiers,  un  quart 
du  produit  selon  l’importance  de  leur  travail. 
Du  reste,  la  situation  basse  et  infime  du  peuple 
le  met  à  l’abri  des  orages  ;  c’est  surtout  dans 
les  Etats  despotiques  que  la  foudre  tombe  sur 
les  favoris  de  la  fortune. 

IjCS  Persans  manifestent  un  grand  respect 
pour  la  vérité;  après  le  mensonge,  rien  de  si 

I 

honteux  ,  suivant  eux ,  que  de  contracter 
des  dettes  parce  qu’il  est  impossible  d’en  avoir 
sans  mentir.  De  là  leur  sévérité  pour  les  débi¬ 
teurs;  le  créancier  peut  les  arrêter,  les  empri¬ 
sonner  dans  sa  maison,  les  charger  de  coups, 
pourvu  qu’il  ne  les  estropie  pas ,  vendre  leurs 
biens,  leurs  femmes  et  leurs  enfans.  Celte 
législation  m’a  rappelé  par  sa  cruauté  la 
loi  des  douze  Tables  sur  la  contrainte  par 
corps. 
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Les  procès  s’instruisent  publiquement  de¬ 
vant  les  magistrats  ;  chaque  partie  amène  ses 
témoins  et  plaide  sa  cause  elle-même.  Si  les 
plaideurs  se  laissent  entraîner  à  une  ardeim 
trop  bruyante ,  le  magistrat  a  le  droit  de  les 
faire  battre  par  ses  valets. 

Les  peines  sont  cruelles  et  bumiliantes  pour 
l’homme;  on  applique  la  bastonnade  aux  gens 
du  peuple;  quant  aux  personnes  distinguées 
qui  ne  sont  pas  encore  jugées,  on  les  met  au 
carcan;  c’est  un  instrument  composé  de  trois 
morceaux  de  bois;  le  patient  a  le  cou  pris  vers 
le  sommet  du  triangle  et  le  poing  attaché  à 
l’extrémité;  comme,  dans  celte  position,  il 
peut  encore  marcher ,  on  le  place  ordinaire¬ 
ment  sous  la  surveillance  d’un  des  seigneurs 

r 

de  la  cour  (i). 

L’iiomicide  est  un  crime  que  le  roi  lui- 
même  ne  peut  pardonner;  on  livi'e  le  coupable 
aux  pareils  de  sa  victime;  ils  deviennent  maî¬ 
tres  de  sa  personne  et  assouvissent  sur  elle 
toute  la  rage  de  leur  vengeance. 

Ainsi,  mon  ami ,  en  Perse,  la  liberté  indi¬ 
viduelle  est,  sur  tous  les  points,  indignement 
foulée  aux  pieds;  on  y  a  conservé  du  moins 

(i)  le  Voyageur  français,  par  l’abbé  Delaporte, 
tome  a,  p.3i0.  Paris  J 


DANS  LES  ÉTATS  DESPOTIQUES. 


l53 


une  utile  coutume  qui  doit  souvent  arrêter  les 
poursuites  des  créanciers  et  mouei’Cr  les  exac¬ 
tions  des  agens  du  pouvoir;  il  est  permis  a 
chaque  Persan  de  quitter  le  royaume  sans  au¬ 
cune  formailté  (i)j  et  de  se  dérober  par  la  fuite 
à  des  malheurs  sans  espérance. 

Avant  de  rentrer  en  Europe,  je  parcourus  arabie. 
avec  un  vif  intérêt  l’Arabie  ;  elle  est ,  pour 
ainsi  dire,  la  seule  terre  de  l’Asie  où  les  hommes 
paraissent  attacher  quelque  prix  à  la  liberté; 
car  les  Tartares ,  humblement  soumis  au  des¬ 
potisme  militaire,  vivent  dans  l’esclavage  po¬ 
litique. 

La  liberté  des  Arabes  ne  ressemble  aucu¬ 
nement  à  celle  que  j’ai  entendu  si  souvent 
préconiser  en  France;  elle  n’est  pas  d’abord 
protégée  par  les  institutions;  tous  les  Etats  de 
l’Arabie  olTrent ,  il  est  vrai ,  les  formes  d’un 
gouvernement  modéré;  plusieurs  des  tribus 
nomades  possèdent  même  un  gouvernement 
tout-à-fail  patrlarchal,  et  quelques-unes  sont 
de  véritables  républiques  tantôt  démocrati¬ 
ques,  tantôt  aristocratiques;  mais  le  pouvoir 
des  émirs  ou  chefs  de  l’Etat  n’est  circonscrit 
par  aucune  loi  ;  l’incertitude  de  la  législation 
fa vox'ise l’arbitraire,  et  la  religion  mahoinétane 

(i)  l’Esprit  des  lois,  Üv.  12  ,  ch.  3o. 
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n’est  pas  de  nature  à  l’entraver.  Ainsi  un  Arabe 
est-il  accusé  d’un  crime?  l’émir  peut  lui  faire 
donner  des  coups  de  bâton ,  le  faire  pendre , 
empaler,  décapiter,  ou,  ce  qui  est  une  peine 
infamante ,  ordonner  que  sa  barbe  sera  cou¬ 
pée  ,  le  tout  suivant  son  bon  plaisir. 

Qu’elle  est  honteuse  pour  un  peuple  l’exis¬ 
tence  des  Arabes  qui  n’ont  pas  fixé  leur  rési¬ 
dence  dans  le  petit  nombre  de  leurs  villes  !  ils 
s’adonnent  au  pillage;  sans  cesse  en  embus¬ 
cade  sur  les  routes,  ils  volent  les  passans  et 
meme  les  pèlerins  qui  se  rendent  pieusement 
à  la  Mecque;  je  faillis  moi-même  tomber  entre 
leurs  mains;  heureusement  la  présence  d’esprit 
de  mon  guide  me  sauva.  Triste  pays  que  celui 
OLi  l’on  ne  peut  voyager  sans  une  escoi'te  ar¬ 
mée,  où  les  chemins  sont  continuellement  in¬ 
festés  de  brigands!  Lorsque  la  siirelé  publique 
est  ainsi  à  chaque  instant  compromise,  il  ne 
peut  pas  exister  de  liberté  individuelle  ;  on  y 
rencontre  d’ailleurs  un  grand  nombre  d’es¬ 
claves  ,  et  la  jalousie  des  maris  retient  les 
femmes  dans  un  état  permanent  de  gêne  et  de 
contrainte. 

La  liberté  des  Arabes  consiste  donc  dans 
une  vie  indépendante  et  vagabonde.  Le  por¬ 
trait,  qu’Ilérodotc  et  üiodore  de  Sicile  ont  tracé 
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(le  ce  peuple  (i),  lui  ressemble  parfaitement 
encore  après  tant  de  siècles  ;  vainement  les 
Arabes  ont  fait  d’immenses  conquêtes  sous 
la  conduite  de  Mahomet  !  la  gloire  n’a  pu 
changer  leur  caractère  immuable  et  cependant 
si  avide  de  mouvement.  Une  patrie  presque 
partout  aride  et  stérile,  une  honorable  pau¬ 
vreté,  une  sobriété  qui  leur  permet  de  se 
suflire  à  eux -memes,  telles  sont  en  même 
tems  les  causes  et  les  garanties  de  leur  indé¬ 
pendance  (2). 

Lorsque  j’arrivai  a  Constantinople  ,  Je  me 
crus  encore  en  Asie  5  jV  remarquai  le  même 
despotisme,  le  même  abaissement  des  hommes 
devant  une  seule  volonté ,  le  même  esclavage 
des  femmes.  Cette  ville,  fondée  par  le  premier 
empereur  chrétien ,  est  maintenant  le  centre 
du  mahométisme.  Chef  suprême  de  celte  reli¬ 
gion,  le  sultan  se  trouve  tout  à  la  fois  investi  de 
la  puissance  spirituelle,  législative  ,  exécutrice 
et  judiciaire. 

Parmi  les  habitans  de  la  Turquie ,  les  Mu¬ 
sulmans  seuls  jouissent  de  quelques  privilè¬ 
ges,  nécessairement  fort  incertains  dans  un 

(i)  Hérodote,  au  livre  intitulé  :  Thalie,  etDio- 
tlore,  liv.  19, 

(2}  les  Lctlics  de  Savary  sur  l’Egypte  ,  tome  3', 
p.  38. 
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pays  où  riionneur  ,  la  vie  ,  la  fortune  de  tous 
restent  à  la  discrétion  du  souverain.  Du  reste 
leur  condition  civile  est  égale  ;  Thonneur  d^être 
attaché  au  service  du  sultan  Jette  seulement 
entr’eux  quelque  distinction  ;  mais  réclaî;  pas¬ 
sager  des  fonctions  publiques  s’efface  entière¬ 
ment  le  jour  de  la  révocation  j  les  grands  di¬ 
gnitaires  retombent  alors  dans  leur  première 
obscurité;  on  dirait  qu’il  ne  doit  exister  entre 
le  monarque  et  ses  sujets  d’autres  rapports 
que  ceux  d’un  maître  avec  ses  esclaves  ;  le 
premier  doit  commander  et  punir,  les  autres 
ne  semblent  nés  que  pour  trembler  et  obéir. 
Voyez  les  Turcs  se  présenter  devant  le  Grand 
Seigneur  :  les  yeux  baissés ,  les  mains  jointes , 
le  corps  incliné  jusqu’à  terre,  ils  l’abordent 
en  silence  et  le  saluent  dans  cette  luimlliante 
posture  sans  oser  lui  parler  ni  le  regarder  ; 
vous  ne  me  demanderez  plus  ensuite  si  ces 
hommes  sont  libres!... 

Quant  aux  non-musulmans ,  c’est-à-dire  les 
# 

Clirétiens,  les  Juifs,  les  Payens,  ils  sont  pla¬ 
cés  fort  au  dessous  des  Maliométans ,  soumis 
à  la  capitation  et  renfermés  dans  une  classe 
connue  sous  le  nom  de  rayas.  Voulez- vous  vous 
faire  une  idée  des  barbares  traitemens  dont  ils 
sont  journellement  victimes  ?  lisez  un  lir- 
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man  promulgué  en  1827  ainsi  conçu  (1)  : 

«  Aucun  Chrétien  ne  peut  paraître  en  public 
»  ({lie  colite  d’un  bonnet  de  peau  ou  en  crin , 
»  sous  peine  d’étre  pendu  par  le  premier 
»  agent  de  police  qui  le  saisit  en  conlraven- 
))  tlon.  ))  Cependant  lorsque  les  rayas  sont  un 
peu  nombreux  dans  une  local ité^  ils  compo¬ 
sent  une  espèce  de  communauté  présidée  par 
Pun  d’entr’eux  nommé  primat ,  chargé  de  les 
défendre. 

Les  esclaves,  aussi  malheureux  rjuc  multH 
pliés,  sont  privés  de  tout  droit  polltiirue.  Il  est 
de  principe  ([u’iin  Musulman  ne  libre  ne  peut 
ctre  réduit  en  servitude  5  si  un  esclave  embrasse 
l’islamisme,  il  reçoit  ordinairement  la  liberté, 

^  a 

L’étendue  de  l’Empire  Ottoman  a  contraint 
le  Grand  Turc  de  déléguer  son  autorité  aux 
pacbas  ou  gouverneurs  des  provinces ,  et  a 
d’autres  préposés  subalternes  j  mais  c’est  tou¬ 
jours  en  son  nom  ({uc  les  ordres  sont  donnés 
par  le  dernier  de  ses  agens  ;  ainsi  le  pacha , 
véritable  représentant  du  souverain  dans  son 
gouvernement,  est,  comme  lui,  chef  des  Irou- 
pcs>  des  finances,  de  la  police  et  de  la  justice 
criminelle ,  maître  de  disposer  de  la  vie  et  de 

(i)  le  Traité  ilc  la  librrtô  iiiilivithicllc,  par 
M.  Coffinicrcs,  t.  i''^,  p.  164.  Paris j  1828. 
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la  llherlé  de  ses  adminïslrés,  en  deux  mots  , 
des])Ote  absolu.  Les  subdélégués  du  pacha  se 
montrent  encore  plus  arbitraires  que  lui ,  car 
la  tyrannie  des  fonctionnaires  turcs  est  d’au¬ 
tant  plus  vexatoire  qu’ils  appartiennent  à  un 
ordre  moins  élevé é 

Partout  où  le  pacha  aperçoit  un  délit  j  il 
fait  saisir  le  coupable,  et  les  bourreaux,  qui 
l’accompagnent,  étranglent  le  prévenu,  ou  lui 
coupent  la  tête  sur-le-champ.  Souvent  dé¬ 
guisé,  il  exerce  une  surveillance  mystérieuse^ 
malheur  à  celui  qui  est  surpris  en  flagrant 
délit!  Dans  les  lieux  éloignés  de  sa  résidence , 
le  pacha  commet  à  sa  place  un  officier  nommé 
ouali  ,  lequel  juge  aussi  et  condamne  sans 
appel.  Dès  qu’il  a  exprimé  sa  volonté ,  le  cou¬ 
pable  baisse  le  cou,  le  bourreau  frappe,  la 
tête  tombe,  et  l’on  emporte  le  corps  dans  un 
sac  de  cuir  (i). 

Il  existe  néanmoins  des  tribunaux  chargés 
de  statuer  sur  les  plaintes  des  particuliers  et 
sur  leurs  contestations  respectives;  les  ma¬ 
gistrats,  qui  les  président ,  s’appellent  cadis'^ 
mais  la  corruption,  qui  souille  toutes  les  par¬ 
ties  de  l’administration  turque ,  les  infecte  de 


(i)  le  Voyage  de  Volney  en  Syrie  et  en  Egypte, 
tome  2,  p.  340  et  suivantes. 
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SOI!  venin.  Tout  s’achète  en  ce  pays,  jusfju’à 
la  justice. 

C’est  à  l’ègard  des  grands  que  les  formalites 
judiciaires  sont  le  plus  fréquemment  violées; 
le  sultan  est-il  mécontent  ou  jaloux  de  son 
grand  visir,  ou  d’un  de  ses  principaux  ofii- 
ciers?  il  lui  envoie  un  cordon.  Le  ministre, 
la  veille  encore  si  puissant,  n’a  plus  que  le 
choix,  ou  de  s’étrangler  lui-même  ou  d’im¬ 
plorer  le  triste  secours  des  seïdes  qui  lui 
apportent  son  arrêt  de  mort  (i). 

Malgré  la  merveilleuse  activité  de  la  police, 
malgré  la  défense  faite  aux  osmanlis  de  sortir 
la  nuit  dans  les  rues  sous  peine  d’être  arrêtés 
par  les  patrouilles,  malgré  enfin  un  système 
de  terreur  appuyé  sur  la  bastonnade  et  les 
empalemens,  la  tranquillité  publique  ne  rè¬ 
gne  pas  toujours  dans  les  provinces  de  la 
Turquie;  on  a  souvent  à  réprimer  des  révoltes 
dont  l’unique  résultat  est  de  faire  abattre  plu¬ 
sieurs  têtes  en  conservant  tous  les  abus  ;  ([uel- 
qiiefois  aussi  la  misère  inspire  au  peuple  turc 
une  énergie  qui  n’est  pas  dans  sa  nature.  Le 
peuple  des  campagnes  est  le  plus  misérable 
de  tous;  que  la  récolte  soit  abondante  ou  non, 


(i)  V.  le  Voyageur  français,  par  fabljé  Delaporte, 
l.  2,  p.  7b 
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les  pachas  et  leurs  agens  exigent  avec  la  même 
âpreté  le  paiement  de  leurs  taxes  arbitraires 
et  font  procéder  à  la  vente  de  tout  ce  que 
possède  le  paysan  insolvable;  sa  personne  du 
moins  reste  libre.  Les  Turcs  ne  conçoivent 
pas  qu’on  puisse  emprisonner  pour  dettes 
celui  qui  n’a  plus  rien. 

L’ordre  public  est  rarement  troublé  à 
Constantinople;  mais  les  sanglantes  tragédies 
du  sérail,  les  massacres  des  sultans  et  la  peste 
y  portent  périodiquement,  depuis  quatre  siè¬ 
cles,  l’épouvante  et  la  mort. 

11  était  réservé  à  Mahmoud,  monarque  doué 
d’une  fermeté  inébranlable ,  de  tenter  l’amélio¬ 
ration  du  sort  des  Turcs.  En  iSaO,  il  supprima 
les  janissaires  devenus ,  comme  les  prétoriens  , 
les  turbulens  dispensateurs  de  la  couronne,  abo¬ 
lit  la  conliscalion  et  restreignit  la  puissance  des 
pachas  en  séparant  l’autorité  civile  de  l’aulorité 
militaire.  On  lui  doit  encore  un  édit  qui  déclare 
égaux  devant  la  loi  tous  ses  sujets ,  quelles  que 
soient  leur  religion  et  la  classe  dont  ils  dépen¬ 
dent,  qui  défend  en  outre  d’inlliger  le  moimlre 
châtiment  aux  rayas  sans  le  consentement  de 
leurs  primats.  Plaise  â  Dieu  que  ces  innova¬ 
tions  se  consolident  !  Mais  n’est-il  pas  â  craindre 
de  les  voir  renverser  à  la  mort  de  Mahmoud? 
chaque  jour  elles  sont  maudites  des  aveugles 
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adorateurs  de  Mahomet.  «  C*en  est  fait,  s’é- 
»  crient-ils  dans  leur  douleur  j  Mahmoud  est 
»  un  infidèle,  un  renégat;  ô  honte!  il  com- 
))  mence  à  consulter  ses  sujets,  Dieu  permette 
»  qu’on  lui  crève  les  yeux  (i)i  » 

Je  plaignis  de  toute  mon  âme  des  hommes  hussik. 
assez  abrutis  pour  appeler  les  vengeances  cé¬ 
lestes  sur  leur  bienfaiteur,  et  je  me  hatai  de 
diriger  mes  pas  vers  la  Russie.  Ici  encore, 
mon  ami,  Je  reconnus  l’influence  ou  plutôt  la 
contagion  des  idées  asiatiques,  je  déplorai  la 
concentration  de  tous  les  pouvoirs  dans  les 
mains  du  Czar,  la  nature  inquisitoriale  de  l’ad¬ 
ministration  presqu’entièrement  fondée  sur  la 
police ,  l’autorité  oppressive  d’une  aristociatie 
militaire,  enfin  un  bizarre  mélange  de  luxe,  de 
corruption  et  de  rudesse,  dernier  reste  de 
cette  barbarie  que  le  génie  de  Pierre-le-Graiid 
n’a  pu  détruire  qu’au  commencement  du  dix- 
huitième  siècle;  mais  depuis  Catherine  II, 
tout  est  en  progrès;  la  législation  se  perfec¬ 
tionne,  les  lumières  se  répandent,  l’agricul¬ 
ture  fleurit,  le  commerce  prend  un  notable 
accroissement,  le  besoin  de  la  liberté  civile 
se  fait  généralement  sentir,  et  les  moeurs,  la 

(i)  V.  le  Voyage  de  Marc-Farlane  en  Orient,  de 
1821  à  1829 ,  traduit  de  l’anglais  par  M.  Fontanîer. 
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poésie  (1),  les  relations  plus  fréquentes  avec 
les  autres  peuples  tendent  chaque  jour  à  le 
rendre  plus  vif  encore. 

La  société  russe  se  divise  en  quatre  ordres: 
dans  le  premier,  se  placent  les  nobles  subdi¬ 
visés  eux-mêmes  en  quatorze  classes  dont  cha¬ 
cune  correspond  à  un  grade  de  rarmée,  la 
quatorzième  au  crade  d^enselgnc  et  la  pre- 
mière  a  celui  de  feld-marcchal  (2).  Les  nobles 
commencent  tous  leur  carrière  par  embrasser 
la  profession  des  armes.  L’édit  du  2 1  avril  i  ^85 
leur  a  accordé  d’immenses  privilèges,  entr’au- 
tres,  celui  de  ne  point  payer  d’impôt  person¬ 
nel.  Possesseurs  de  presque  toutes  les  terres, 
ils  exercent  un  empire  a  peu  près  absolu  snr^ 
leurs  vassaux,  peuvent  leur  iniliger  des  puni-’ 
tîons  corporelles  et  même  les  vendre.  Souvent 
un  seigneur  russe  est  propriétaire  d’un  village 
entier;  les  paysans  gardent  néanmoins  pour 
chef  un  slarots  (ancien)  qui  remplit  à  la  fois 
les  fonctions  de  juge  de  paix  et  de  maire.  Il  est 
même  élu  par  leurs  suifrages  ;  le  seigneur  a  le 
droit  de  rejeter  sa  nomination,  mais  il  eu  use 


(1)  M.  Alexandre  Ponckin ,  célèbre  poète  russe, 

•1 

vient  d’etre  exilé  (en  *833)  pour  avoir  clianté  la  li¬ 
berté  dans  scs  vers. 

(2)  y.  Six  mois  en  Russie  par  M,  Ancclot. 
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rarement;  car  le  choix  tombe  loujonrs  sur  les 
hommes  les  plus  recommandables, 

Nous  retrouvons  donc  en  Russie,  mon  ami, 
le  l'égi me  féodal  que  vous  avez  si  jiistementsh"- 
mntisé  (i).  ToiileroLs  la  vérité  me  fait  un  de¬ 
voir  d’<i jouter  que  les  seigneurs  moscovites  se 
montrent  généralement  fort  humains  envers 
leurs  paysans,  ils  soignent  même  leur  vieillesse. 
Peut-être  l’intérêt  et  la  crainte  ne  contribuent- 
ils  pas  peu  à  leur  inspirer  ces  senti  mens  de 
bienveillance!  Dès  que  les  paysans  éprouvent 
quelque  Injustice,  ils  se  révoltent.  Souvent 
encore  ils  adressent  leurs  plaintes  à  l’empe¬ 
reur,  qui  ordonne  une  enquête  rigoureuse,  et 
si  elles  sont  fondées,  punit  sévèrement  l’op¬ 
presseur.  Déjà  plusieurs  fois  on  a  vu  des  serfs, 
des  villages  entiers  refuser  d’une  voix  unanime 
le  bienfait  de  l’alfranchlssenient;  ils  n’envisa¬ 
geaient  qu’avec  elfroi  une  existence  sans  pa¬ 
tronage  et  sans  appui,  a  Que  de  viendrons - 
»  nous  dans  les  années  noires,  s’écrialent-üs, 
ï)  lorsque  la  disette  nous  surprendra?  Qui  as- 
D  surera  notre  nourriture,  celle  de  nos  cn- 
»  fans?  Oii  irons-nous  couper  du  bois  pour 
))  nouscliaulïer?  Fnlin  à  quoi  nous  servira  celte 


(t)  F.  le  cliapitre  siii  vatü  :  De  la  fJberié  indà’iduelh 
chez  les  t'ronraùj  période. 
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))  liberté,  si  ce  n’est  à  manquer  de  tout  (i)?  » 
Li’empereur  Alexandre  avait  raison  de  dire 
que  de  tels  hommes  ne  sont  pas  encore  mûrs 

pour  la  liberté ,  et  qu’il  faut,  avant  tout,  les 
éclairer. 

Le  second  ordre  des  Russes  est  celui  des 
ecclésiastiques,  exempts,  comme  les  nobles, 
de  toute  peine  corporelle. 

Le  troisième,  qu’on  pourrait  nommer  le 
tiers-état,  se  compose  des  marchands  €|ui  ont 
toujours  joui  de  nombreuses  immunités  ,  des 
bourgeois  ou  habitans  des  villes  libres,  de  tous 
les  citoyens  qui ,  sans  être  ni  gentilshommes  ni 
paysans,  s’occupent  des  arts  ou  exercent  des 
métiers  J  ils  sont  autant  libres  qu’on  peut  l’être 
sous  le  gouvernement  d’un  autocrate. 

Le  quatrième  ordre  renferme  les  paysans, 
tous  serfs  hormis  dans  quelques  provinces.  Les 
serfs  des  domaines  impériaux  relèvent  immé¬ 
diatement  des  ofiiclers  de  la  couronne  et  sont 
ordinairement  plus  heureux  que  les  serfs  de 
la  noblesse.  Quant  aux  paysans  qui  appar¬ 
tiennent  à  des  particuliers ,  ils  dépendent  des 
terres  auxquelles  ils  sont  attachés ,  se  vendent 

(i)  V,  l’Ermilc  en  Russie ,  par  M.  Dupré  de  Saint- 
Maure,  t.  2,  p.  iG4.  Paris f  182g. 
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avec  elles  (i)  et  tlemeiirent  la  proprielé  des 
acquéreurs  de  nmmcuble.  On  ne  permet  ja¬ 
mais  aux  serfs  de  sortir  de  leur  pays.  Ces 
hommes  igiiorans  et  rustiques  semblent  n’avoir 
reçu  en  partage,  comme  les  bêtes ^  suivant  la 
comparaison  de  Montesquieu  (2),  que  Pins- 
tincl,  l’obéissance,  le  châtiment. 

Les  Russes,  en  devenant  soldats,  cessent 
d’être  esclaves.  Honneur  à  cette  loi  moscovite 
c[ui  élève  ainsi  aux  yeux  des  peuples  l’état  mi¬ 
litaire,  et  ne  confie  qu’à  des  bras  indépendans 
le  soin  de  défendre  la  patrie  !  Les  colonies  mi¬ 
litaires  ,  formidable  création  d’Alexandre,  ont 
J  irodigieusement  multiplié  lesalfrancliisscmens 
des  serfs  de  la  couronne. 

Les  seigneurs  peuvent  encore  rendre  la  li¬ 
berté  aux  paysans  dont  ils  veulent  récompen¬ 
ser  les  services,  ou  qui  l’achètent  avec  le  pro¬ 
duit  de  leur  industrie  j  bien  qu’alfrancliis,  ces 

paysans  n’ont  droit  d’acquérir  des  propriétés 
immobilières  que  sous  le  nom  de  leurs  maî¬ 
tres;  ils  restent  conséquemment,  sur  certains 
points,  dans  une  espèce  Je  dépendance. 

11  existe  en  outre  en  Russie  des  paysans  li- 

(1)  V.  le  Voyage  en  Angleterre  et  en  Russie  par 
M.  Montiilé,  p,  199. 

(a)  l’Esprit  des  lois,  liv.  3,  cUap.  10, 


« 
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l>rcs  qui  posscclaiit  des  terres  à  litre  de  pro¬ 
priétaires  ,  tes  cultivent  eux-mêmes  ou  les  font 
cultiver  par  d’autres;  ils  forment  une  classe  à 
parlj  mais  beaucoup  moins  nombreuse  que  les 
autres. 

Vous  A'ous  allendez  peut-être,  mon  ami,  à 
rencontrer  dans  la  législation  criminelle  les 
j>rincipes  absolus  du  gouvernement  russe;  dé¬ 
trompez-vous  :  on  y  remarque  l’influence  plii- 
lanlropique  de  la  philosophie  du  18®  siècle  qui 
compta  Catherine  II  parmi  ses  adeptes.  En 
lyGq,  celle  princesse  adressa  une  longue  ins¬ 
truction  à  la  commission  chargée  de  dresser 
un  nouveau  code  de  lois;  j’ai  admiré  dans  ce 
chef-d’œuvre  de  raison  et  d’humanité  une 
miiltitude  d’idées  favorables  a  la  liberté  indi¬ 
viduelle  ,  je  me  conlenleral  de  vous  rapi^orter 
l’article  iGS  qui  définit  si  bien  les  caractères 
de  la  détention  préalable  :  a  S’assurer  de  la 
D  jiei'sonne  n’est  autre  chose,  sinon  retenir 
))  sous  garde  sure  la  ]>ersonne  d’un  citoyen 
»  accusé,  jusqu’à  ce  qu’il  soit  connu  pourinno- 
)>  cenlouponr  coupable;  la  détention  est  aussi 
)>  douce  que  possible;  sa  dimce  doit  être  déter- 
))  minée  par  le  tems  nécessaire  à  l’instruction 
y)  du  procès;  la  rigueur  de  la  plus  simple  dé- 
y>  Icnlion  ne  peut  être  que  celle  qui  est  iiéces- 
»  saire  j>our  empêcher  la  fuite  de  l’accusé,  ou  . 
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))  pour  découvrir  les  preuves  du  délil  ;  le  pro- 
»  cés  doit  être  jui^é  dans  le  moins  de  tems 
))  qu’il  est  poîsihîe.  »  MaHieureusemenl  cette 
instruction  de  Catherine  n’a  pas  encore  été 
convertie  en  loi  j  elle  peut  tout  au  plus  servir 
de  guide  aux  magistrats  sans  toutefois  être  obli¬ 
gatoire. 

Chaque  délit  est  porté,  suivant  sa  gravité, 
devant  l’un  des  nombreux  tribunaux  institués 
dans  chaque  gouvernement  ou  province  de  la 
Russie.  Ijorsque  le  fait  incriminé  n’entrai  ne  ni 
la  ]>erle  de  la  vie^  ni  une  peine  infamante,  ni 
quelque  punition  corporelle,  le  premier  Iri- 
Ijiinal  saisi  peut  statuer  immédiatement  •  si  au 

9 

contraire  le  délit  est  passible  d’une  de  ces 
peines,  le  tribunal  du  district  envoie  l’infor- 
inalîon,  son  avis  et  l’accusé  au  tribunal  ter¬ 
restre  supérieur ,  lequel  procède  à  un  nouvel 
examen  de  l’ailaîre  et  la  renvoie  à  la  cour  de 
justice  criminelle  qui  doit  la  juger» 

Ces  examens  successifs  facilitent  sans  doute 
la  découverte  de  la  vérité  j  mais  il  était  à 
craindre  qu’ils  ne  retardassent  la  décision  dé¬ 
finitive;  l’article  188,  chapitre  i4  des  régle- 
mens  publiés  en  1776  par  la  même  Impéra¬ 
trice  sur  l’administration  de  la  justice,  a  prévu 
cet  abus  de  la  pratique.  «  11  est  ordonné,  dit- 
»  il,  au  tribunal  supérieur  de  terminer,  en  un 
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»  seul  tems  de  sëance ,  les  affaires  poui  les- 

»  quelles  qiieîqu^ un  est  détenu  aux  arrêts; 

»  et  si  Ton  se  plaignait  de  ce  qu’une  telle  af- 

»  faire  est  restëe  indécise  durant  trois  séances, 

■> 

»  en  ce  cas  les  membres  du  tribunal  terrestre 
»  supérieur  perdront  leur  salaire  d’une  année 
»  au  profit  de  la  partie  souffrante  et  de  ses 
»  héritiers.  »  Rien  de  plus  eflicace  qu’une  pa¬ 
reille  disposition  qui  joint  au  sentiment  du 
devoir,  si  puissant  chez  les  magistrats  de  tous 
les  pays,  l’action  non  moins  énergique  de  l’in¬ 
térêt  personnel.  L’expression  détenu  aux  ar^ 
rets ,  dont  se  sert  l’article  i88,  annonce  qu’on 
ne  considère  en  Russie  la  détention  préalable 
que  comme  une  privation  provisoire  de  la 
liberté  tout  à  fait  différenle  de  l’emprisonne¬ 
ment  j  sur  ce  point,  cet  article  confirme  la  sage 
distinction  de  l’Impératrice  entre  détenir  et 
emprisonner. 

Dans  chaque  gouvernement  est  établi  un 
tribunal  de  conscience.  Toutes  les  personnes 
illégalement  détenues  peuvent  s’adresser  à  lui 
pour  faire  mettre  un  terme  à  leur  arrestation 
arbitraire.  Voici  la  procédure  suivie  en  ce  cas  : 

(C  Si  quelqu’un  transmet  au  tribunal  de  cons* 
»  cience  une  supplique  portant  qu’il  est  dé- 
»  tenii.dans  la  prison  depuis  plus  de  trois  jours, 

»  et  que  pendant  ces  trois  jours  on  ne  lui  a  pas 


» 
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»  déclaré  pour  quelle  raison  on  le  détient 
»  prisonnier,  ou  que  pendant  ces  trois  jours 
))  il  n’a  pas  été  interrogé ,  en  ce  cas  le  tribunal 
»  de  conscience  est  obligé  d’envoyer  sur-le- 
»  champ  un  ordre  pour  qu’un  tel  [irisonnier , 

»  s’il  n’est  pas  détenu  pour  crime  de  lèse-ma- 
»  jesté ,  ni  pour  trahison ,  ni  pour  meurtre ,  ni 
»  pour  vol  ou  brigandage  J  soit  présenté  sans 
»  délai  au  tribunal  de  conscience  conjointe- 
»  ment  avec  la  note  des  motifs  de  sa  détention. 

»  Si,  après  la  présentation  du  prisonnier, 

))  le  tribunal  trouve  que  le  suppliant  n’est  dé- 
D  tenu  ni  pour  crime  de  lèse-majesté,  ni  pour 
»  trahison,  ni  pour  meurtre,  ni  pour  vol  ou 
»  brigandage,  alors,  avant  de  se  séparer,  il 
»  ordonne  de  mettre  en  liberté  le  prisonnier  . 
))  sous  caution ,  tant  pour  sa  conduite  que  pour 
))  sa  comparution  devant  le  tribunal  de  ce  gou- 
»  verneraent  qu’il  choisira  lui-méine,et  au- 
»  quel  le  tribunal  de  conscience  expédie  en- 
»  suite  les  pièces  de  son  procès.  Dans  le  cas  où 
))  les  déclarations  du  suppliant  sont  reconnues 
»  mensongères,  le  tribunal  le  fiiit  reconduire 
»  en  prison  pour  y  être  traité  plus  durement 
»  qu’au  para  vaut.  » 

Quand  on  a  lu  cet  article  4oi  des  réglemens 
de  Catherine  on  est  tout  surpris  de  le  voir 
en  vigueur  dans  un  pays  où  végète  un  peuple 
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innombrable  de  serfs,  où  la  question  n’a  clé 
aboi  te  qu’en  i8oS  par  Alexandre,  où  le  knout 
est  encore  la  principale  peine. 

Le  knout  (i)  est  pour  les  Russes*  ce  qu’est 
le  bambou  pour  les  Chinois,  un  châtiment  coi’- 
porel  fort  douloureux,  mais  rarement  mortel. 
Le  condamné,  après  l’avoir  subi ,  attend  dans 
les  prisons  l’époque  de  son  départ  pour  les 
mines  de  la  Sibérie.  Cet  exil  forme  la  seconde 
]>artic  de  son  supplice  et  ne  finît  ordinairement 
qu’à  sa  mort. 

Vn  jour  l’impératrice  Elisabeth  passait  près 

du  lieu  où  l’on  exécutait  un  criminel  j  à  la  vue 

de  l’échafaud,  elle  tomba  évanouie  au  fond  de 

sa  voiture  ;  en  re[n’enant  ses  sens,  elle  fit  vœu 

de  suspendre  durant  son  règne  la  peine  capi- 

■ 

taie;  ses  successeurs  ont  rarement  manqué  de 
suivre  son  exemple. 

Dans  ce  vaste  Empire  des  Russies  se  trouve 
maintenant  enclavée  la  malheureuse  Pologne; 
je  voulus  visiter  celte  terre  encoi’e  fumante  du 
sang  de  ses  guerriers.  La  inerte  de  sa  nationa¬ 
lité  fut  la  funeste  conséquence  d’un  gouverne¬ 
ment  mal  pondéré  et  de  l’ambition  d’une  arîslo- 


(i)  r.  les  détails  sur  le  knout  donnés  par  M.  Alph. 
Uahhc  dans 5011  llésuDiédc  rilistoircdc  Russie,  p.  33C  . 
Paris,  1825. 
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cratie  tnrlïulenle.  En  afïlilblissant  une  royauté 
déjà  viagère  ,  en  opprimant  leurs  serfs  (1),  les 
nobles  ]>olonals  ont  creusé  eux-mêmes  l’abîme 
qui  a  englouti  leur  patrie# 

Je  traversai  ensuite  l’AutricIie,  l’Italie ,  le 
royaume  des  Deux-Sicîles  j  je  m’embarquai  à 
rîaples  et  j’arrêtai  ma  course  maritime  à  Lis¬ 
bonne  ;  de  là  je  revins  en  France  par  l’Espagne. 
Inutile  de  vous  entretenir  de  l’Autriche  et  de 
l’Italie,  vous  paraissez  avoir  étudié  leurs  ins¬ 
titutions  (2). 

INaples  possède  un  gouvernement  absolu 
tempéré  par  la  bonté  du  prince  régnant.  Le 
j>euple  n’a  pas  d’organes  et  ne  j^rend  aucune 
part  à  la  confection  des  lois;  les  corps  judi¬ 
ciaires  ne  s’occupent  que  des  intérêts  ])rivés; 


on  lit  sur  le  recueil  de  la  législation  celle 
maxime  fondamentale  de  l’absolutisme  :  Om- 
niasunt  regis, populo  conceditur  usus.  Ainsi 
tout  est  arbitraire,  tout  dépend  delà  volonté 
loyale.  Cependant  les  Wapoli  lai  ns  ne  sont  point 
opprimés ,  ils  jouissent  même  en  fait  d’une 
sorte  de  liberté.  Le  souverain,  soit  par  crainte 
d’irriter  un  peuple  oisif  et  inflammable ,  soit 


(1)  y.  rHistoire  de  la  Pologne  sous  Sobieski ,  en 
3  volumes,  par  M,  de  Salvandy. 

(2)  y.  ]>lus  loin  les  cliapilrcs  1 3  et  i  /,  sur  la  Libel  lé 
iiulividucllc  clie?,  les  Allemands  cl  les  lialiens. 


NAPLES. 
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par  lia  efïet  de  sa  modération  naturelle  ou  de 
son  înlcrêl  bien  entendu,  sait  Uiî-méme  mettre 
des  bornes  à  son  autorité;  mais  qu\in  citoyen 
soit  arrêté  sans  droit,  il  ne  sait  près  de  qui 
réclamer  rexercice  de  sa  liberté  individuelle, 
aucune  loi  ne  la  garantit  (i).  Les  agens  du 
pouvoir  ne  sont  pas  responsables  de  leurs 
actes;  et  la  presse  languît  étouirée  sous  les  chaî¬ 
nes  de  la  censure.  Comme  si  l’empereur  d’Au¬ 
triche  eût  Toulu  perpétuer  dans  toute  l’Italie 
la  domination  de  l’absolutisme  ,  un  article  du 
traité,  qu’il  conclut  en  181 5  avec  le  roi  des 
Deux-Siciles,  interdit  à  Ferdinand  lY  la  faculté 
d’octroyer  à  son  peuple  une  constitution  dé¬ 
mocratique. 

roRTucAL.  Quant  au  Portugal ,  je  ne  puis  vous  en  par¬ 
ler  que  pour  gémir  sur  sa  triste  destinée.  La 
révolution  de  1820  avait  imposé  un  gouver- 

(1)  En  1818  el  181g,  la  prison  de  la  Piazza-Marina , 
à  Palerme,  contenait  1700  individus  détenus  pour 
tiélits  de  toute  espèce,  dans  l’attente,  non  d’être  ju¬ 
gés,  mais  d’être  enfin  mis  dehors  faute  de  place,  comme 
cela  arrive  de  tems  à  autre.  La  cause  de  leur  détention, 
souvent  peu  importante,  est  ouhliéc,  les  témoins  sont 
morts  ou  éloignés;  personne  ne  poursuit;  mais  ou 
garde  toujours  les  prisonniers,  parce  que  l’autorité 
croit  avoir  lait  preuve  de  zèle  et  de  vigilance  en  tenant 
les  prisons  bien  pleines.  (  V,  le  Voyage  en  Italie  et  en 
.Sicile  par  Sîmoud.) 
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nemenl  constitutionnel  aux  Portugais ,  encore 
trop  peu  éclairés  et  trop  fiers  pour  renoncer  à 
leurs  anciennes  idées  politlcpies.  La  charte  des 
Cortès  (i)  leur  accordait  des  droits  étendus  et 
consacrait  spécialement  la  liÎ3erté  individuelle. 
Renversé  en  iSaS,  ce  gouvernement  fut  ré¬ 
tabli  en  182G  et  confirmé  par  la  constitu¬ 
tion  de  Don  Pedro  (2) ,  puis  détruit  une  se¬ 
conde  fois  par  Don  Miguel;  enfinj  dans  Tannée 
1802,  Don  Pédro  est  revenu,  les  ai’mes  à  la 
main  ,  relever  le  trône  de  sa  fille  Dona  Maria , 
et  apporter  dans  sa  patrie  le  fléau  de  la  guerre 
civile.  Peuple  infortuné  !  avec  quelle  douleur , 
durant  mou  court  séjour,  je  Tal  vu  afïi'onter 
la  mort  sous  les  drapeaux  de  ces  deux  frères 
ennemis,  et  verser  son  sang  dans  l’unique  but 
de  satisfaire  leur  égoïste  ambition  !  En  ce  mo¬ 
ment,  la  condition  des  Portugais  est  aussi  dé¬ 
plorable  que  Tétai  du  rojaume.  Scs  babltans 
sont  opprimés  tout  à  la  fols  par  le  roi ,  le  clergé , 
les  nobles ,  les  agens  de  Tadminlstralion ,  la 
police,  et  les  juges  qui  vendent  la  justice  au 
plus  offi'ant  et  dernier  enchérisseur. 


(1)  V,  les  art.  3 , 4  j  5,  193  à  201  de  la  Conslitution 
de  1820, 

(2)  V .  la  Constitution  du  29  avril  iS26j  et  noiaiii- 
mcnt  Tart.  i44* 
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ESPAGNE. 


Le  j'oyaume,  partout  dévasté ,  est  sans  pou- 
voir  protecteur,  sans  institutions  stables;  ragrl- 
cullLire  inancpie  de  bras,  les  impôts  pèsent  sur 
la  classe  laborieuse  seule ,  les  communications 
sont  devenues  presque  impossibles;  enfin  aux 
vices  ordinaires  d’une  législation  surannée, 
incohérente,  trop  rigoureuse,  sont  venues  se 
joindre  les  babil udes  tyranniques  d’un  régime 
militaire.  Puisse  bientôt  une  longue  paix  conso¬ 
ler  tant  de  mallieurs  et  réparer  tant  de  ruines! 

Les  Espagnols  forment  une  nation  à  part, 
d’une  physionomie  vraiment  originale;  sou¬ 
vent  vaincus,  jamais  entièrement  domptés, 
ils  ont  chassé  tour  à  tour  de  leur  territoire 
les  Romains,  les  Visigotbs,  les  Maures  et  plus 
tard  les  Français  ;  cependant  ces  liorames  si 
unis  ,  si  courageux  contre  leurs  vainqueurs, 
sont  divisés  entr’eux  et  n’ont  pu  encore  par¬ 
venir  à  conquérir  des  institutions  tutélaires;  ils 
se  font  remarquer  par  un  incroyable  mélange 
de  qualités  et  de  défauts  en  apparence  incom¬ 
patibles  ;  ainsi  les  hommes  du  peuple ,  sobres 
et  grossiers,  tiennent  au  despotisme  par  leur 
apathique  paresse ,  à  la  lllieiié  par  leur  or¬ 
gueil  {i  le  moindre  d’entr’euxa  la  conscience 
de  son  individualité.  La  fierté  espagnole  se 


(i)  V.  Don  Alonzo,  par  M.  de  Salvatidy,  1. 1 ,  p.  277, 
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révèle  chez  le  muletier  ,  l’artisan  ,  le  labou¬ 
reur  même ,  clans  leurs  tliscours ,  clans  leur  at¬ 
titude  et  jusque  clans  leurs  relations  avec  les 
eramls.  Aussi  les  nobles  se  gardent  bien  de 
leur  témoigner  le  ridicule  dédain  des  Anglais 

îj  O 

pour  les  prolétaires  J  ils  entourent  au  contraire 
de  soins  paternels  leurs  nombreux  clomesti- 
cjucs,  les  paysans  cpii  cultivent  leurs  domaines, 
et  même  la  lamille  de  leurs  serviteurs;  grâce  à 
cette  constante  bienveillance ,  les  classes  infé¬ 
rieures,  qui  vivent  de  peu,  s’attachent  à  un  gou¬ 
vernement  où  leur  avenir  est  certain,  où  elles 
espèrent  contenter  leur  passion  pour  le  repos. 

Les  richesses  ont  été  la  première  source  de 
la  noblesse ,  et  sont  encore  l’unique  objet  de 
son  ambition;  on  n’.appelait  pas  dans  l’origine 
ses  membres  des  gentllslionimes,  mais  des  ri¬ 
ches  hommes  (  ricos  hombres  ).  Du  reste  l’in¬ 
fluence  des  nobles  est  presque  nulle.  Le  grand 
d’Espagne  reste  couvert  devant  le  roi ,  on  ne 
peut  l’arrêter  sans  un  ordre  signé  du  souve¬ 
rain  ;  tels  sont  à  peu  près  tous  ses  privilèges: 
La  noblesse  vit  en  général  clans  une  trop  grande 
dépendance  de  la  cour  pour  jouir  clc  quelque 
autorité  dans  l’Etat  (i). 

(i)  On  ne  veut  parler  ici  .que  ilc  la  liauto  nohlessc^ 
appelée  en  Espagne  la  graiidessc.  Les  nobles  ordinaio  s 
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Le  clergé  inférieur,  sorti  des  derniers  rangs 
de  la  société ,  a  su  se  conserver  une  haute  pré¬ 
pondérance  en  dirigeant  à  son  gré  l’entliou- 
siasnie  religieux  du  peuple  ;  c’est  l’audace  des 
moines  qui  seule  entrave  l’absolutisme  royal» 
A  leur  voix ,  les  paysans  s’agitent  et  se  révol¬ 
tent;  la  camarilla,  qui  gouverne  au  nom  de 
Ferdinand,  tremlDle  épouvantée;  aussi  le  roi , 
despote  sans  force  effective ,  maître  de  ses  su¬ 
jets  sans  en  être  aimé,  n’ose  entreprendre  au¬ 
cun  acte  important  s’il  n’est  assuré  de  l’appui 
des  prêtres.  Rien  d’ailleurs  ne  limite  la  volonté 
du  monarque  ;  à  ces  terribles  mots  :  Fo  el  Rey, 
(moi  le  Roi)  qui  terminent  ses  ordres,  tout 
tombe  à  sa  discrétion ,  les  fortunes,  les  di’Oits 

m 

individuels  ,  les  existences.  Dans  les  autres 
monarchies  absolues  de  l’Europe,  les  princes 
respectent  certaines  institutions  comme  d’in¬ 
violables  barrières;  le  souverain  d’Espagne  seul 
n’en  connaît  aucune. 


y  sont  IcUcment  communs  fiuc,  dans  certaines  pro¬ 
vinces  ,  toute  la  population  a  des  prétentions  à  la  no¬ 
blesse.  La  graudesse ,  généralement  peu  éclairée , 
éprouve  depuis  long-tcms  une  dégénération  rcmar- 
(luablc  sous  le  rapport  intellectuel ,  et  même  sous  le 
rapport  physique.  (  F.  l’Essaî  historique  de  M.  de 
Martiguac  sur  la  révolution  d’Espagne  cl  riulerven- 
tion  de  1823,  p.  126.  Parisy  i832.)  • 
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Hélas!  qu’est  devenue  cette  contrée  sous  un 
telfiouvernement?  Ecrasée  d’impôts,  tiraillée 
en  tous  sens  par  une  démocratie  monacale, 
consumée  par  tous  les  excès  d’une  mauvaise 
administration  ,  elle  languit  tristement  dans  la 
misère.  Que  de  fois ,  mon  ami ,  le  cœur  se  serre 
de  douleur  en  parcourant  ses  stériles  campa¬ 
gnes  !  Point  d’activité  nulle  part ,  point  de  com¬ 
merce  intérieur ,  point  d’industrie.  Les  che¬ 
mins,  la  plupart  impraticables,  sont  infestés 
de  brigands  J  la  police  semble  avoir  concentré 
sa  vigilance  et  ses  vexations  dans  les  villes. 

Loin  de  protéger  la  liberté  individuelle  (i)  , 
la  législation  criminelle  consacre  au  contraire 
l’arbitraire  le  plus  révoltant;  ainsi  sur  une  sim¬ 
ple  dénonciation ,  sur  le  soupçon  d’un  agent 
de  l’autorité ,  elle  permet  non  seulement  l’ar¬ 
restation  de  l’inculpé ,  mais  encore  sa  détention 
au  secret  et  aux  fers;  ses  biens  sont  séquestrés 

(i)  Dans  son  décret  du  4  mai  i8i4,  Ferdinand  avait 
dit  :  «  La  liberté,  la  sûreté  individuel  le  seront  garanties 
»  par  des  lois  qui  laisseront  à  tous  mes  sujets  la  ioiiis- 
»  sauce  d’une  sage  liberté  qui  distingue  un  goiivcrne- 
»  ment  modéré  d'un  gouvernement  despotique.»  Il 
viola  cette  promesse  comme  toutes  les  autres  eontemies 
dans  le  meme  decret,  et  sa  conduite  déloyale  et  iinpo- 
litique  prépara  la  révolution  de  iSîto.  (  F",  l’ouvrage 
susénoncé  de  M.  de  Martignac,  p.  147  et  suivantes.) 
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sans  «[ii’on  songe  meme  à  envoyer  des  secours 
à  sa  famille  (i).  Les  procedures,  ordinairement 
très  lentes ,  prolongent  indéfiniment  la  déten¬ 
tion  provisoire  j  on  a  vu  fpicUriierois  des  ac¬ 
cusés  supplier  les  juges  de  les  faire  conduii  e  au 
gibet  pour  se  soustraire  ainsi  aux  horrililes 
soulfrances  d’une  mise  au  secret  illimitée. 

Les  débats  et  la  défense  sont  publics  en  ma¬ 
tière  criminelle  ;  mais  l’intérêt  général  n’est 


que  trop  souvent  sacrifié  à  la  cupidité.  Un  pré¬ 
venu  riche  est  presque  toujours  sur  d’échapper 
à  la  peine  qui  le  menace;  l’impunité  enliardit 
les  criminels  et  multiplie  les  désordres  qui  dé¬ 
solent  la  société  en  portant  atteinte  à  la  sé¬ 
curité  individuelle  On  prétend  que  les 
voleurs ,  en  se  distribuant  leur  butin ,  font  tou¬ 
jours  la  jjart  du  j  uge. 

Du  reste,  les  lois  civiles  et  criminelles  sont 


(1)  V.  L’ ouvrage  de  M.  Rey  sur  1rs  inâlilLilious  ju¬ 
diciaires  de  la  France  et  de  rAngletorre,  t.  2,  p.  Saj. 

(2)  Malgré  cette  im[nuiilé  dont  au  reste  les  riches 
profitent  seuls ,  le  nombre  des  condamnes  est  encore 
très  considéral)le ,  ce  qui  prouve  la  multiplicité  des 
crimes.  En  1826,  on  a  compté  12,989  condamnés  sur 
une  population  de  11,447)^29  âmes.  D’où  il  résulte 
qu'en  .Espagne  il  y  avait  un  criminel  sur  S 85  hahi- 
taiis,  tandis  qu’en  France  on  trouve  pour  la  mémo  an¬ 
née  un  coiulaïuué  sur  1172  habitans,  et  cii  Angleterre 

un  sur  1228.  (Revue  cncyetopétii(iuc  ,  t.  87,  p.  203.) 
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tellement  nombreuses,  lelleineiit  compliquées 
et  conlraclicloires  que  peu  de  jiinsconsuilcs 
les  connaissent  parfaiteinent;  elles  s’abrogent 
les  unes  les  autres  ou  se  ressentent  des  teins 
bai'bares  où  elles  ont  été  fiiltes;  les  plus  su¬ 
rannées  sont  quelquefois  exliumées  de  l’ouidi, 
au  grand  étonnement  des  juges  et  des  avocats 
qui  n’en  soupçonnaient  pas  l’existence;  de  là, 
dans  quelque  cause  que  ce  soit ,  les  parties  ne 
peuvent  jamais  être  fixées  sur  leurs  droits  ;  et 
leurs  l)iens,  leur  honneur  sont  livrés  aux  ma¬ 
gistrats,  libres  d’interpréter  à  leur  gré  une  lé¬ 
gislation  obscure  et  souvent  inintelligible. 

A  ous  parleral-je  maintenant  de  l’iiKjuisition, 
ce  type  sanglant  des  tribunaux  arbitraires, 
qui,  dans  les  cpialre  premières  années  de  son 
institution,  fit  brûler  six  mille  |)ersonncs?  Elle 
n’est  fine  trop  fameuse  par  la  terreur  qu’elle 
inspirait.  Yous  savez  que  ce  Iribiiiial,  établi 
contre  les  délits  religieux,  avait  pour  code,  le 
caprice  des  juges,  pour  élément  de  conviction, 
la  loiiure,  pour  sauvegarde  des  accusés,  le  se¬ 
cret  des  informations ,  i)Our  peine  ordinaire, 
la  mort,  il  a  été  heureusement  aboli  par  les 
décrets  desCoitèsen  1812  et  1820(1). 

Sous  quelque  point  de  vue  que  vous  envi- 


(1)  L’inqiûsition  fui  rétablie  en  1814  J  mais  elle 
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sagiez  l’état  actuel  de  l’Espagne,  vous  ne  trou¬ 
vez  que  ruines,  misère  du  peuple,  corruption 
des  nobles ,  anarchie  intérieure ,  absolutisme. 
Etudiez  plutôt,  mon  ami,  son  histoire  aux  dou¬ 
zième,  treizième,  quatorzième  et  quinzième 
siècles,  vous  la  verrez ,  de  concert  avec  l’Italie, 
précéder  les  autres  nations  de  l’Europe  dans 
la  carrière  de  la  liberté^  lisez  la  fameuse  cons¬ 
titution  donnée  en  laSS  par  Pierre  III  aux 
habitans  de  l’ Aragon,  connue  sous  le  nom 
de  privilège  général  et  appelée  par  un  liisto- 
rieii  anglais  la  Grande  Charte  de  cette  pro¬ 
vince;  elle  garantissait  le  droit  de  propriété, 
la  liberté  individuelle,  prohibait  les  procé¬ 
dures  clandestines,  supprimait  la  torture  et 
défendait  de  distraire  les  accusés  de  leurs  juges 
naturels.  Je  ne  puis  résister  au  plaisir  de  vous 
rapporter  le  serment  que  prêtaient  à  leur  roi 
les  Aragonais  :  «  Nous  qui  valons  autant  que 
y)  toi ,  nous  te  fesons  notre  roî  à  condition  que 
»  tu  garderas  et  observeras  nos  privilèges  et 
y>  nos  libertés,  sinon,  non,  »  Alors  aucune  loi 
n’était  publiée  ni  aucun  impôt  perçu  sans  le 
consentement  des  Cortès. 

n’était  plus  alors  qu’une  commî&sîon  <!e  censure, 
qu’un  tribunal  de  police  institué  contre  les  progrès 
de  riiistriictloii  et  les  <langers  tie  la  pensée.  (  F.  le 
uicme  ouvrage  de  M.  de  Martignac,  p. 
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Plus  tard  même,  au  seizième  siècle,  lors¬ 
que  CharleS'Quint  eut  consommé  rétablisse¬ 
ment  de  la  royauté  absolue  en  dépouillant  les 
Espagnols  de  tout  concours  dans  la  confection 
des  lois,  le  régime  municipal,  les  privilèges 
des  provinces,  des  castes,  des  universités, 
l’indépendance  du  pouvoir  judiciaire ,  les 
prérogatives  du  conseil  de  Castille,  étaient 
autant  de  digues  tutélaires  qui  bornaient  l’au¬ 
torité  souveraine.  Les  rois  les  ont  toutes  ren¬ 
versées  Tune  après  l’autre  j  maintenant  sur 
tous  ces  débris,  il  ne  reste  plus  qu’un  trône  et 
des  moines. 

En  comparant  ainsi  le  présent  de  l’Espagne 
à  son  passé ,  vous  reconnaîtrez  mieux  encore 
la  justesse  de  ce  mot  de  madame  de  Staël  :  La 
liberté  est  d’antique  origine  ,  le  despotisme 
seul  est  moderne. 

Nous  voici  arrivés  au  terme  de  mon  voyage. 
Sans  doute  ,  mon  ami ,  vous  allez  me  deman¬ 
der  s’il  m’a  converti  à  la  liberté  j  oui ,  je  vous 
avouerai  ce  que  vous  avez  probablement  déjà 
deviné  en  lisant  cette  lettre,  il  a  fait  sur  moi 
l’impression  que  le  spectacle  d’un  esclave  ivre 
devait  produire  sur  les  jeunes  Lacédémoniens  j 
je  suis  revenu  à  jamais  dégoûté  de  ces  gou- 
vernemens  despotiques  aussi  funestes  aux 


i82 


DE  LA  LIBERTE  INDIVIDUELLE 


peuples  qu’aux  rois.  Occupons  nous  en  pre¬ 
mier  lieu  des  peuples  : 

Quatre  conditions,  a  dit  Bossuet  (i),  cons¬ 
tituent  le  gouvernement  arbitraire  ou  despo- 

i®Les  sujets  sont  vraiment  serfs;  2“  iis  n’y 
possèdent  rien  en  propriétéjjout  appartient  au 
prince;  3°  le  monarque  a  le  droit  de  disposer 
à  son  gré,  non  seulement  des  biens,  mais  encore 
de  la  vie  de  ses  sujets;  4‘’sa  volonté  est  l’unique 
loi.  Ainsi  la  base  de  ce  gouvernement  est  l’ar¬ 
bitraire,  c’est-a-dire ,  l’absence  de  toute  règle 
et  de  tout  principe,  la  confiscation  de  tous  les 
droits  individuels  au  profit  d’un  seul  liomme. 
Or  l’effet  inévitalde  de  1  ’arbiti’aire  est  d’enlever 
à  un  gouvernement  sa  nature ,  de  lui  faire  man¬ 
quer  le  l)ut  principal  de  son  établissement; 
car,  au  lieu  de  protéger,  le  gouvernement  per¬ 
sécute;  au  lieu  de  garantir  contre  les  prévari¬ 
cations  des  fonctionnaires  et  les  excès  des  par¬ 
ticuliers,  il  les  autorise  par  son  exemple. 

Nécessairement  opprimés  et  mallieureux, 
les  sujets  obéissent  sans  respect  comme  sans 
dévouement.  La  crainte  est  leur  seul  et  per¬ 
pétuel  mobile,  a  Le  peuple  alors  semble  né, 

(«)  Politique  tirée  de  l'Ecriture  sainte,  liv.  8, 
art.  2. 
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))  ainsi  ([ne  l’a  dit  Montaigne,  avec  une  selle 
»  sur  le  dos,  et  le  roi  avec  un  fouet  et  des 
»  encrons  pour  le  faire  chevaucher.  »  Si  celte 
iiKitapliore  vous  parait  exageree,  considérez 
un  instant  le  sort  des  indigènes  de  l’Afrîfpie, 
de  l’Asie  et  de  la  Turejuie  d’Europe. 

Cependant  il  serait  fort  injuste  de  confon¬ 
dre  le  gouvernement  absolu  avec  le  couver- 

O  Cj 

neinent  despoti({ue  ,  de  comprendre,  par 
exemple,  dans  la  meme  categorie  l’Autriche 
et  la  Perse,  le  Danemark  et  les  Indes,  lNa[)les 
et  l’empire  de  IMaroc. 

Dans  les  Etats  absolus,  les  habitans  sont 
libi  'es  de  fait  et  projiriètaires  incommutabîes 
de  leurs  biens 5  l’autorité  du  souverain  est  li¬ 
mitée  par  certaines  lois ,  par  les  coutumes,  et 
plus  encore  par  l’opinion  et  les  mœurs  pubü- 
(jLies;  maïs  comme  celle  autorité  ne  soufllc 
point  de  partage  ,  (pi’elle  agit  ordinairement 
sans  contre-poids,  la  transition  de  l’absolu¬ 
tisme  au  despotisme  est  rapide  et  facile.  Le 
bonheur  des  sujets  dépend  exclusivement  du 
caractère  diiraonarciue.  A  clia([ue  changement 
de  règne ,  il  est  remis  en  (lueslion  et  soumis 
aux  chances  des  événeinens  pollticpiesj  cette 
incertitude  seule  est  déjà  une  calamité.  On  ne 
jouit  jamais  paisiblement  de  sa  liberté  ,  lors- 
([u’oii  tremble  à  clia<[ue  instant  de  la  voir  violer 
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soit  par  un  caprice  royal ,  soit  par  les  intolé- 
rable«  vexations  d^un  agent  subalterne. 

Sous  quelque  rapport  qu’on  examine  l’ab¬ 
solutisme,  il  ne  peut  complètement  garanti  r  le 
bien-être  d’hommes  éclairés  et  prévoyans.  Si 
le  souverain  se  laisse  emporter  par  la  violence 
de  ses  passions ,  rien  n’est  respecté  pour  les 
assouvir.  S’il  se  montre  incapable  ou  faible  ,  il 
est  bientôt  dominé  par  de  vils  courtisans  qui 
deviennent  autant  de  tyrans  à  subir.  S’il  réu¬ 
nit  la  capacité  à  la  vertu,  pourra-t-il  tout  voir, 
tout  faire ,  tout  décider  par  lui-même?  Non 
sans  doute  :  obligé  de  placer  sa  confiance  en 
d’autres  hommes,  il  sera  trompé  par  ses  favo¬ 
ris  ,  seuls  Intéressés  à  lui  conseiller  l’arbitraire 

parce  que  seuls  ils  en  profitent.  Lui -même 
d’ailleurs,  en  revêtant  la  pourpre  royale,  a-t-il 
déposé  la  fragilité  humaine  ?  et  C’est  une  ex- 
»  périence  éternelle  ,  selon  la  juste  observa- 
»  tlon  de  Montesquieu  (i),  que  tout  homme, 
»  qui  a  du  pouvoir,  est  porté  à  en  abuser  ;  il 
»  va  jusqu’à  ce  qu’il  trouve  des  limites.  Qui  le 
D)  dirait?  la  vertu  elle  mêrâe  a  besoin  de  li- 
y>  mites.  » 

L’absolutisme  n’est  pas  moins  funeste  aux 

(1)  F,  l’Esprit  des  lois ,  liv.  11,  chap.  4- 
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princes  (i).  Vainement  un  roi  seralt-11  animé 
des  intentions  les  plus  pures?  on  lui  impute 
toutes  les  exactions  de  ses  ministres;  il  de¬ 
meure  responsable  des  injustices  commises, 
en  son  nom ,  par  le  dernier  de  ses  délégués. 
Toutes  ses  pensées  n’^ont  qu’un  but  :  la  félicité 
de  ses  sujets,  et  cependant  ses  officiers  brisent 
peu  à  peu  la  chaîne  d’affection  qui  attachait 
ses  peuples  à  lui.  Si  du  moins  ce  roi  savait 
comment  ses  volontés  sont  dénaturées  dans 
l’exécution  ,  il  s’empresserait  de  sévir  contre 
les  coupables;  mais  la  vérité,  consignée  en 
tout  teras  à  la  porte  de  son  palais,  parvient- 
elle  jamais  aux  oreilles  d’un  monarque  absolu? 

Il  n’est  pas,  en  outre,  de  gouvernement  oii  la 
vie  et  la  couronne  des  rois  soient  plus  souvent 
compromises  que  sous  le  despotisme  et  l’ab¬ 
solutisme.  Laissons  parler  les  faits,  ils  seront 
plus  éloquens  que  tous  les  raisonnemens. 

Vous  connaissez  déjà  les  drames  sanglans 
qui  se  renouvelèrent  à  chaque  avènement  de 
dynastie  chez  les  Perses  anciens  et  modernes, 
les  Mongols,  les  Chinois,  les  Turcs,  les  Algé¬ 
riens,  enfin  chez  la  plupart  des  nations  de 
l’Afrique  et  de  l’Asie.  Il  me  suffira  de  vous 
rappeler  ce  qui  s’est  passé  à  Constantinople 

(i)  les  principes  du  droit  politkjiie  par  Burla¬ 
maqui,  tome  2,  1 part,  ,  chap.  édition  de  17^4* 
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ilurant  les  premières  années  fie  ce  siècle.  Dans 
l’espace  de  dix-liiilt  mois,  trois  révoliitlons  ont 
éclaté:  deux  sultans  et  environ  trente  mille 
])Crsonnes  en  ont  péri  victimes  (i).  On  a  leile- 
mcnt  contracté  dans  ces  contrées  l’Iinbitude  de 


ne  pas  voir  les  rois  mourir  dans  leur  lit  comme 
de  simples  citoyens,  fine  ces  révolutions  de 
sérail  troublent  rarement  la  tranqnülîté  de 
l’empire.  S’asseoir  sur  un  trône ,  c’est  se  repo- 
ser  sur  sa  tombe,  disent  les  Mabométans  j  cet 


adage,  d’une  exactitude  pratlfjue ,  résume  en 
peu  de  mots  l’Iiisloire  de  leurs  despotes. 

Portons  à  présent  nos  regards  sur  des  états 
plus  civilisés  :  j’ouvre  d’abord  les  annales  de 
Home.  Dans  le  principe,  sept  rots  y  exercent 
une  autorité  mal  déterminée  sur  plusieurs 
]>olnls  ;  trois  d’entr’eiix  tombent  assassinés, 
lîomiilus ,  Tarquin  l’Ancien  et  Scrvius  Tul¬ 
lius  (2).  Tarquin  le  Siipeibe  est  j'enversé  du 
troue,  il  rend  le  litre  de  i*oi  tellement  odieux 
(pie  dejmis  lors  on  n’osa  jamais  le  rétablir. 


(1)  V,  le  Voyage  en  Turquie  publié  en  1828  par 
M,  AV'alsh^  attaché  à  l’ambassade  de  lord  Strangfürd. 

(2)  Peut-être  ohjcctera-t-oii  que  les  assassinats  de 
Tarquin  l’Ancien  et  de  Scrvius  Tidlius  eurent  pour 
causes  des  vengeances  particulières  plutôt  que  des  mo- 
tils  politiques'  INous  répondrons  que  ces  deux  princes 
sont  montés  sur  le  tronc,  le  premier,  par  intrigue  en 
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La  fin  (les  empereurs  romains  est  plus  ins¬ 
tructive  encore;  sur  cinquante- huit  empe¬ 
reurs  depuis  César  jusqu’à  Constantin,  trente- 
sept  pcirissent  de  mort  violente,  vingtmeufsont 
assassinés,  huit  se  suicident.  Est-il  une  preuve 
plus  convaincante  des  malheurs  du  despotisme 
pour  les  souverains  que  ce  grand  nombre  de 
morts  volontaires  ? 

En  Suède  ,  le  pouvoir  royal  fut  toujours 
plus  ou  moins  tempéré  par  celui  des  Etats  ; 
les  rois  tentèrent  plusieurs  fois  de  l’étendre 
à  leur  profit  ;  mais  depuis  1 3G5  jusqu’en  1  809  , 
c’est-à-dire  en  444  six  de  ces  princes  sont 
expulsés  ou  déposés  :  Magnus  II,  Eric  XII,  Ca- 
nutson,  Christ! ern  II,  Sigismond  et  Gustave IV. 

En  Russie  ,  Pierre-le-Grand  a  pour  succes¬ 
seurs  quatre  princesses  et  cinq  princes  dont 
quatre  ne  font  que  passer  sur  le  tr(jne;  Jean  VI, 
encore  enfant,  quitte  le  berceau  pour  entrer 
dans  une  prison  perpétuelle  j  Pierre  lU  et 
Paul  meurent  égoi’gés. 

En  Angleterre,  depuis  la  conquête  des  Nor- 


éloîgnant  les  enfans  d’Anciis  Martius ,  le  second ,  par 
la  ruse  de  Tanaquil  sahcllc-raère  qui  cacfia  pendant 
huit  jours  la  mort  de  son  mari,  et  que,  sans  rorigiiic 
suspecte  et  la  nature  arbitraire  de  leur  pouvoir,  les 
conspii-ateiirs,  qui  ont  renversé  Servi  us  ruilius,  ii’au- 
raiciit  peut-être  pas  triomphé. 


i88 


DE  L4  LIllEnTÉ  INDIVinUEM.B 
* 

mands  jusqu’à  Cromwel ,  pendant  une  période 
d’un  peu  plus  de  cinq  siècles,  on  compte  huit 
guerres  civiles  et  quarante-neuf  révoltes.  Les 
atrocités  commises  sous  le  despotisme  des 
Plaiitagenets  et  des  Tudors  ont  fait  dire  que 
l’histoire  d’Angleterre  aurait  dû  être  écrite 
par  le  bourreau. 

Arrêtons-nous  seulement  aux  dernières 
années  de  la  France  (i);  trois  souverains 
l’ont  gouvernée  depuis  1804  jusqu’en  iB5o. 
Louis  Xyill,  roi  sincèrement  constitutionnel, 
trouve,  en  i8i5,  le  royaume  dévasté  par  une 
doulde  invasion ,  dans  un  état  déplorable  de 
trouble,  de  misère  et  d’épuisement.  U  meurt 
la  couronne  sur  sa  tête,  laissant  sa  patrie  flo¬ 
rissante,  paisible  au  dedans,  puissante  au  de¬ 
hors.  ÏVaT>oléon  au  contraire  s’aliène  le  cœur 
d’une  partie  de  ses  sujets  par  sa  conscription  , 
ses  impôts  et  son  ambitieuse  tyrannie;  il  est 
deux  fois  détrôné.  En  i85o,  Charles  X  veut 
ressaisir  le  pernicieux  pouvoir  de  l’absolu- 

(i)  ll'n’cst  pas  fait  mention  ici  de  l’assassinat  de 
Henri  111,  de  Henri  IV,  de  Louis  XV,  attendu  que  ces 
trois  crimes  doivent  plutôt  être  imputes  au  fanatisme 
de  Clément,  de  Ravaillac  et  de  Damiens  qu’aux  vices 
du  gouvernement.  Quant  au  mallieureux  Louis  XVI, 
par  sa  déclaration  du  23  juin  1781),  il  avait  renoncé 
au  pouvoir  absolu. 
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tismej  peu  de  tems  après,  il  va  porter  dans 
Fexil  son  sceptre  brisé. 

Détournons  maintenant  nos  yeux  de  cette 
afnigeanle  statistique  pour  contempler  Pheii- 
reuse  destinée  des  rois  d’Angleterre  depuis 
1G88,  des  présidens  des  Etats-Unis  et  des 
landaramans  en  Suisse.  Les  premiers,  couverts 
du  manteau  de  l’Inviolabilité  royale,  élèvent 
la  Grande-Bretagne  au  plus  haut  degré  de 
prospérité ,  et  terminent  sans  péril  leur  car¬ 
rière.  Les  autres,  élus  par  les  suflfrages  de 
leurs  concitoyens,  vivent  estimés  et  meurent 
regrettés.  Ce  seul  rapprochement  fera  vive¬ 
ment  ressortir  la  diirérence  des  couvernemens 


libres  et  des  gouverncrnens  absolus;  Il  justi¬ 
fiera  cette  maxime  profonde  de  Tacite  ;  Une 
puissance  trop  étendue  n’est  jamais  solide, 
nec  unquam  satis  jîda  potentla  abi  nimia 
est  (i). 

Actuellement,  mon  ami,  pourrai -je  me 


plaindre  des  fatigues  de  mon  voyage?  11  m’a 
démontré  jusqu’à  l’évidence  que  la  liberté  est 
aussi  utile  à  la  sûreté  des  rois  qu’au  bonheur 
des  peuples. 


(i)  Liber  2  Ilîstoriarum ,  ^  92. 
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CUEZ  LES  FRANÇAIS. 

» 


La  llberlé  a,  de  tout  tems,  fait  battre  le 
cœur  des  Français;  elle  s’allie  si  bien  avec  leur 

J  ? 

franchise  et  leur  vivacité!  Dans  les  forêts  de  la 
Germanie,  que  demandaient  les  Franks?  l’in¬ 
dépendance  individuelle  et  des  armes  pour  la 
défendre.  Depuis  la  conquête  des  Gaules,  ni 
la  Ionique  întluence  du  régime  féodal,  ni  les  ha¬ 
biles  efforts  de  l’absolutisme,  ni  les  malheurs 
de  l’anarchie,  rien  n’a  pu  détruire  chez  leurs 
descendans  cet  attachement  primitif  à  la  li¬ 
berté  personnelle.  On  en  aperçut  toujours  des 
traces  vivantes  dans  les  mœurs  des  Français, 
dans  leur  langage ,  et  surtout  dans  leurs  chan¬ 
sons  oii  brilla  l’esprit  frondeur  de  ce  peuple. 

le  dix-liultième  siècle,  les  odieux 


Pendant 


'4 


CHEZ  LES  FIlA!VrAIS.  ipi 

abus  des  lettres  de  cachet  ranimèrent  et  forti¬ 
fièrent  encore  l’amour  de  cette  liberté  j  d’élo- 
quens  écrits  en  firent  partout  apprécier  les 
bienfaits  J  mais  il  était  réservé  au  gouverne¬ 
ment  constitutionnel  de  lui  assurer  l’indis¬ 
pensable  garantie  des  lois. 

L’histoire  de  la  liberté  Individuelle  chez  les 
Français  peut  se  diviser  en  quatre  périodes  : 
la  première  s’étend  depuis  les  commencemens 
de  la  monarchie  jusqu’à  rétablissement  de  la 
féodalité,  la  seconde  jusqu’à  la  formation  com¬ 
plète  du  pouvoir  absolu  ,  la  troisième ,  jusqu’à 
la  révolution  de  8q ,  la  quatrième ,  jusqu’à  nos 
trois  jours. 

Les  Germains,  quoique  habitués  à  une  vie 
errante  et  presque  sauvage,  possédaient  des 
institutions  que  deux  célèlires  historiens ,  César 
et  Tacite,  se  sont  plu  à  nous  retracer.  Chez  ce 
peuple  belliqueux,  l’état  militaire  fut  le  seul 
honorable;  tout  homme,  (lui  avait  reçu  solen¬ 
nellement  des  armes,  obtenait  en  même  teins  le 
droit  de  voter  dans  les  assemblées  générales, 
nommées  champs  de  mars  ou  de  mai  ;  là  chacun 
siégeait  appuyé  sur  sa  framée ,  et  l’agitait  pour 
exprimer  son  0[>inion  ;  tout  s’y  décidait,  les 
affaires  publiques,  les  guerres,  les  yjrocès  cri¬ 
minels.  ,El!es  étaient  composées  des  principaux 
chefs  et  des  hommes  libres  ;  souvent  même 


premiêri?  période# 
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on  y  appelait  les  femmes  j  ainsi  les  Germains 
prenaient  une  part  directe  au  gouvernement, 
car  le  souverain  pouvoir  résidait  dans  ces  as¬ 
semblées.  Le  roi  (i),  cbargé  d’exécuter  leurs 
décisions,  n’était  que  leur  premier  mandataire^ 
son  trône  était  un  pavois  j  à  la  guerre,  son  au¬ 
torité  se  réduisait  à  celle  d’un  général.  Com¬ 
ment  aurait-il  pu  exercer  un  empire  absolu 
sur  des  hommes  qui  refusaient  de  renfermer 
leurs  habitations  dans  l’enceinte  d’une  ville , 
de  peur  d’y  perdre  la  liberté  (2)? 

Les  chefs,  ou  généraux  des  Germains,  n’a¬ 
vaient  pas  le  droit  d’emprisonner  un  homme 
libre,  ni  de  lui  Inlliger  une  peine  corporelle. 
Il  n’étalt  permis  qu’aux  prêtres  de  châtier,  de 
mettre  dés  cliaines,  de  frapper,  non  pas  en 
vertu  d’un  ordre  du  prince ,  mais  comme  par 
une  inspiration  du  Dieu  tutélaire  de  leurs  ar¬ 
mées  (5).  Les  Germains  pensaient,  ainsi  que 


(1)  Re^es  ex  nohllitatef  duces  ex  -virUite  sumunt ,  V.  Ta¬ 
cite  silUy  moribus  et  populis  Gerniuniœ ,  ^  7. 

(2)  Les  Germains  ont  apporté  en  Eitropc  l’esprit  de 
liberté,  ainsi  que  l'a  remarqué  M.  Guixot,  son 
Coui’s  d’Hîstoire  en  1828-1829,  7®  leçon. 

(3)  P^,  Tacite,  de  Moribus  Germaniœ,  g  7,  et  l’Etat 
des  personnes  en  France  sons  les  doux  premières  races 
par  l’abbè  de  Gourcy,  p.  G.  Paris,  1789. 
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Fa  très  bien  dit  madame  de  Staël  (i),  que  Dieu 
et  la  loi  peuvent  seuls  commander  aux  liomines 
sans  les  avilir. 

Leur  passion  pour  Findèpendance  indivi¬ 
duelle  s’ètait  empreinte  dans  toutes  leurs  lois  ; 
chacun  se  voyait  juger  par  ses  pairs;  les  peines, 
généralement  fort  douces,  ne  restreignaient 
jamais  l’exercice  de  la  liberté.  On  avait  réservé 
les  droits  de  la  vengeance  aux  particuliers  ou¬ 
tragés  ainsi  qu’aux  membres  de  leur  famille. 
Les  inimitiés,  qui  devenaient  par  suite  hérédi¬ 
taires,  n’étaient  pas  cependant  éternelles  ;  elles 
s’éteignaient  par  les  compositions  pécuniaires. 

Cependant  les  Germains  eurent  aussi  des 
esclaves;  mais  ils  les  traitaient  moins  dure¬ 
ment  que  les  Romains.  Ils  les  occupaient  or¬ 
dinairement  aux  soins  de  l’agriculture,  et  leur 
donnaient  un  champ  à  cultiver,  comme  co¬ 
lons,  moyennant  une  redevance  annuelle.  La 
loi  pourtant  n’accordait  pas  aux  esclaves  la 
même  protection  qu’aux  hommes  libres;  dans 
un  moment  de  fureur,  leur  maître  pouvait 
même  les  tuer  impunément  comme  un  en¬ 
nemi  (2).  Cette  puissance  arbitraire  révèle 

(t)  y.  Considérations  sur  la  révolution  française, 
t.  J).  3^0. 

(2}  y .  Tacite,  de  Moribus  Gcrmania',  §  iS. 


I£|4  de  la  LiBERTié  INDIVIDUELLE 

clairement  l’origine  (le  ces  esclaves,  presque 
tous  prisonniers  de  guerre;  quel(|ues-uns 
avaient  été  vendus  par  leurs  pères,  (mi  avaient 
le  droit  de  disposer  de  la  liberté  de  leurs 
enfans  (i). 

Il  était  loisible  aux  maîtres  de  les  afFranclilr: 
mais  leur  position  ne  devenait  guère  meilleure. 
On  les  admettait  rarement  dans  l’intérieur 
des  familles,  jamais  dans  l’Etat  (a). 

Telles  étaient  a  peu  près  les  institutions  des 
Franks  (5),  peuple  de  la  Germanie  inférieure, 
au  moment  de  leur  invasion  dans  les  Gaules; 
on  y  voyait  dominer  les  deux  principes  de 
liberté  et  d’égalité  qui  ne  devaient  être  tex¬ 
tuellement  consacrés  en  France  par  la  cons¬ 
titution  (j[ue  quatorze  siècles  après.  La  véri¬ 
table  source  de  la  puissance,  c’était  la  force 
pliysi(|ue;  chacun  devait  à  son  courage,  à  ses 

(i)  Clicz  les  Gaulois,  la  puissance  paternelle  s’éten¬ 
dait  plus  loin  encore  ;  les  pères  pouvaient  reprendre  la 
vie  qu’ils  avaient  donnée  à  leurs  enfaEis.  (  les  Coni- 
menlaires  de  César,  liv.  G,  chap.  ig.) 

(2^  Lîhertini  non  muhàrn  suprà  servos  sunt,  raro  ali^' 
quod  momenluin  in  f/0/710,  nunqiiàni  in  civîtate.  (  Ta¬ 
cite,  de  Morihiis  Germaniœ ,  §  2  5.  ) 

(3)  Le  nom  de  Franks  était  commun  à  plusieurs 
peuples  qui  habitaient  entre  le  Rliln  et  le  Wéser  ;  cet 
espace  comprend  maintenant  la  Franconie ,  la  Frise, 
la  Tliuringe,  la  Westphalie. 
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bras  son  importance  individuelle,  et  fesalt 
ce  qii*il  voulait  à  ses  risques  et  périls  ;  de  là  le 
peu  d’autorité  que  les  Franks  avaient  concédée 
à  leur  roij  après  une  bataille  ,  ils  lui  disaient 
à  l’instant  de  partager  le  butin  :  «  Tu  ne  pren- 
))  dras  rien  ici  que  ce  que  le  sort  t’aura 
»  donné  (i).  y>  Sous  le  règne  de  Clovis,  les 
domaines  de  l’évêque  de  Reims  furent  pillés; 
le  pi'élat  envoya  deux  députés  prier  ce  prince 
de  lui  rendre  un  vase  qui  lui  était  fort  pré¬ 
cieux.  Clovis  supplia  son  armée  de  l’ajouter 
à  sa  part  dans  les  dépouilles;  mais  soudain  un 
soldat,  choqué  de  cette  demande,  brisa  le 
vase  d’un  coup  de  francisque.  Quoique  pro¬ 
fondément  irrité,  le  roi  garda  un  morne  si¬ 
lence.  Quelque  tems  après ,  ce  même  soldat 
commit ,  dans  une  revue ,  une  faute  contre  la 
discipline  militaire;  Clovis  le  fit  sortir  des 
rangs  et  lui  abattit  la  tête.  Rien  ne  prouve 
mieux,  que  l’audace  de  ce  soldat ,  combien  les 
Franks  avalent  alors  le  sentiment  de  leur  va¬ 
leur  personnelle. 

Cependant  l’éclat  des  victoires  de  Clovis 
se  réllécliit  sur  la  royauté;  il  lui  imprima  un 


(1)  NthÛ  hinc  accipieSy  nisi  qu<t  tihi  sors  ver  a  lar- 
gitur.  fGregorii  Turonensis  Historice  frnncioi  ^  lîb.  2, 
cap.  27,  175.) 
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caractère  plus  imposant;  mais  elle  ne  le  re¬ 
tint  pas  long*tems.  La  funeste  coutume  des 
princes  de  la  première  et  de  la  seconde  races 
de  diviser  egalement  leur  royaume  entre 
leurs  fils  multiplia  les  guerres  civiles,  et  di¬ 
minua  sensiblement  le  pouvoir  de  la  cou¬ 
ronne*  Les  lois  furent  publiquement  vio¬ 
lées  (i),  les  abus  se  propagèrent  partout;  la 
France  gérait  en  proie  aux  désordres  de  fa- 
narcbie;  bientôt  les  maires  du  palais  (2) ,  s’ap¬ 
propriant  l’autorité  royale ,  choisirent  les  rois 
pour  les  premières  victimes  de  leur  tyrannie. 

Si,  pendant  ces  siècles,  l’ordre  ne  se  conso¬ 
lida  que  lentement  en  France,  l’incapacité  de 
certains  princes,  la  cruauté  des  autres  n’en  fu¬ 
rent  que  trop  souvent  la  cause.  Supposez  à 
Clovis  et  surtout  à  Cliarlema£;ne  des  succès- 

O 

seurs  dignes  d’eux;  l’empire  français  eût  peut- 
être  remplacé  l’empire  romain  ! 


(1}  Un  édit  de  Tannée  fii5,  par  lequel  Clotaire  II 
tenta  de  détruire  les  abus  cxislaiis,  apprend  à  quels 
excès  se  portaient  alors  tous  les  lionimes  revêtus  de 
quelque  autorité, 

(2)  Les  maires  du  palais  n’étaient  pas  seulement  de 
grands  maîtres  tlu  palais,  mais  ils  étaient  encore  des 
chefs  militaires  librement  élus  par  leurs  compagnons. 
(  F,  les  Etudes  historiques  de  M.  de  Cliatcaubriand , 
t,  3,  p.  210,  édition  de  Ladvocai.) 
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Il  Hiut  (lu  moins  rendre  justice  à  ces  rois; 
la  nlnpart  manifestèrent  un  constant  respect 
pour  les  droits  de  leurs  sujets  ;  quelques-uns 
même  s’eirorcèrent  de  réparer  les  injustices 
de  leurs  ministres*  Dagobert  P'  s’empressa  de 
secourir  les  plus  opprimés;  Louis  le  Débon¬ 
naire  ,  à  son  avènement  au  trône ,  cliargea 
plusieiirs  commissaires  de  parcoui-ir  les  di¬ 
verses  parties  de  son  empire;  ils  trouvèrent 
une  multitude  innombrable  d’iiommes  dé¬ 
pouillés  de  leurs  biens  et  de  leur  liberté. 
Louis  annulla  tous  les  actes  contraires  aux 
lois;  puis  il  tira  des  fers  les  mallieureux  qui  y 
avaient  été  injustement  jetés,  «  INous  voulons, 
»  est-11  dit  dans  un  capitulaire ,  que  les  peu- 
»  [)les  soient  Intimement  persuadés  qu’aucun 
»  d’eux,  de  quelque  ordre  qu’il  soit,  ne  sera 
))  privé  ni  par  volonté  arbitraire,  ni  j)ar  la 
i)  suggestion  de  gens  passionnés,  ni  contre  les 
»  règles  judiciaires  ou  celles  de  l’équité  et  de 
))  la  raison ,  des  droits  qui  lui  sont  acquis  par 
y,  les  lois.  »  Charles  le  Chauve ,  Louis  le 
Bègue ,  Lotliaire  et  Louis  111  se  montrèrent 
pénétrés  du  même  esprit  de  bienveillance  et 


Au  milieu  de  ces  tems  et  de  ces  roîs  à  demi 
barbares,  Charlemagne  s’éleva,  comme  un 
Iji'illant  météore;  son  génie  comprit  que  les 
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peuples  libres  sont  les  plus  heureux  j  il  répri¬ 
ma  quelques  instans  l’ambition  des  grands  qui 
déjà  persécutaient  leurs  vassaux  (i),  restitua 
aux  assemblées  publiques  leurs  attributions, 
et  déposa  dans  ses  capitulaires  ces  nobles  pen¬ 
sées  qui  décèlent  le  législateur  philantrope  et 
le  philosophe  chrétien. 

Durant  la  plus  grande  partie  de  cette  pre¬ 
mière  période ,  les  assemblées  générales  fu¬ 
rent  régulièrement  convoquées  (2)  j  mais  elles 
avaient  éprouvé  dans  leur  composition  des 
changemens  indispensables  (5).  On  partagea 
les  affaires  de  l’Etat  en  causes  mineures  et 
causes  majeures.  Des  assemblées,  dites  natio¬ 
nales,  formées  seulement  des  grands  et  des 
évêques ,  connaissaient  des  causes  mineures , 
les  moins  importantes ,  les  réglaient  seules  et 


(1)  On  voit,  dans  plusieurs  capitulaires,  combien 
étaient  graves  ces  persécutions.  Dans  un  capitulaire  de 
l'an  So5,  art.  iG,  il  est  défendu  de  vexer  les  hommes 
libres  qui  sont  dans  la  misère ,  et  de  les  forcer ,  par  de 
mauvais  traitemens,  à  vendre  leurs  biens. 

(2}  Trente  assemblées  furent  réunies  sous  Charle¬ 
magne,  et  25  sous  Louis  le  Débonnaire.  (  les  Essais 
sur  THistoire  de  France,  par  M.  Guizot,  p.  34 1  et  342. 
Paris,  1824. 

(3)  V.  L'ouvrage  de  M.  Henrion  de  Pansey  sur  les as¬ 
semblées  nationales  de  France,  t,  j,p,  Paris,  1827. 
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ilcfîniliveraent  pnr  des  actes  législatifs  publiés 
ensuite  sous  le  nom  de  capitulaires. 

A  régard  des  causes  majeures,  on  exigeait 
des  formalités  vraiment  solennelles;  la  loi, 
d’abord  rédigée  en  simple  projet,  était  adres¬ 
sée  à  tous  les  gouverneurs  de  provinces ,  alors 
appelés  comtes.  Chaque  comte  réunissait  les 
juges,  les  administrateurs,  les  notables  du 
pays,  leur  soumettait  le  projet,  recueillait  les 
suffrages  ,  et  les  portait  à  l’assemblée  natio¬ 
nale.  La  majorité  des  voix  décidait  de  l’adop¬ 
tion  ou  du  rejet  de  la  loi.  Aussi  il  était  d’usage 
de  mettre  en  tête  de  ces  lois  qu’elles  avaient 
été  laites  avec  l’assentiment  universel,  eu w 
omnium  consensii.  Le  peuple  existait  encore 
sous  les  Carolingiens  (i);  il  s’anéantit  sous  la 
féodalité  pour  se  confondre  avec  les  serfs. 

Les  Franks  avaient  laissé  les  Gaulois ,  les 
Vislgolhs ,  les  Bourguignons  en  possession  de 
leurs  lois  ;  néanmoins  la  supériorité  des  vain¬ 
queurs  ne  tarda  pas  à  s’établir  sur  presque 
tous  les  points.  Chose  remarquable  !  c’est  dans 
les  lois  pénales  que  se  rencontrent  les  preuves 


(i)  Nous  avous  adopté  pour  le  mot  Co.Totingien$  ^  au 
lieu  de  Carlovingicns  f  et  pour  forthograplic  du  mot 
l'ranks  au  lieu  de  Francs  ^  ropiiiiou  de  M  .  Aiigusliu 
Tliicrry  dans  scs  Lettres  sur  fllistoiic  de  France. 


200 


D£  LA  LIBEIITÉ  INDIVIDUELLE 


tle  la  division  liiérarcliique  des  divers  mem- 
bi  'es  de  la  société. 

Les  compositions  pécuniaires  restèrent, 
sous  les  deux  premières  races,  le  châtiment 
de  ia  plupart  des  crimes;  la  somme,  dite 
ivehrgeld  y  que  le  meurtrier  devait  à  la  fa¬ 
mille  du  mort,  était  généralement  propor¬ 
tionnée  à  la  condition  de  la  victime.  Il  payait 
600  sous,  s’il  avilit  tué  un  antrustion,  ou  un 
Frank  au  service  du  roi,  5oo  sous,  si  c’était 
un  Gaulois  dans  la  même  position,  aoo  sous 
pour  l’homicide  d’un  Frank  ripuaire ,  100  sous 
pour  un  Gaulois,  80  sous  pour  un  affranchi , 
et  36  sous  seulement  pour  un  esclave.  Lors¬ 
qu’un  Gaulois  chargeait  de  liens  un  Frank , 
sans  motif  légitime ,  et  entravait  ainsi  mo¬ 
mentanément  sa  liberté,  il  était  condamné  à 
lui  remettre  3o  sous;  le  Frank,  qui  se  serait 
permis  le  même  attentat  envers  un  Gaulois, 
ne  subissait  qu’une  peine  de  i5  sous.  Ainsi, 
à  tous  les  degrés  de  l’échelle  sociale ,  riiorame 
de  race  barbare  était  toujours  estimé  le  double 
du  Gaulois. 

Les  Franks  se  divisèrent  en  trois  classes 
principales  ;  la  première  renferma  les  grands 
de  l’Etat,  ou  vassaux  du  roi,  qu’on  désignait 
tour  â  tour  sous  les  noms  de  leudesy  d^ans- 
trustions  et  de  fidèles  y  ils  obtinrent,  dans  le 
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partage  de  la  conquête,  les  terres  les  plus 
riches,  et  posèrent  ainsi  sur  la  propriété  fon¬ 
cière  les  fondeniens  de  la  haute  puissance  dont 
ils  devaient  plus  tard  s’emparer. 

La  seconde  classe ,  en  quelque  sorte  mi¬ 
toyenne,  fut  composée  d’hommes  libres,  c’est- 
à-dire  aflfrancliîs  de  toute  dépendance  per¬ 
sonnelle,  libres  les  uns  à  l’égard  des  autres, 
unis  entr’eux  à  titre  de  concitoyens,  marchant 
à  la  guerre  sous  les  ordres  d’un  chef;  ils  pos¬ 
sédaient  généralement  des  terres  allodiales, 
c’est-à-dire  exemptes  de  toutes  charges ,  pou- 
Taient  en  user  à  leur  volonté,  et  n’étaient  assu¬ 
jettis  qu’à  un  service  militaire;  on  les  appelait 
ahrimans  ou  rachimbourgs» 

La  troisième  classe  comprit  les  esclaves  et 
les  serfs;  les  esclaves  étaient  plus  particuliè¬ 
rement  attacliés  à  la  personne  du  maître ,  et 
les  serfs  employés  aux  travaux  champêtres  ( ad- 
dicti  glebœ).  L’esclavage  précéda  en  France 
l’étahlissement  du  régime  féodal;  il  était  pres¬ 
que  universel  dans  l’empire  de  Charlemagne  ; 
Alcuin  comptait  un  nombre  considérable  d’es¬ 
claves  sous  ses  ordres  (i).  Les  esclaves  et  les 
serfs  se  fondirent  plus  tard  ensemble  sous  la 

(i)  Suivant  l’IIistoirc  ecclésiastique  de  Floiny , 
liv.  45,  cUap.  17,  ce  nombre  était  de  20,qoo. 
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même  dénomination.  Aveimlément  soumis  à 

O 

ïa  volonté  de  leurs  maîtres ,  presque  tous  traî¬ 
naient  dans  de  pénibles  travaux  leur  misé¬ 
rable  existence.  On  avait  seulement  gratifié 
les  serfs  d’église  et  du  roi  de  quelques  privi¬ 
lèges,  notamment  de  celui  d’ester  eu  juge¬ 
ment  (i). 

Outre  les  cultivateurs  propriétaires  et  jouis¬ 
sant  de  leur  liberté,  il  y  eut  encore  les  colons 
qui  ne  cultivaient  que  la  terre  d’autrui.  Ces 
colons  tenaient  le  milieu  entre  l’homme  libre 
et  le  serf  j  leurs  personnes  demeuraient  libres 
par  rajq:)ort  au  propriétaire  de  la  terre  ;  mais 
ils  étaient  serfs  relativement  à  la  terre  où  les 

J 

retenait  un  lien  de  dépendance  qu’ils  ne  pou¬ 
vaient  rompre  en  aucun  lems. 

Du  moins  l’espérance  de  recouvrer  leur  li¬ 
berté  soutenait  le  courage  des  serfs;  on  les 
alTranchissait  de  trois  manières  :  d’abord  par 
le  denier^  en  présence  du  roi ,  ensuite  par  une 
charte,  ou  acte  authentique  rédigé  dans  l’église 

* 

(i)  Le  serf  d*iin  particulier  était  puni  de  mort  pour 
lui  meurtre  commis  dans  une  église,  tandis  que  le  serf 
du  roi  ou  de  l’église  était  reçu  pour  la  première  fois  à 
payer  sa  compositioa ,  et  n’était  envoyé  au  supplice 
<|u’en  cas  de  récidive.  l’Etat  des  personnes  en 

France  pendant  les  deux  premières  races,  par  l’abbé  de 
tiourcy,  p.  Ü7.} 
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devant  l’évêqne  ou  des  prêtres  j  enfin  par  un 
acte  prive,  ou  charte  sans  caractère  solennel. 
La  justice  ordonnait  elle-même  l’aflranchisse- 
ment,  lorsque  le  maître  était  convaincu  d’avoir 
exercédes  violences  extraordinaires  contre  son 
esclave  (i).  L’airranchi  n’acquérait  pas  une  li- 
herté  entière;  quelques  restrictions  légales  per¬ 
pétuaient  l’infériorité  de  sa  condition;  ainsi  il 
ne  pouvait  épouser  une  personne  née  libre,  ou 
ingénue,  ni  témoigner  en  justice,  ni  exercer 
aucun  droit  politique  ;  le  souverain  lui-même 
n’aurait  pu  l’anoblir;  l’histoire  cependant  cite 
plusieurs  afifrancliis  dont  les  talens  motivèrent 
la  promotion  aux  plus  hautes  dignités  (2),  Leu- 
daste ,  fils  d’un  esclave,  devînt  comte  de  Tours  ; 
sous  Louis  le  Débonnaire ,  l’évêque  de  Reims 
était  un  alFranchi  (5). 

Les  Franks  avaient  aussi  partagé  la  Gaule 
en  comtés  et  en  centuries  ;  dans  chaque  por- 


(1)  l'ouvrage  susénoncé  de  l'abbé  de  Goiircy , 
p.  ii5. 

(a)  La  loi  des  Ripuaires,  dans  son  titre  53",  contient 
une  disposition  qui  prouve  combien  ces  éiévalions 
étaient  fréquentes  :  Si  un  serf,  dît-elle,  qui  a  été  af¬ 
franchi  dans  l’église ,  devient  comte,  sa  composition 
ne  sera  que  de  3oo  sous. 

(3)  Cette  remarque  est  de  M.  le  comte  de  Montlosicr 
dans  son  ouvrage  de  la  Monarchie  française  en  1824» 
p.  ^,76.  Paris  y  1824. 
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tlon  du  territoire  résidait  iiu  magistrat.  C’était 
ordinairement  le  comte  que  remplaçait  un  vi¬ 
caire^  en  cas  d’absence  ou  de  délégation.  Des 
assemblées,  composées  de  tous  les  hommes 
libi  'es  qui  habitaient  le  pays  soiiinîs  à  la  juri¬ 
diction  de  chacun  de  ses  officiers,  rendaient 
la  justice;  les  fonctions  du  magistrat  se  bor¬ 
naient  à  les  convoquer  et  à  les  présider.  Le 
nombre  des  juges  et  leur  position  Indépen¬ 
dante  présentaient  aux  accusés  de  solides  ga¬ 
ranties. 

En  matière  criminelle,  l’ofïensé  seul  avait 
le  droit  de  poursuivre  sou  agresseur,  de  provo¬ 
quer  sa  punition.  La  nature  des  peines  n’exi¬ 
geait  pas  la  détention  préalable  des  accusés. 
Cependant,  en  cas  de  llagrant  délit,  le  comte, 
ou  les  magistrats  ses  inférieurs,  arrêtaient  le 

O 

coupable,  qui  ne  recouvrait  la  liberté  qu’en 
donnant  caution  de  se  représenter  au  jour  du 
jugement.  La  caution  n’était  pas  même  deman¬ 
dée  à  celui  dont  on  connaissait  la  fortune. 
Dans  ce  même  cas ,  les  hommes  libres  pou- 

t* 

valent  également  arrêter  lecriraltiel;  mais  ils 

O  * 

s’exposaient  à  se  voir  accusés  de  détention 
illégale  (i). 


(i)  V.  L’Esprit  des  institutions  jiidicuiircs  de  l'Eu¬ 
rope  par  JM.  Meyer,  l.  1,  p.  383. 
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Le  roi  Uii-inême  n’a  lirait  pu,  sans  arbitraire, 
attenter  à  la  lilierté  tle  ses  sujets.  «  Si  l’un  de 
»  vous,  disait  Charles  le  Chauve  en  856, 
))  prouve  que  je  lui  ai  fait  quelque  injustice, 
f)  ou  que  j’ai  prescrit  son  ai^reslation ,  je  suis 
»  prêt  à  réparer  le  tort  qu’il  aura  souflert , 
»  suivant  que  nos  féaux  l’estimeront  conve- 
))  nable.  »  Tous  les  détenus  d’ailleurs  profi¬ 
taient  du  bénéfice  accoixlé  par  Charlemagne 
dans  le  chapitre  loG  de  ses  capitulaires 3  ils 
étaient  mis  en  liberté  aux  fêtes  de  INoël,  de 
Laques  ou  de  la  Lentecôte. 

La  partie  plaignante  et  la  partie  inculpée 
comparaissaient  devant  le  magistrat,  entouré 
des  hommes  libres  (c’est-à-dire  les  ahrimans), 
et  produisaient  leurs  moyens  d’attaque  et  de 
défense.  ^1  irès  cette  première  information, 
un  fait  semblait-il  douteux?  le  juge  président 
ordonnait  le  combat  judiciaire,  ou  quelque 
autre  de  ces  épreuves  inventées  par  la  super¬ 
stition  et  maintenues  par  l’ignorance.  Ln  ac¬ 
cusé  ne  pouvait  jamais  être  condamne  sans  être 
ouï  (i).  Dès  que  l’instruction  de  la  cause  était 
complète,  le  magistrat  résumait  devant  les  ali- 


(i)  St  gjits  in  aîînuo  rrimine  fuerît  accus at ils  ^  non 

condemnclur  itcmliis  mmtdiUts.  te  t,  îles  CiqHtu- 
laircs,  f’  7. 
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rinians  les  preuves  alléguées  pour  et  contre  j  il 
leur  rappelait  la  loi  et  posait  la  question.  En¬ 
suite  les  alirimans  statuaient  tant  sur  le  fait 
que  sur  le  tlroit.  Le  juge  recueillait  les  voix 
de  l’assemblée  et  prononçait  le  jugement. 
Durant  les  premiers  tems  de  la  monarclile , 
les  leudes  et  les  alirimans  Jouirent  de  la  liberté 
individuelle,  autant  toutefois  que  l’usage  en 
est  possible  dans  une  société  qui  commence, 
et  dans  des  siècles  de  barbarie.  Au  milieu  des 
massacres  des  enfans  de  Clovis,  des  forfaits 
de  Frédégonde,  et  de  guerres  perpétuelles, 
qui  pouvait  se  croire  assuré  de  garder  intacts 
sa  personne  et  ses  biens?  Grégoire  de  Tours(  i) 
s’est  attaché,  dans  son  histoire,  à  nous  peindre 
cet  état  précaire  de  la  propriété  et  de  la  li¬ 
berté  sous  les  Mérovingiens  ^  n’en  trouve-t-on 
pas  d’ailleurs  un  témoignage  authentique  dans 
les  nombreuses  dispositions  des  lois  des  Visi- 
gotbs  et  des  Saxons,  destinées  à  réprimer 
l’usurpation  des  terres  d’autrui?  La  liberté 
individuelle  ne  fleurit  réellement  que  sous  le 
règne  des  lois;  dès  que  le  crime  puissant 
triomphe  impuni,  elle  succombe  sous  le  poids 
de  continuels  attentats.  Il  faut  convenir,  dit 


(i)  y.  Grégoire  dcTours,  Uv,  i8,  p.  227  elsuivanles. 
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ÎVlirabcau  (1),  que  nos  pères  ont  plutôt  joui 
d’une  tumultueuse  indépendance  que  d’une 
vraie  liberté. 

Les  hommes  libres  de  la  seconde  classe 
voyaient  le  lien,  qui  les  attachait  à  leitr  chef 
pendant  la  guerre  ,  se  briser  en  tems  de  paix  ; 
ils  ne  possédaient  ni  assez  d’argent,  ni  assez  de 
moyens  de  défense  pour  résister  aux  envahis- 
semens  des  formidables  leudes.  Obligés  d’im¬ 
plorer  des  secours  étrangers ,  ils  cherchèrent 
des  protecteurs  et  rencontrèrent  des  maîtres. 
Peu  à  peu,  on  les  accabla  d’impôts  et  de  ser¬ 
vices  personnels,  on  les  abreuva  d’avanies  de 
toute  nature j  enfin  on  en  vint  au  point  que 
toute  contribution  fut  nommée  ahrimannia  y 
les  rois  prirent  leur  sort  en  pitié;  ils  tachèrent 
de  prévenir  et  d’empêcher  les  actes  vexatoires 
auxquels  leur  faiblesse  était  sans  cesse  exposée. 
Ainsi  le  cinquième  capitulaire  de  l’an  8o3, 
porte ,  dans  son  article  5 ,  que  les  liommes 
libres  ne  doivent  aucun  service  aux  comtes, 
ni  dans  la  fenaison,  ni  dans  la  moisson,  ni  dans 
la  vendange ,  et  défend  d’exiger  d’eux  des  im¬ 
positions  au  nom  des  comtes.  Un  autre  capi¬ 
tulaire  de  795  décide  qti’on  ne  pourra  jamais 


(j)  l’ouvrage  de  Mirabeau  sur  les  lettres  «le 
cachet,  l.  2,  p.  2o3.  lldmboïtrg,  1782. 


Deuxième  période. 


Depuis  réliililii- 
seiiieiit:  de  lu 
lllé  jqsqii^à  \à.  for- 
tu  J  lion  comidelc  ctu 
pouvoir  absolu. 
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contraînLlreïcs  hommes  libres  à  un  travail  que 
les  serfs  doivent  seuls  exécuter. 

Ce  fut  notamment  sous  les  successeurs  de 
Charlemagne  que  les  Fronçais  éprouvèrent 
combien  le  pouvoir  royal  était  nécessaire  à 
leur  sûreté;  à  mesure  qu’il  s’affaiblit,  leur  li¬ 
berté  personnelle  diminua,  et  l’auloi'îté  des 
seigneurs  s’accrut  dans  une  égale  proportion. 
Les  grands  imposèrent  leurs  lois  aux  pays 
qu’ils  étaient  chargés  de  gouverner  au  nom 
du  roi,  et  bientôt  marchèrent  ses  égaux.  In¬ 
sensiblement  la  classe  des  alirimans ,  si  con¬ 
sidérable  au  commencement  de  la  première 
race,  disparut;  à  la  fin  de  la  seconde,  cliacun 
devint  seigneur  ou  serf.  Nonobstant  les  pro¬ 
hibitions  expresses  des  capitulaires,  on  ré¬ 
duisit  en  servitude  les  rebelles ,  les  débiteurs 
insolvables^  tous  ceux  qui  se  vendaient  ou  fe- 
saient  un  don  volontaire  de  leurs  personnes 
soit  aux  églises,  soit  aux  seigneurs.  La  féoda¬ 
lité  étendit  son  funeste  empire  sur  la  France, 
et  l’indépendance  individuelle  demeura  le  pri¬ 
vilège  des  grands  vassaux. 

L’élévation  de  Hugues-Capet  sur  le  trône 
vint  fortifier  encore  leur  pouvoir.  Les  barons 
lui  dirent  :  c(  Nous  te  fesons  notre  roi;  laisse- 
»  nous  nos  droits  et  nos  leri'cs.  »  En  acceptant 
la  couronne  des  mains  de  scs  rivaux,  ce 
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prince  perdit  le  droit  de  s’opposer  à  leurs 
frequentes  usurpations. 

Dès  ce  moment,  on  compta,  pour  ainsi 
dire,  autant  de  souverains  en  France  qu’il  y 
avait  de  châteaux.  Maîtres  absolus  tlans  leurs 
domaines,  les  seigneurs  battirent  monnaie, 
levèrent  des  impôts,  firent  la  guerre  et  ren¬ 
dirent  la  justice.  Cependant  la  nature  des 
terres  établit  entre  leurs  propriétaires  divers 
degrés  d’infériorité.  Le  possesseur  du  grand 
fief  s’appela  suzerain ,  les  possesseurs  des  fiefs 
dépendant  du  sien  furent  ses  vassaux  ;  après 
ceux-ci ,  vinrent  les  arrière-vassaux. 

Sous  le  régime  féodal ,  chaque  vassal  devait 
remplir  envers  son  suzerain  trois  obligations 
principales  :  service  aux  plaids  dans  ses  lits  de 
justice,  soumission  â  sa  juridiction,  service 
militaire  pendant  un  tems  déterminé.  Le  roi 
lui- même  devenait  vassal  ou  arrière-vassal  de 
son  sujet,  s’il  achetait  un  fief  situé  dans  sa  mou¬ 
vance;  ainsi,  dans  celle  Inzarre  organisation, 
la  dignité  de  l’homme  s’élevait  ou  s’ahaissait 
suivant  la  ((uahfication  de  sa  propriété. 

Sans  frein  dans  l’administration  intérieure 
de  leurs  domaines  respectifs,  les  seigneurs 
s’abandonnèrent  â  tous  les  excès  d’une  auto¬ 
rité  <pii  UC  recounail  d’autre  loi  (pie  les  pas¬ 
sions;  le  despotisme  féodal  s’atla(jua  surtout 

*4 
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au  peuple  j  il  fut  en  quelque  sorte  individuel , 
tracassier  et  sans  interruption*  il  persécuta 
l’homme  dans  ses  penclians,  dans  ses  plaisirs, 
dans  ses  occupations,  en  un  mot,  dans  toute 
son  existence. 

Rien  n’échappait  à  la  féodalité;  les  habitans 
des  campagnes ,  les  villages,  les  villes  mêmes 
furent  soumis  à  la  Juridiction  illimitée  de  quel¬ 
ques  seigneurs;  car  les  seigneurs  étaient  tout; 
le  roi,  dont  la  puissance  ne  s’étendait  guère  au- 
delà  de  ses  domaines  personnels,  était  compté 
pour  peu  de  chose ,  et  la  nation  pour  rien. 

La  population  des  villes  se  composait  prin¬ 
cipalement  des  marchands  et  des  artisans  ; 
d’une  condition  misérable  et  peu  éloignée  sur 
certains  points  de  la  servitude,  ils  allaient 
vendre  leurs  marchandises  de  foire  en  foire, 

w 

et  pavaient,  en  passant  sur  certaines  propriétés 
et  sur  certains  ponts,  les  nombreuses  taxes 
levées  à  cette  époque.  Les  seigneurs  pouvaient 
accorder  une  exemption  générale  de  ces 
droits,  dits  de  passage,  de  [)ontenage,  d’éta¬ 
lage,  etc.;  mais  ceux  qui  obtenaient  cette  fa¬ 
veur,  nommés  alors  francs-marchands,  sol¬ 
daient  en  retour  à  leur  protecteur  une  sorte 
de  tribut  ou  de  capitation  aimueüe  (i). 

(i)  L’ouvrago  <I’Adain  Smith  sur  !a  richesse  des 
nations,  t.  2,  p.  23*). 
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Les  liabîtans  des  campagnes  étaient  tous  plus 
ou  moins  serfs,  c’est-à-dire,  plus  ou  moins  privés 
de  l’exercice  des  droits  naturels;  ils  ne  pou¬ 
vaient  disposer  desfruils  de  leur  industrie  par 
un  acte  entre  vifs  ou  testamentaire,  ni  donner  un 
tuteur  à  leurs  enfans,  ni  meme  se  marier  sans 
la  permission  du  seigneur.  On  les  assujettissait 

à  des  services  humillans,  à  des  impôts  oné¬ 
reux,  à  des  redevances  ridicules;  ainsi,  dans 
quelques  pays ,  on  les  forçait  de  venir  baiser  la 
serrure  de  la  porte  du  fief  dominant;  dans 
d’autres,  de  battre  les  eaux  pour  faire  taire 
les  grenouilles  pendant  les  couches  de  la  châ¬ 
telaine  (i). 

Il  existait  peu  de  serfs  attachés  à  la  per¬ 
sonne  du  maître.  Le  plus  petit  seigneur  se 
serait  cru  déconsidéré,  si  des  varlels  de 
bonne  race  n’eussent  pas  été  chargés  du  ser¬ 
vice  de  sa  personne,  de  sa  table,  ou  de  son 
cheval.  Son  échanson ,  son  sénéchal  possé¬ 
daient  des  terres  ou  des  fiefs  (a). 

De  toutes  les  classes ,  la  plus  malheureuse 


(1)  y,  les  Antiqiûlés  de  la  ville  de  Paris  par  Sauvai, 
l.  2,  liv.  8,  cliap.  des  lledevanccs  ridieiilcs,  p.  404* 
Paris,  1724- 

(2)  y.  l’IIisloire  conslitutionnellc  de  la  France  par 
M.  Capefigue ,  t,  1,  p.  161.  Paris  y  i83i. 
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fut,  sans  contredit,  celle  des  serfs  altacliés  à  la 
glèbe;  d’iiomtiics,  ils  étaient  devenus  desclioses; 
véritables  immeubles  par  destination ,  on  les 
vendait  avec  les  terres  dont  ils  formaient  une 
dépendance.  Si  leurs  maîtres  avaient  à  se 
plaindre  de  leur  conduite,  on  les  condamnait 
au  fouet,  à  la  torture;  fjuclquelbis  on  les 
suspendait  à  la  meule  tlViii  moulin,  ou  Lien 
aux  branches  élevées  dVm  vieux  chêne.  Les 
lois  féodales  les  considéraient  comme  bestes 
en  parle  f  poissons  en  viçiers  et  oiseaux  en 
cage  (i). 

Dans  chaque  château,  au-dessous  de  la  ré¬ 
gion  du  jour  et  de  Tair,  on  avait  creusé  une 
espèce  de  puits  infect  et  humide;  c’était  là 
la  prison  seigneuriale.  On  y  descendait,  au 
moyen  d’une  forte  ]>oulie  de  cuivre,  pour  y 
rester  renfermés  autant  de  tems  fpie  le  sei¬ 
gneur  le  jugerait  à  propos,  les  serfs  indociles 
oudélinquans,  les  prisonniers  de  guerre,  ainsi 
que  tous  ceux  qui  refusaient  de  payer  les 
tailles. 

La  destinée  des  serfs,  sans  défenseurs  et 
sans  garantie  aucune,  était  nécessairement 
subordonnée  au  caractère  et  à  la  conduite  de 

(i)  le  Cartulairodc  l’abhayc  de  Saint- Victor,  do 

Paris,  f’  47 • 
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leur  seigneur;  sa  niiissance  ne  se  revelait-elIe 
que  par  ties  bienfaits?  on  les  voyait  mieux, 
nourris,  mieux  vêtus,  emjïloyës  à  des  travaux 
moins  longs  et  moins  durs ,  bë  nir  son  adminis¬ 
tration  paternelle.  Telle  fut  généralement  la 
condition  des  serfs  dVglise;  Mais  la  contagieuse 
liabilude  d’un  pouvoir  sans  bornes ,  et  surtout 
les  excès  journaliers  des  majordomes  et  autres 
oniciers  qui  remplaçaient  le  seigneur,  ne  fe- 
saient  que  trop  souvent  sentir  aux  infortunés 
serfs  la  pesanteur  du  joug  qui  les  aecabliilt  (i). 

Cependant  quelques  coutumes  locales  les 
protégeaient  dans  certaines  conjonctures.  Si 
le  seigneur  était  convaincu  d’adultère  avec  la 


(i)  M.  de  Sisiuondi ,  dans  son  Histoire  dos  Français, 
t.  4î  P-  32  ,  observe  avec  raison  que  Je  régîiiie  féodal , 
durant  la  vigueur  de  rinstllution,  donna  aux  seigneurs 
iiulépendans  du  souverain  quelque  d  ignité  de  caractèrcj 
et  créa  dans  l'ordre  équestre  (ou  de  la  chevalerie)  une 
classe  nombreuse  d’hommes  libres,  ardens  à  défendre 
leurs  droits;  cet  auteur  ajoute  que  le  régime  féodal  fui 
alors  moi  ns  onéreux  aux  roturiers  en  ce  sens  que  les  sei¬ 
gneurs  ménageaient  leurs  vassaux  qui  Icui'  étaient  né¬ 
cessaires  pour  se  soutenir  contre  leurs  ennemis,  tandis 
que  l’oppression  féodale  devînt  plus  pesante  après  le 
rétablissement  de  rautorilê  royale,  lorsque  les  sei¬ 
gneurs  n’eurent  plus  besoin  de  soldats,  et  sc  vengèrent 
sur  leurs  iiiférieuiJi  des  oÜ'enscs  qu’ils  reecvaiciit  du 
souverain  ou  de  scs  ageus. 
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femme  du  serf,  s^il  le  frappait  d'un  instrument 
inusité  dans  la  profession  que  celui-ci  avait 
embrassée,  le  serf devenait  libre  sur-le-champ. 
Dans  les  cas  même  où  son  maître  avait  droit 
de  le  battre,  il  se  réfui^iait  dans  une  église  voi¬ 
sine,  et  y  trouvait  un  asile  inviolable. 

Sous  le  régime  féodal,  on  n’avait  songé  qu’a 
organiser  l’oppression  j  mais  on  s’était  fort 
peu  occupé  d’assurer  la  tranquillité  publique  ; 
les  barons  la  troublaient  les  premiers  par  leurs 
interminables  querelles  de  voisinage  j  dans  les 
champs,  les  récoltes  étaient  sans  cesse  rava¬ 
gées  par  les  gens  de  guerre;  dans  les  villes, 
point  de  police;  sur  les  routes,  point  Je  sû¬ 
reté. 

D’innombrables  juridictions  seigneuriales 
couvraient  la  France;  dans  ces  petits  tribu¬ 
naux,  si  bien  surnommés  par  Loyseau(i)  des 
mangeries  de  village ,  dont  les  magistrats 
étaient  les  valets  du  seigneur,  la  justice  était 
lente,  coûteuse,  vénale  et  sans  règles  fixes. Quel¬ 
quefois  les  juges,  par  économie  ou  par  pau¬ 
vreté  ,  fouettaient  et  suppliciaient  eux-mêmes 
les  malfaiteurs  qu’ils  avaient  condamnés  (q). 

(1)  V.  le  Traité  de  Tabus  des  justices  de  villages  par 
Loyseau. 

(2)  y,  l’IIisloire  des  Français  des  divers  états  par 
M.  Montcil,  t.  1,  p.  397.  Pürix,  1828. 
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Un  gouvernement,  aussi  profondément  lios- 
tlle  à  la  liberté  individuelle,  devait,  à  la  longue, 
exaspérer  les  Français;  vainement  faristocra- 
tie,  pour  perpétuer  à  son  profit  le  monopole 
du  pouvoir  et  de  Plndépendance,  avait  soi- 
cneusement  entretenu  ricnorance  des  serfs: 

“  LJ  / 

déjà  souvent  les  paysans,  fatigués  des  pillages 
des  gentilshommes  (  i  ),  s’étaient  révoltés;  quel¬ 
quefois  même,  ils  avaient  quitté  la  charrue 
pour  incendier  les  castels,  lorsque  les  habitans 
des  villes  comprirent  la  nécessité  de  s’unir  afin 
de  résister  à  une  aussi  odieuse  tyrannie.  Des 

V 

associations  se  formèrent  sur  plusieurs  points  ; 
de  là  vinrent  les  communes  dont  les  membres 
s’obligèrent  par  serment  à  se  défendre  mu¬ 
tuellement  contre  tout  agresseur. 

Diverses  circonstances  favorisèrent  ce  mou¬ 
vement  vers  la  liberté.  D’une  part,  les  sei¬ 
gneurs  ruinés  par  les  croisades,  leurs  guerres 
journalières,  les  dépenses  fastueuses  de  la  che¬ 
valerie,  se  montrèrent  plus  disposés  à  traiter 
avec  les  communes  ;  de  l’autre,  les  rois,  avides 

(i)  Lorsque  le  gentilhomme,  dit  Mézeray,  pillait  et 
rançonnait  le  paysan,  il  l’appelait  par  dérision  Jacques 
le  bon.  homme.  Ces  insultes  réitérées  provoquèrent  plu¬ 
sieurs  mouvemens  populaires,  et  notamment,  en  i35g, 
!a  révolte  tles  paysans  connue  sous  le  nom  de  la  Jac¬ 
querie, 
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d’accroître  leur  autorité  aux  dépens  des  ba^ 
roiis  5  tolérèrent  d’abord ,  puis  encouragèrent 
cet  alFrancliissement  des  communes  et  des 
serfs. 

Louis  le  Gros  donna  le  premier  l’exemple  ; 
il  concéda,  comme  des  privilèges,  à  quelques 
villes  composant  ses  domaines,  des  droits  que 
la  providence  a  également  départis  à  tous  les 
liomraes.  Scs  successeurs  l’imitèrent,  et  meme 
le  surpassèrent.  Voici  le  texte  de  la  mémorable 
ordonnance  rendue,  le  3  juillet  i5i5,  par 
Louis  X,  dit  le  Hutin  :  a  Comme  selon  le  droit 
»  de  nature,  chacun  doit  naître  Franc 3  et  par 
))  anciens  usages  ou  coutumes,  qui  de  grande 
))  ancienneté  ont  été  introduites  et  gardées 
)>  jusqu’ici  en  notre  royaume,  et  par  aventure 
))  pour  le  méfait  de  leurs  prédécesseurs  beau- 
))  coup  de  personnes  de  notre  commun  peuple 
))  soient  décimes  en  lien  de  servitude  de  di^ 
)>  verses  conditions,  ce  qui  moult  nous  déplaît3 
y>  nous,  considérant  que  notre  royaume  est 
»  dit  et  nommé  le  royaume  des  Franks,  et 
»  voulant  que  la  chose  en  vérité  soit  accor- 

))  dant  au  nom . voulant  aussi  que  les  au- 

»  très  seigneurs,  qui  ont  hommes  de  corps, 

)>  prennent  exemple  à  nous  de  les  ramener  à 
))  franchise ,  nous  voulons  que  franchise  leur 
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))  soit  Jonnee  à  bonnes  et  convenables  conill- 
»  lions  (i).  » 

La  religion  vînt  en  outre  joindre  aux  pres¬ 
criptions  des  rois  son  intlLience,  si  puissante 
à  cette  éporjiie.  Un  concde  de  1167  et  un  édit 
du  pape  Alexandre  III ,  publié  en  1 179,  dé¬ 
clarèrent  que  tous  les  chrétiens  devaient  être 
exempts  de  la  servitude.  La  cérémonie  de 
ralïi’anchîssement  se  célébrait  dans  l’église, 
comme  un  acte  solennel  de  religion.  Le  serf 

O 

était  conduit  autour  du  grand  autel,  tenant  à 
la  main  une  torche  ardente;  puis  il  s’arrêtait 
devant  l’un  des  coins  de  l’autel,  et  là  un  prêtre 
prononçait  les  paroles  sacramentelles  qui  con¬ 
féraient  la  liberté. 

Bientôt  la  j>lupart  des  communes  obtinrent 
des  chartes;  les  unes  les  achetèrent  au  [>oids 
de  l’or;  les  autres  les  conquirent  par  l’Insur¬ 
rection.  On  a  remarqué,  dit  IVl.  Thierry  (2), 
qu’elles  furent  d’autant  plus  libres  ([ue  leur 
fondation  avait  coûté  plus  d’eiForl.s  et  de  sacri¬ 
fices.  Les  chartes  d’airrancliissement  ne  rcu- 
ferm.aicnt  pas,  toutes,  les  mêmes  dispositions; 
mais  toutes  s’accordaient  à  iiarantir  la  hbre 


(1)  le  Recueil  tics  orclouiiaiiccs  des  rois  de 
France,  i,  i,  p,  532. 

(•î)  les  Lcllrcs  sur  l’ilistoirc  de  France  ,  [».  2f3(î. 
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disposition  des  personnes  et  des  biens,  la  sta¬ 
bilité  des  propriétés,  et  à  prohiber  les  taxes 
arliitraires  que  le  caprice  des  seigneurs  se 
plaisait  souvent  a  imposer;  elles  les  autorisaient 
de  plus  à  élire  leurs  magistrats,  à  s’adminis¬ 
trer  elles-mêmes ,  à  conserver  leurs  juges  na¬ 
turels.  Toutes  les  fois  que  la  sûreté  publique 
l’exigeait ,  les  magistrats  des  communes  pou¬ 
vaient  armer  les  liabitans  pour  défendi’e  leurs 
•  droits  soit  contre  des  voisins  entreprenans, 


soit  contre  le  seigneur  lui-même. 

L’indépendance  politique  et  individuelle , 
dont  jouirent  les  membres  des  communes  af- 
fi  ancbies ,  inspira  aux  serfs  le  plus  vif  désir 
d’améliorer  leur  sort;  jusqu’alors  leur  atfran- 
ebisseraent  avait  éprouvé  de  graves  difiicultés  ; 
mais,  grâce  au  concours  des  circonstances  qui 
leur  furent  propices ,  ils  purent  aussi  acquérir 
leur  liberté  à  prix  d’argent  (i);  i\s  devinrent 
fermiers ,  et  prirent  à  cens  les  terres  qu’ils  la¬ 
bouraient  auparavant  comme  esclaves. 

Le  serf,  alfrancbi  suivant  l’un  des  nombreux 


(i)  Dans  les  onzième  et  douzième  siècles,  les  serfs 
s’occupaient  presque  seuls  des  arts  industriels;  ils  pu¬ 
rent,  en  lissant  le  lin,  en  fiiçonnant  riiermine,  amasser 
uu  petit  pécule  et  se  procurer  ainsi  les  moyens  d’ache¬ 
ter  leur  Hhcrté.  (  rilistoiic  consiiuilionnellc  delà 
Framte  par  M .  Captliguc,  t.  j  ,  p,  1 3 8.) 
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modes  en  usage,  passait  successivement  par 
ces  trois  degrés  ;  le  villenage,  la  bourgeoisie, 
et  la  qualité  de  citoyen  des  cotnmunest 

Le  vilain  était  de  condition  libre;  mais  il 
restait  soumis  à  toutes  les  charges  qu’il  conve¬ 
nait  au  seigneur  d’établir.  Le  bourgeois ,  habi¬ 
tant  d’ordinaire  un  bourg,  ii’était  tenude  payer 
que  la  taille  fixée  par  la  charte  de  bourgeoisie. 
Toutefois  il  devait  obéissance  au  seigneur  et  à 
ses  officiers;  sous  ce  rapport,  sa  position  sociale 
demeurait  inférieure  à  celle  du  citoyen  des 
communes  qui  n’avait  à  répondre  de  ses  actes 
qu’aux  magistrats  de  sou  choix. 

iV  près  l’établissement  des  communes,  le  sort 
des  Français  épi'ouva  un  adoucissement  réel  ; 
l’esclavage  s’abolit  insensiblement  dans  la  plus 
grande  partie  du  royaume  ;  le  simjde  vasselage 
remplaça  la  servitude  ;  les  serfs  témoignèrent 
leur  reconnaissance  à  la  société ,  qui  les  avait 
admis  au  nombre  de  ses  membres ,  en  contri¬ 
buant,  par  l’activité  de  leur  travail,  à  augmen¬ 
ter  ses  richesses.  Le  commerce  intérieur  se  dé¬ 
veloppa  ;  l’esprit  d’association ,  pénétrant  par¬ 
tout  ,  donna  naissance  aux  corporations  de 
métiers,  et  assura  l’avenir  des  artisans.  Chaque 
industrie  eut  ses  lois ,  ses  privilèges ,  sa  ban¬ 
nière  et  sa  magistrature. 

Ccpenduiit,  au  sortir  du  cahos  où  la  France 
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vcnaî  t  tFel  re  plongée,  les  i  nsti  tu  t  i  ons  f u  ren  1 1  r  op 
incertaines,  rafFranclnssemcnt  des  serfs  trop 
long  et  trop  laborieux,  les  désastres  du  règne 
des  Valois  trop  universels  pour  que  le  peuple 
j)ùt  jouir  de  la  liberté  individuelle.  Une  classe 
d’Iiommes  en  goûtait  peut-être  alors  les  bien¬ 
faits  :  c’était  le  clergé.  Riches  propriétaires,  ne 
payant  point  d’impôts,  exempts  des  corvées  et 
du  service  militaire,  les  prêtres  n’étaient  justi¬ 
ciables  que  des  tribunaux  ecclésiastiques.  Lors- 
«[ue  les  sergens  arrêtaient  un  clerc  en  üagrant 
délit,  Il  ne  pouvait  être  détenu  dans  la  prison  or¬ 
dinaire;  sur  sa  demande,  ousurla  réclamation  de 
sa  famille,  les  oHiciers  laüfuesle  remettaient  sur- 
le-champ  et  sans  discussion  à  la  cour  d’égllse( i  ). 

L’autorité  loyale  fut  long-tems  si  faible 
ciu’elle  ne  pouvait  prêter  au  inallieur  un  appui 
tutélaire.  Philippe  Auguste  conçut  le  premier 
le  projet  de  l’élever  sur  les  ruines  de  la  féoda¬ 
lité;  il  profita  des  fautes  des  grands  vassaux 


(i)  une  oi'tlonnaiicc  de  Philippe  Auguste,  du 
!*'*■  mai  1210.  Le  Jiiciue  roi  rendît,  en  l’année  1200,  une 
ordonnance  U’ès  tavorable  aux  écoliers  de  l’iiniversilé 
de  Paris  ;  l’arl.  7  est  ainsi  conçu  :  «  Hors  le  cas  de 
ilagraiit  ilélît ,  la  justice  du  roi  ne  pourra  mcUre  la 
iiialii  sur  aucun  écolier,  cl,  s’il  est  à  propos  d’en 
ju’i'ntlrc  i|ueb|u’uii,  il  sera  aricté,  gardé  et  jugé  par 
la  cour  ecclésiastique.  0 
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])oiir  l’élemlre,  et  réunit  à  la  couronne  plu¬ 
sieurs  provinces  importantes.  Saint-Louis  la 
oonsoliJa  par  ses  instilutions  judiciaires;  il 
créa  les  cas  royaux,  les  appels  au  triÎDunal  du 
roi;  et,  en  plaçant  la  justice  royale  au-dessus 
des  justices  seigneuriales ,  il  prépara  à  l’Inno¬ 
cence  et  à  la  pauvreté  les  moyens  de  faire  va¬ 
loir  leurs  titres.  Philippe  le  Bel  s’attribua  le  pri¬ 
vilège  de  battre  monnaie ,  convoqua  les  étals - 
généraux,  les  composa  de  trois  ordres,  le 
clergé ,  la  noblesse ,  le  tiers-état ,  et  rétablit  le 
droit  d’élection  anéanti  par  le  gouvernement 
féodal  ;  mais  les  services  que  ce  prince  a  ren¬ 
dus,  soit  à  la  puissance  royale,  soit  aux  liber¬ 
tés  nationales,  ne  pourront  faire  oublier  ses 
attentats  inouïs  contre  la  liberté  individuelle; 
en  un  seul  jour,  11  fit  arrêter  en  masse  et  sans 
distinction  tous  les  Templiei's  qui  demeuraient 
en  France  (i).  Enfin  l’astucieuse  politique  de 
Louis  XI  put  s’emparer  définitivement  du  pou¬ 
voir  absolu. 

Durant  celte  seconde  période  de  Fliistoire 
’des  Français,  les  intérêts  des  rois  et  du  peuple 


■ 


(i)  V,  à  la  fin  clu  chap.  2  tle  ectouvrago,  la  condiiUc 
tic  Philippe  le  Bel  à  1  'égard (les  Juifs;  il  IcsfiLégalcmoiiL 
tous  an  élor  en  un  seul  jour  cL  confistpia  leurs  biens 
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furent  souvent  les  mêmes  (ï);  les  souvernlns 
SC  joignirent  à  lui  pour  renverser  l’aristocratie  ; 
ou  les  vit  aussi  témoigner  hautement,  dans  leurs 
ordonnances,  et  souvent  dans  leurs  actes,  l’in¬ 
tention  de  défendre  les  droits  de  leurs  sujets. 

En  1 1 55 ,  Louis  Vil  proclama  ce  principe  : 
«  Que  nul  ne  soit  retenu  captlfs’Il  peut  donner 
»  caution  de  se  représenter  devant  le  juge.  » 
En  1270,  les  élablissemens  de  Saint-Louis  le 
confirmèrent  J  ils  n’exceptèrent  que  les  préve¬ 
nus  d’un  crime  entraînant  la  peine  de  sang; 
dans  ces  tems  où  la  belle  institution  du  minis¬ 
tère  public  n’était  pas  encore  en  vigueur,  ils 
imposèrent  en  outre  au  plaignant  une  condition 
qui  devait  fortement  restreindre  le  nombre  des 
plaintes.  L’accusateur  et  l’accusé  devaient  être 
conduits  en  égale  prison ,  st  que  Vun  ne  soit 
pas  plus  mal  cl  Vaise  que  Vautre  (2). 

Sous  le  règne  de  Louis  IX,  la  reine  Blanche, 
gouvernant  en  son  absence ,  apprit  que  les  of¬ 
ficiers  du  chapitre  de  Paris  avaient  fait  empri¬ 
sonner  leurs  serfs  de  Cliâlenay  pour  n’avoir 
point  payé  une  taille ,  et  qu’ils  ne  leur  four- 


V.  les  observations  sur  l’ilistoirc  de  France  par 
l’abbé  de  Mably,  t.  4 ,  p-  *  iC. 

(2)  Liv.  I,  chap.  io4  des  Etablissemcns  de  Saint- 
Louis. 
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nissaloni  pas  les  ailinoiis  iit*cessalrcs-  Elle  pria 
les  ofllciers  de  les  mettre  en  liîjerté;  maïs  ils 
se  refusèrent  à  ses  instances  j  ils  eurent  même 
la  cruauté  de  faire  jeter  dans  le  même -cachot 
les  femmes  et  les  enfans  des  serfs  ;  plusieui'S  de 
ces  malheureux  dêlenus  périrent  étoulfés  par 
la  chaleur.  A  cette  nouvellej  la  reine  sc  rendit 
au  chapitre  avec  des  hommes  armés,  et  fit 
rompre  les  portes  des  prisons  (i). 

Pliilipi  )e  ly  essaya  de  pi'évenir  les  funestes 
conséquences  d’une  fausse  dénonciation;  il  dé’ 
cida,  par  une  ordonnance  datée  de  Bézieus 
en  i3o3,  que  celui ,  qui  fei’ait  injustement  in¬ 
carcérer  un  Français,  serait  condamné  à  des 

ai  ^ 


dommages-intérêts. 

11  est  peu  de  dispositions  plus  favorables  à  la 
liberté  individuelle  que  l’ordonnance  de  1027; 
elle  prescrivit  aux  prévôts  de  faire  visitation 
des  personnes  qui  auront  été  prises  ,  du  jour 
au  lendemain,  car  le  plus  souvent  pauvres 
gens  sont  pris  et  emjyrisonnés  pour  légères 
causes,  de  les  interroger  sans  délai,  de  les 
élargir ,  ou  de  faire  immédiatement  statuer  sur 
leur  sort. 

Malgré  ces  actes  de  la  prévoyance  royale , 


(i)  V,  i’Hisloit'C  (lu  Diocèse  clc  Paris,  par  l’abhé 
Lebueuf,  t.  9 ,  p.  3G7.  Varis  1757. 
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les  arrcslalions  provisoires  se  prolongeaient 
indéfiniment*  car  des  lettres  patentes  de  Char¬ 
les  V,  du  G  février  iSyo,  portent  que  les  pré¬ 
vôts  et  jurés  de  Tournay  ne  pourront  garder 
les  prévenus  en  prison  plus  de  sept  jours  sans 
les  faire  paraître  devant  leur  tribunal  et  leur 
donner  connaissance  de  l’accusation  dirigée 

O 

contre  eux.  Enfin  deux  ordonnances  de  Char¬ 
les  \llj  des  mois  d’octobre  i444  d’avril 
i  /|57,  vinrent  encore  sanctionner  le  droit  des 
prévenus  d’obtenir  leur  liberté  sous  caution, 
et  recommander  de  les  interroger  aussitôt 
apres  leur  arrestation. 

Jusqu’au  règne  de  St.-Louis,  la  procédure 
criminelle  ,  appliquée  sous  les  deux  premières 
races,  éprouva  peu  de  modifications.  Sous  ce 
roi  législateur,  on  commença  à  recueillir  les 
dépositions  des  témoins  ;  l’instruction  entière 
fut  écrite,  elle  devait  rester  secrète  j  mais  ce 
prince  désira  qu’elle  fiit  communiquée  aux 
parties,  La  conviction  du  magistrat  put  se  fon¬ 
der  sur  des  élémens  plus  solides  j  toutefois  les 
débats  judiciaires  ne  s’agitèrent  plus  devant 
des  juges  du  fait,  les  jugemens  ne  furent  iilus 
prononcés  au  milieu  de  l’appareil  salutaire  de 
la  publicité;  Louis  IX  et  ses  successeurs  con¬ 
damnèrent  soit  eux-iiiümcs ,  soit  par  des  com¬ 
missaires  ,  des  accuses  à  mort  ;  <[ui  pourrait  se 
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rappeler,  sans  frémir,  cojubieu  Louis  XI  mé- 
siisa  de  ce  droit  foi^midable  I 


Sous  le  régime  féodal,  les  compositions  fu¬ 
rent  long-tems  admises ,  attendu  qu’elles  tour¬ 
naient  au  profit  des  seigneurs  et  de  leurs  ofii- 
ciersj  mais  après  leur  airranchissement,  les 
communes  reconnurent  bientôt  que  ces  peines 
pécuniaires  étaient  incapables  de  réprimer  les 


crimes.  La  nécessité  de  maintenir  l’ordre  et  la 
siireté  publique  les  fit  remplacer  par  d’autres 
plus  efllcaces.  Le  meurtre  fut  puni  de  mort; 
tout  acte  de  violence  reçut  im  cbatiinent  pro¬ 
portionné  à  la  gravité  du  délit  (i).  On  s’ex¬ 
pliquerait  meme  difiicilenient  la  rigueur  des 
lois  pénales  consignées  dans  les  étal>lisseraens 
de  Saint-Louis,  si  l’on  ne  se  représentait  les 
horribles  désordres ,  les  brigandages  Je  toute 
nature  qui  afiligealent  alors  la  société  (2), 

Les  lumières  de  la  civilisation  >  en  dissipant 
les  ténèbres  du  moyen  âge,  n’apportèrent 
dans  nos  lois  criminelles  que  de  funestes  clian- 
geinens.  Sous  François  P",  s’introduisit  une 


Troisième  période I 


De  P  II  ï  s  ]  ''ét:)h]k- 
scnieiit  du  jiouvoir 
absolu  jii<qcrït  1^  rd’* 
vuluLiüii  de  1789. 


(1)  riiUroduction  à  l’Iiistoire  de  Charles-Qiiint, 
par  Robertson,  Iraduile  par  Suard ,  l.  2,  p,  ii'i. 
Amsterdam,  1775. 

(2)  F,  l’Histoirt*  des  rrançais,  parM.  de  Sismondi, 
l.  8,  p,  f)5.  Paris  J  182C. 
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procédure  qui  sembla  Urée,  dit  Fleury  (ï)> 
du  formulaire  de  rinqulsilion.  Dès  qu’un  pré¬ 
venu  était  arrêté,  on  le  mettait  au  secret  (2) 
dans  une  infecte  caverne  grillée  qu’on  décorait 
du  nom  de  prison  (5)  j  puis  l’instruction  de  l’af¬ 
faire  se  poursuivait  dans  le  plus  profond  mys¬ 
tère  5  le  di'oit  sacré  de  la  défense  était  inhu¬ 
mainement  restreint  et  souvent  méconnu.  On 
avait  posé  en  principe  qu’un  accusé  ne  pou¬ 
vait  être  condamné  sans  son  aveu  *  de  là  il  fut 
permis  de  le  lui  arraclier  à  force  de  tourraensj 
la  torture,  déjà  autorisée  par  l’article  22  de 
l’ordonnance  de  1264,  fut  fréquemment  ap¬ 
pliquée  ;  cependant  ce  supplice  provisoire  ne 
devait  être  intligé  que  sur  des  preuves  suili- 
santes. 

Telles  furent  les  dispositions,  sur  celte  raa- 

(1)  F.  rinstruclion  tic  l’abbé  Fleury  pour  le  duc 
de  Bourgogne. 

(2)  l’Ordonnance  du  mois  d’octobre  i535  sur  la 
manière  de  procéder  contre  les  criminels.  Suivant  les 
articles  35 , 36,  37  ,  le  mandement  d’arrestation  était 
délivré  par  le  jnge,  après  log  conclusions  du  procureur 
du  roi. 

(3)  Jusqu’à  Charles  IX ,  les  prisons  de  France  ne  fu¬ 
rent  guère  que  des  souterrains;  ce  prince  défendit, 
par  l’arliclc  55  de  l’Ordonnance  de  i5Co,  de  les  con¬ 
struire  plus  bas  que  le  rcz-de-chausséc. 
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tière,  de  rordonnance  de  i539,  rendue  à  Vil' 
lers-Colteret;  le  parlement  de  Paris  ne  voulut 
pas  Tenregistrer  sans  un  ordre  exprès  du  roi. 
Vicissitude  remarquable  de  la  fortune  !  le  chan¬ 
celier  Pojet,  qui  favalt  rédigée,  fut  lui-même 
victime  de  son  arbitraire.  Arrêté  en  iS/^2 
comme  inculpé  de  concussions  et  d’abus  de 
pouvoir,  ce  ministre  resta  détenu  trois  années 
sans  jugement;  il  se  plaignit  au  parlement  des 
vices  de  la  loi;  les  magistrats  lui  répondi¬ 
rent  qu’elle  était  son  ouvrage,  cc  Ah  !  quand 
»  je  la  fis,  répartit  Poyet,  je  ne  pensais  pas 
))  me  trouver  où  je  suis  (i).  » 

Cependant  cette  ordonnance,  que  le  juris¬ 
consulte  Dumoulin  ne  craignit  pas,  en  i544, 
d’appeler  impie,  ne  fut  modifiée  ni  par  les 
ordonnances  attribuées  au  vertueux  Lhospi- 
tal,  ni  par  l’ordonnance  de  lUois  que  publia 
Henri  III  en  i  L’ordonnance  de  1670,  de¬ 
meurée  en  vigueur  jusqu’en  1789,  vint  au  con¬ 
traire  la  confirmer.  Elle  maintint  la  procédure 
secrète,  la  défense  aux  jn  isonniers  de  commu¬ 
niquer  avec  leur  famille  sans  la  permission  du 
juge,  la  question  ju’éjiaratolre;  elle  restrei¬ 
gnit  seulement  celle-ci  aux  crimes  capitaux. 

(i)  F.  riïistoire  tic  France,  par  Garinoiv,  au  règne 

de  François  h’’, 

> 
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LiWdonnance  de  iG^o  renfermait  du  moins 
plusieurs  dispositions  empreintes  d’une  sollici¬ 
tude  éclairée  pour  les  détenus;  ainsi  elle  en¬ 
joignait  aux  procureurs  du  roi  et  aux  procu¬ 
reurs  des  seigneurs  de  visiter  les  prisons  une 
fols  par  semaine  pour  y  recevoir  les  plaintes 
des  prisonniers;  elle  voulait  que  les  prisons 
fussent  sures  et  disposées  de  manière  que  la 
santé  des  détenus  n’en  put  être  incommodée; 
enfin  elle  facilitait  les  moyens  de  prouver  les 
exactions  et  violences  des  geôliers  et  pronon¬ 
çait  des  peines  graves  contre  ceux  qui  mal¬ 
traitaient  les  prisonniers  (i). 

Avant  celte  ordonnance,  le  juge  pouvait, 
à  son  gré,  faire  arrêter  le  prévenu,  qu’on  lui 
imputât  un  crime  ou  un  délit;  l’article  iq  du 
titre  10  contint  sur  ce  point  une  amélioration 
importante;  il  était  ainsi  conçu  :  (c  Ne  sera 
»  décernée  prise  de  corps  contre  les  domiciliés, 
))  si  ce  n’est  pour  crime  qui  doive  être  puni  de 
»  peine  alïlictive  ou  iMfamante(îi).D  De  plus,  l’or¬ 
donnance  recommandait  au  juge  de  commencer 

y,  les  art,  I,  35,  36,  37  du  litre  i3  de  Tonlon- 
nanec  de  <670,  et  les  coiifcreiiccs  de  liornier,  l.  2, 

p.  146.  1744- 

(2)  Cet  article  a  été  confirmé  par  iiii  édit  du  mois  de 
janvier  1785,  servant  de  règlement  pour  le  Cliiilelel 
de  Paris. 
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l’iiilerrogatolre  des  accuses  au  plus  tard  dans 
les  24  heures  après  leur  incarcération  (  i  )  ;  si 
le  magistral  ne  s’y  conformait  pas,  il  se  ren¬ 
dait  passilile  de  dommages-interets.  c(  Cettedis- 
»  position,  dit  Bornier  (2),  est  très  utile  au 
»  public ,  mais  elle  est  mal  observée.  » 

Une  autre  disposition  de  cette  ordonnance 
venait  d’ailleurs  détruire  en  partie  les  heu¬ 
reux  effets  de  ses  innovations,  c’était  l’art.  2 
du  titre  10,  qui  accordait  aux  juges  instruc¬ 
teurs  le  droit  de  lancer  diverses  sortes  de  dé¬ 
crets  selon  la  qualité  des  crimes,  des  preuves 
et  des  personnes i  on  comprend  aisément  com¬ 
bien,  dans  la  pratique,  il  était  facile  d’abuser 
de  cet  immense  pouvoir.  Aussi,  dit  Bourgui¬ 
gnon  (5),  «  la  liberté  individuelle  ne  fut  point 
))  assez  respectée  dans  les  procédures  cri  mi- 
»  nelles  quî  s’instruisaient  sous  l’ancien  régi- 
»  me  \  il  n’était  pas  rare  de  voir  arrêter  un 


(1)  V,  Part.  1®^  du  titre  fordonnance  de  iG^o, 
cl  les  conférences  de  Bornier,  p.  i38,  t.  2.  Suivant 
l’art.  12  du  lit.  2  de  la  même  ordonnance,  le  prévôt,  qui 
n’interrogeait  pas  les  personnes  qu’il  avait  arrêtées, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  était  condamné  à  une 
amende  de  200  livres, 

(2}  V,  les  conférences  de  Bornier,  t,  2,  p.  188. 

(Ô)  V,  la  jurisprudence  des  codes  criminels,  t.  1 
j>.  1^8.  Varis^  iSiô. 
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»  citoyen  (lomlcillé ,  tantôt  sur  de  simples  dc- 
»  nonciations,  sur  des  plaintes  isolées,  avant 
))  toute  information  et  sans  commencement  de 
J)  preuves,  tantôt  sur  des  soupçons  frivoles, 
))  ou  des  indices  légers  et  trompeurs.  » 

Enfin,  sous  un  autre  rapport,  l’ordonnance 
de  1670  se  montra  moins  favorable  à  la  liberté 
individuelle  que  la  plupart  de  celles  qui  l’a¬ 
vaient  précédée.  Elle  ne  soumit  pas  les  de¬ 
mandes  en  liberté  provisoire  sous  caution  à 
des  règles  fixes  ;  elle  les  abandonna  à  l’arbi¬ 
trage  des  tribunaux  qui  ne  pouvaient  se  déci¬ 
der  sans  avoir  vu  les  informations,  l’interro¬ 
gatoire,  les  conclusions  du  ministère  public  et 
les  observations  de  la  partie  civile  (i). 

Ce  fut  à  Louis  XVI,  à  ce  prince  pliilantrope 
qui  assainit  les  prisons  et  détruisit  les  corvées 
dans  ses  domaines,  que  la  France  dut  l’aboli¬ 
tion  de  la  q.iiestion  préparatoire  (2),  Le  légis¬ 
lateur  de  1670  permettait  de  l’infliger  à  un 
homme  seulement  inculpe  d’un  crime  j  et  ce¬ 
pendant  il  la  signalait  luî-même,  dans  l’art.  1 3 
du  titre  sS,  comme  la  peine  la  plus  rigou¬ 
reuse  après  la  mort  •  quelle  contradiction  ! 

Jusqu’à  l’année  1 791,  laFrancen’cut  point  de 


(1)  F".  L’art.  22  tlu  titre  lo  de  i’ordoiniaiicc  de  1670, 

(2)  la  déctaraiion  du  24  août  1780. 


r 
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coilc  pénal  ;  quelques  ordonnances  royales 
prescrivaient  des  châtimens  sans  rapport  avec 
les  faits  prévus;  mais  généralement  on  jugeait 
plutôt  en  vertu  de  la  tradition  et  de  la  juris¬ 
prudence  que  d’une  connaissance  bien  cer¬ 
taine  de  la  loi;  les  peines,  en  un  mot,  étaient 
arbitraires  (i).  Dans  le  dix-huitième  siècle, 
de  toutes  parts  s’élevèrent  d’énergiques  pro¬ 
testations  contre  le  danger  de  laisser  ainsi  à  la 
disposition  des  magistrats  l’honneur,  la  liberté, 
la  vie  même  de  leurs  concitoyens*  D’ailleurs 
les  peines,  sanctionnées  par  l’usage  et  les  pré- 
cédens ,  étaient  fort  sévères;  on  étendait  la 
peine  capitale  jusqu’au  vol  domestique.  D’hor¬ 
ribles  supplices,  comme  la  roue,  la  potence, 
le  feu ,  prolongeaient ,  aux  yeux  avides  du 
peuple,  les  souffrances  des  condamnés. 

De  semblables  lois  criminelles  trahissent  la 
nature  du  gouvernement  qu’elles  protégeaient. 

Depuis  Louis  XI,  le  pouvoir  absolu  suivit 
une  progression  toujours  ascendante  ;  il  par¬ 
vint,  sous  Louis  XIV  à  son  apogée,  se  soutint 
faiblement  sous  Louis  XV,  déclina  sensible¬ 
ment  sous  Louis  XVI,  et  tomba  tout  entier 


D 
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(i)  r.  les  conférences  de  Bornier,  t.  a,  p.  342  ,  le 
iclioiinairc  de  Droit,  de  Ferrière,  au  mot  Peines  y  t.  2, 
40tt,  et  le  Traité  des  lois  pénales  de  M,  de  Pastoret. 
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(levant  l’assemblée  constituante.  Les  états  "é- 

O 

néraux,  rarement  convoqués  depuis  Philippe 
le  Bel  jusqu’en  ï6i4î  n’eurent  à  statuer  que 
sur  un  petit  nombre  de  questions  graves.  Après 
celte  dernière  époque ,  ils  ne  furent  plus  réu¬ 
nis.  Les  rois  se  saisirent  de  ^autorité  législa¬ 
tive  j  tout  se  décidait  suivant  leur  bon  plaisir  J 
alors  s’établit  cette  maxime  :  qui  veut  le  roi, 
si  veut  la  loi. 

Restèrent  cependant  deux  barrières  qui  li¬ 
mitèrent  quelquefois  l’exercice  de  la  puissance 
royale  :  d’abord  la  noblesse  ;  alTranchie  des 
charges  publiques,  et  hère  de  ses  glorieux 
souvenirs,  elle  veilla  long-tems,  avec. une  ja¬ 
louse  opiniâtreté,  au  maintien  de  ses  privi¬ 
lèges;  mais  Louis  XIY  l’éblouît  de  l’éclat  de  sa 
grandeur,  et  lui  paya  en  faveurs  et  en  plaisirs 
le  prix  de  sa  dépendance.  Puis  les  parlemens  ; 
depuis  l’ordonnance  de  Louis  Xï,  du  21  oc¬ 
tobre  14^7,  qui  proclama  l’inamovibilité  des 
oflices  royaux,  ils  agrandirent  peu  à  peu  le  cer¬ 
cle  de  leurs  attributions;  profitant  habilement 
de  l’usage  d’enregistrer  l’impôt,  ils  s’acquirent, 
suivant  l’expression  de  Pasquier,  le  droit  de 
vérifier  les  volontés  des  rois,  et  de  leur  adres¬ 
ser  des  remontrances;  mais  le  monarque  pou¬ 
vait  toujours,  dans  un  lit  de  justice,  les  con- 
traindi’e  à  1  enregistrement  de  scs  ordonnances. 
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D’ailleurs  le  parlement  de  Paris,  dont  les  autres 
suivaient  l’impulsion,  ne  déploya  d’énergie 
que  contre  les  princes  faibles.  A  dater  du  jour 
où  Louis  XIV,  en  bottes  et  un  fouet  à  la  main, 
lui  dit  :  c(  L’Etat,  c’est  moi,  y>  jusqu’à  la  mort 
de  ce  souverain ,  le  parlement  garda  un  làclie 
silence.  Que  de  motifs  pourtant  devaient  ré¬ 
veiller  son  zèle  et  ranimer  son  courage  ! 

Les  lettres  de  cachet  se  multiplièrent  consi¬ 
dérablement  pendant  ce  règne  de  soixante- 
douze  années.  Ces  lettres,  ainsi  nommées  parce 
qu’elles  étaient  closes,  avaient  deux  objets  : 
tantôt  on  les  adressait  aux  tribunaux  pour  leur 
ordonner  de  juger  une  cause  dans  un  sens  In¬ 
diqué,  leur  défendre  des  informations  exigées 
parles  lois,  leur  Interdire  la  connaissance  d’un 
fait  ou  l’évoquer  au  conseil  du  roi  5  tantôt  elles 
portaient  des  ordres  d’emprisonnement  ou 
d’exil  contre  les  personnes  dont  les  noms 
étaient  désignés  sur  la  suscription. 

Les  lettres  de  cachet  envoyées  aux  tribu¬ 
naux  n’étaient  que  d’imparfaites  copies  des 
rescrits  des  empereurs  romains;  sous  le  s[>é- 
cleux  prétexte  de  suppléer  aux  lois,  elles  les 
fesaient  plier  à  l’intérêt  des  parties  qu’elles  fa¬ 
vorisaient;  souvent  elles  suspendaient  le  cours 
de  la  justice.  La  plupart  furent  surprises  à  la 
bonté  des  princes;  du  reste,  toutes  les  ordon- 
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iiances  des  rois  de  France  (i)  alleslent  qu’ils 
ne  se  sonl  pas  contentes  de  blâmer  ces  jussions 
arbitraires  J  qu’ils  ont  prescrit  en  outre  aux 
juges  de  ne  pas  exécuter  les  ordres  contraires 
aux  lois  qui  seraient  contenus  dans  les  lettres 
patentes  ou  closes.  Un  courtisan  suppliait  un 
jour  Louis  XllI  de  s’intéresser  à  son  procès  et 
d’expédier  une  lettre  de  cachet  au  parlement 
de  Paris;  cela  ne  servira  de  rien^  reprit  ce 
prince ,  car  ils  n^y  déféreront  point  (2). 

Les  autres  lettres  de  cachet ,  presque  tou¬ 
jours  individuelles;  arrachaient  les  personnes, 
qui  les  recevaient,  à  leurs  aÛaires  et  à  leur  fa¬ 
mille  pour  les  plonger  pendant  un  tems  indé¬ 
fini  dans  une  prison  d’état.  Elles  les  frappaient 
subitemerit  comme  la  foudre,  et  les  dépouil¬ 
laient  de  leur  liberté  sans  même  leur  révéler 
le  motif  de  leur  arrestation. 

On  a  déjà  remarqué  que  ces  lettres  de  ca¬ 
chet  s’introduisirent,  pour  ainsi  dire,  fui  live- 


(1)  y.  notamment  les  ordonnances  rendues  par  Phi¬ 

lippe  le  Bel  en  1291  ,  Philippe  de  Valois  en  i3iG, 
Cliarles  V  en  i35o,  Ctiarics  A'I  en  Charles  Vil 

en  1433,  Louis  XII  en  i499ï  François  1®“^  en  i535, 
François  II  en  i5Go,  Charles  IX  en  i5G6,  cl  les  édits 
de  Louis  XIII  en  iGSG,  de  Louis  XIV  en  iG5i. 

(2)  le  Recueil  des  maximes  véritables  pour  J’ins- 
tiiLilion  du  roi;  par  Claude  Jolly,  p.  i34- 
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ment  en  France;  aucune  loi  ne  les  a  instituées; 
ce  mot  se  trouve  pour  la  première  fols  employé 
dans  l’article  5  de  l’ordonnance  de  1 56o,  ainsi 
concu  :  cc  Aucuns  abusant  de  la  faveur  des 
))  rois,  par  importunité  ou  plutôt  subreptice- 
»  ment ,  ont  obtenu  quelquefois  des  lettres 
»  de  cachet.  »  Ce  furent  les  ordonnances  de 
1 669 ,  1 682  et  1 705  qui  précisèrent  les  formes 
de  leur  notification;  mais  déjà  elles  étaient 
mises  à  exécution  depuis  plusieurs  siècles. 

Le  cardinal  de  Richelieu  eut  souvent  re¬ 
cours  à  ces  funestes  lettres  pour  assouvir  ses 
haines  implacables  (c  Je  ne  les  établirais  pas, 
y>  disait  Louis  XIY,  mais  on  en  a  usé  dans  tous 
»  les  tems,  et  j’en  userai  Les  querelles  du 

jansénisme  en  firent  décerner  plusieurs  mil¬ 
liers;  sousLouisXY,on  passa  toutes  les  bornes; 
à  cette  époque  de  dépravation,  tout  homme 
un  peu  considérable  crut  au-dessous  de  lui  de 
demandera  la  justice  ordinaire  la  réparation 
d’une  injure;  on  en  vint  au  point  de  spéculer 
sur  ces  ordres  illégaux;  ils  furent  en  quelque 
sorte  mis  en  circulation  comme  des  effets  de 
commerce.  On  rapporte  qu’une  dame  de  la 
cour  se  fît  délivrer  en  blanc  deux  lettres  de 
cachet;  elle  en  vendit  une  à  un  mari  pour  faire 

(i)  la  letire  de  de  Maintenoii  au  cardinal 
de  N  oaillcs,  dans  Jê  recucit  de  scs  lettres. 
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arrêter  sa  femme,  el  l’autfe  à  la  femme  pour 
faire  arrêter  son  mari  (i). 

Cette  conduite  révoltante  des  ministres  (2) 
et  de  leurs  agens  souleva  l’indignation  pu¬ 
blique;  le  i4  août  1770,  Maleslierhes  adressa 
à  Louis  XY,  au  nom  de  la  cour  des  aides,  ccs 
nobles  paroles  :  «  Aucun  citoyen  dans  votre 
)>  royaume  n’est  assuré  de  ne  pas  voir  sa  li- 
))  berté  sacrifiée  à  une  vengeance,  car  per- 
»  sonne  n’est  assez  grand  pour  être  à  l’abri  de 


(1)  Un  vieillard  très  respectable  d’Auxerre  nous  a 
certifié  rautlienticllé  du  fait  suivant  : 

Une  dame  13***  d’Auxerre  menait  itiie  conduite  plus 
<|iic  légère;  son  mari  l’avait  nlusieurs  fois  menacée 
de  lui  faire  envoyer  une  lettre  de  cacbet;  il  partit  un 
jour  subitement  pour  la  capitale,  sans  l’cn  prévenir; 
la  dame  effrayée  alla  trouver  le  colonel  du  régiment 
en  garnison  à  Joigny,  qui  était  son  amant;  l’ofiieierse 
rendit  aussitôt  à  Paris;  il  obtint,  à  force  de  protections, 
une  lettre  de  cachet  contre  le  pauvre  mari  qui  fut  arrête 
dans  les  bureaux  du  ministère  de  la  maison  du  roi,  au 
moment  même  oii  il  en  sollicitait  une  contre  sa  femme- 


(2)  L’imagination  s’effraie  du  nombre  des  lettres  de 
cachet  que  ilistrîlmalo  duede  la  Vrlllièro,  ministre  de 
la  maison  tUi  roi  pendant  quarante-cinq  ans  ;  il  perdit 
il  la  cliassc,  par  un  acciilcnl,  la  main  droite  qui  les 
avait  toutes  signées;  aussitôt  le  distique  suivant  circula 
partout  : 

Cl  gît  la  main  d\in  grainl  ministre* 

Lascneslrc?  la  suûslrCi 
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»  la  haine  d’un  ministre ,  ni  assez  petit  pour 
»  n’être  pas  dij^ne  de  celle  d\in  commis  des 
»  fermes;  un  jour  viendra,  Sire,  que  la  mul- 
»  tipliclté  des  abus  déterminera  votre  majesté 
))  à  |HOScrire  un  usage  si  contraire  à  la  coiisli- 
)>  tution  de  votre  royaume,  et  à  la  liberté  dont 
))  vos  sujets  ont  droit  de  jouir.  » 

En  178.4,  ministre  de  la  maison  du  roi 
transmit  à  ses  préposés  une  instruction  détail¬ 
lée  sur  les  lettres  de  cacliet;  on  y  remarque 
CCS  deux  principes  :  1“  Ces  lettres  ne  pourront 
être  accordées  que  dans  des  cas  bien  détermi¬ 
nés  et  bien  prouvés;  2^  la  détention,  qui  en 
résultera  ,  ne  devra  pas  durer  au-delà  de  trois 
ans ,  si  ce  n’est  pour  les  grands  crimes. 

Déjà  la  jurisprudence  avait  décidé  que  les 
personnes,  injustement  arrêtées  en  vertu  d’une 
lettre  de  cachet,  étaient  en  droit  d’exiger  des 
dommages-intérêts  de  leur  dénonciateur  (i)  ; 
mais  inutilement  essaya-t-on  de  régulariser 
l’arbitraire;  ces  lettres,  demandées,  obtenues 
et  exécutées  clandestinement  contre  des  liom- 


mes  sans  défense ,  n’en  furent 


pas  moins  autant 


(<  )  Quelquefois  aussi  les  personnes,  détenues  en  vertu 
des  IcUi'cs  de  cachet,  devaient  leur  liberté  aux  récla¬ 
mations  des  magistrats  du  parlement  qui  visitaient  les 
prisons  tous  les  ans  au  mois  de  septembre.  C'était  une 
députation  composée  d’un  prcsii,lciil  et  de  plusieurs 
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(Vattenîats  à  la  liberté  inclivicluelle.  Rarement, 
il  est  vrai,  on  les  vit  désoler  la  chaumière  du 
laboureur  ou  le  réduit  de  l’artisan;  elles  tom¬ 
baient  principalement  sur  les  nobles,  et  cela 
était  presque  juste)  disait  Mirabeau, 
c* étaient  eux  qui  les  sollicitaient. 

Le  nombre  de  ces  lettres  alla  toujours  en 
décroissant  sous  le  règne  de  Louis  XYL  A  la 
fameuse  journée  du  \f\  juillet  1789,  les  Pari¬ 
siens  s’attendaient  il  trouver  la  Bastille  remplie 
de  détenus.  Quel  fut  l’étonnement  du  peuple 
en  apercevant  seulement  cinq  prisonniers , 
dont  trois  avaient  commis  des  crimes  dicnes 

w 

de  mort  ! 

L’exil,  considéré  chez  les  anciens  comme  im 
grave  châtiment ,  était  aussi  rangé  dans  l’an¬ 
cienne  jurisprudence  parmi  les  peines;  cepen¬ 
dant  les  lettres  de  cachet  l’ordonnaient  sans  ju¬ 
gement.  Du  moins  il  n’entrainait  pas,  dans  ce 
cas,  la  perte  des  droits  civils  comme  l’exil  qui 
était  prononcé  par  arrêt  sous  le  nom  de  bannis¬ 
sement;  loin  de  flétrir,  il  eut  l’effet  de  l’ostra- 

■t 

conseillers  désignés  par  le  parlement,  qui  ne  pouvaient 
cependant  parler  aux  détenus  qu’au  travers  des  gui¬ 
chets.  Le  comte  de  Sanois  obtint  ainsi  sa  liberté  après 
neuf  mois  d’emprisonnement.  [F.  le  Mémoire  de  M.  La- 
crelellc  aine  pour  ce  comte ,  tome  2  de  ses  ouvrages 
judiciaires.  ) 
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ci  s  me,  il  honora  souvent  les  lioinmcs  qui  le 
supportaient  avec  dignité  (i). 

Ces  lettres  de  cachet  paraissent  avoir  été 
employées  dès  les  premiers  tems  5  au  commen¬ 
cement  du  septième  siècle  ,  saint  Colomban  a 
la  hardiesse  de  reprocher  publiquement  à 
Thierry,  rbi  de  bourgogne,  ses  débauches; 

m 

aussitôt  ce  prince,  sur  l’instigation  de  Bru- 
nehaut  son  aïeule,  fait  remettre  au  saint  une 
lettre  close  et  l’expulse  de  son  monastère  de 
Luxeull  (2). 

Sous  la  troisième  race ,  ces  lettres  d’exil  fu¬ 
rent  plus  souvent  délivrées;  Louis  XIV  ^  dans 
ses  éditsdes  mois  d’aout  1G69,  juillet  1G82, 
s’arrogea  le  droit  d’exiler  à  sa  volonté  ;  il  alla 
plus  loin  dans  son  édit  du  24  juillet  1706  (5)  ; 
il  défendit  à  ceux ,  qu’il  reléguerait  en  quel- 

(1)  Notre  mémoire  nous  retrace  le  duc  de  Choiscul 
environné  des  hommages  d'amis  généreux,  et  l'exil 
nous  semble  une  pompe  triomphale.  (  Benjamin  Cons¬ 
tant,  Cours  de  politique  constitutionnelle,  t.  1,  p.  ^99. 
Paris  f  1819.) 

(2)  Le  saint  fut  exilé  dans  un  autre  lieu  ou  il  devait 
demeurer  jnsfju’à  nouvel  ordre ,  qaoadasque  regalis 
sententiaf  qmd  voluhsct,  decernercL  (  l'Encyclopédie, 
au  mot  Lettres  de  cachet.) 

(3)  Cet  édit  a  été  enregistré  au  parlement  de  Paris 
le  20  janvier  1706,  (  V.  le  Recueil  de  Ponciiartrait] , 
p.  lOO.) 


i. 
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que  lieu  que  ce  fui ,  de  sortir  sans  sa  permis¬ 
sion  de  l’endroit  assigné  pour  résidence,  sous 
peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens. 

Louis  XV,  ou  plutôt  ses  ministres  puni¬ 
rent  d’une  lettre  d’exil  les  membres  du  parle¬ 
ment  (  1  )  et  les  hommes  de  lettres  que  leurs  ta- 
lens  et  leur  fermeté  recommandaient  à  l’estime 
publicjue.  Qu’elle  fut  désastreuse  celte  politi¬ 
que  insensée  !  D’un  côté ,  ils  déconsidérèrent, 
ils  compromirent,  aux  yeux  de  la  France,  l’au¬ 
torité  royale  J  de  l’autre,  ils  imprimèrent  à 
leurs  victimes  tout  l’intérêt  du  malheur,  toute 
la  puissance  de  la  vertu  persécutée. 

Le  5  mai  1788,  le  parlement  de  Paiîs,  ré¬ 
clama,  dans  une  célèbre  protestation,  pour 
tous  les  citoyens  arrêtés  le  droit  d’être  immé¬ 
diatement  traduits  devant  leurs  juges  compé- 
tens.  Deux  lettres  de  cachet  contre  les  con¬ 
seillers  Goîslart  et  Desprémesnil  furent  la  ré¬ 
ponse  du  ministère.  Le  scandale  de  leur  exé¬ 
cution  devait  avoir  un  long  retentissement.  Un 


(1)  On  vit  sous  Louis  XV,  et  même  sous  Louis  XVI, 
.des  parlcnicns  exilés  tout  entiers  j  en  1788,  le  minis¬ 
tère  IVappa  d’exil  huit  cours  souveraines.  l’Histoire 
delà  révolution  par  M.  Tliiers,  édition,  t.  i,  p.  a5 
et  la  page  849  de  ce  même  tome  oii  se  trouve  rapporté 
le  discours  de  M.  Lally-Tolendal ,  prononcé  le  i5 
juin  1789  à  l’assemblée  constituante.) 
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officier,  nomme  Vincent  d’AgOLit,  eut  Taii’ 
(lace  (Ventrer,  à  la  tête  de  ses  soldats,  dans  la 
grand’ cliambre  du  parlement,  et  d’y  arrêter 
les  deux  magistrats. 

Les  cahiers  des  trois  ordres,  réunis  en  1 789 
aux  états-généraux,  demandèrent  la  suppres¬ 
sion  des  lettres  de  cachet  j  à  la  séance  du  20 
juin  de  cette  même  année,  Louis  XVI  se  ren¬ 
dit  à  ce  vœu  universel  ;  il  déclara  (c  qu’il  désl- 
))  rait  assurer  la  liberté  individuelle  d’une  ina- 
»  nlère  solide  et  durable,  et  invita  les  états- 
»  généraux  à  lui  proposer  les  moyens  les 
»  plus  convenables  de  concilier  l’abolition  des 
»  ordres  connus  sous  le  nom  de  lettres  de 
))  cachet  avec  le  maintien  de  la  sûreté  pu- 
»  blique.  n 

Mais  qu’était~ce,  à  cette  époque,  qu’une 
stérile  déclaration  pour  calmer  l’irritation  des 
esprits?  Blessé  dans  sa  personne  ou  dans  ses 
alïections,  chacun  rappelait  avec  indignation 
les  actes  de  tyrannie  dont  les  lettres  de  cachet 
avaient  été  la  cause  ;  elles  furent  stigmatisées 
comme  l’une  des  plus  pernicieuses  inventions 
du  despotisme;  quelques  hommes  s’en  armè¬ 
rent  pour  saper  tt  renverser  le  gouverne¬ 
ment  ;  enfin  après  avoir  fait,  pendant  plu¬ 
sieurs  siècles,  le  malheur  des  citoyens ,  elles 

'  V  ' 

conlribuèrent  à  la  perle  de  la  moiiarcliie. 
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Ainsi  gouvernement  absolu,  procedure  cri- 
minelle  défavorable  aux  accuses  et  viciée  en¬ 


core  clans  la  pratique,  peines  arbi  Irai  res,  lettres 
de  cacliet,  tout  sembla  s’opposer,  durant  cette 
troisième  période,  à  l’exercice  de  la  liberté 


individuelle. 

Cependant  quel  historien  impartial  (i)  ose¬ 
rait  soutenir  cjue  les  Français  gémirent  alors 
.dans  l’esclavage?  Grâce  au  progrès  des  esprits, 
à  l’influence  des  lettres,  une  nouvelle  puissance 
vint  contrebalancer  la  puissance  royale  ,  ce  fut 
l’opinion  publique.  ‘Appuyée  sur  l’indépen¬ 
dance  du  caractère  national ,  sur  la  douceur 
des  mœurs ,  sur  le  sentiment  de  l’honneur  (2), 
ce  principe  vital  des  Français,  elle  servit  â  la 


(1)  Les  liisloriens  étrangers,  et  surtout  les  Anglais, 
trompes  par  les  apparences,  ont  porté  tics  jngeniens 
très  sévères  sur  l’état  de  la  France;  Blackstone  a  «.lit , 
liv.  i4,  cliap.  27  de  son  Commentaire  sur  les  lois  an¬ 
glaises  ;  «  On  pourrait  alors  emprisonner,  faire  périr 
»  ou  exiler  tous  ceux  qui  déplairaient  au  gouverne- 
«  ment,  ainsi  que  cela  se  pratique  en  Turquie  et  eu 
»  France.  »  Quel  rapprochement  humiliant 

(2)  Les  nitffiirs,  auprès  tlu  trône,  ont  remplacé  les  lois; 

Quand  ri.ouncur  a  [larlé ,  la  force  doit  sc  taire; 

C'est  lui,  qui  du  Fiançais  maintient  Je  caractère. 

A  la  voii  de  l’honneur,  le  Français  cnnoblî, 

Même  en  obéissant,  ncs'est  point  avili. 

(  Vers  de  la  Pciréide ,  de  Thomas.  ) 
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couronne  tle  frein  salutaire,  et  souvent  lui 
dicta  ses  lois  (i\ 

La  bonté  des  princes,  notamment  de  Louis 
Xïl ,  de  Henri  IV,  de  Louis  XVI,  fut  d’ailleurs 
la  plus  sure  protection  Je  leurs  sujets;  lorsque 
les  Français  étaient  opprimés  par  quelque 
fonctionnaire  infidèle,  c’était  pour  eux  une 
consolation  que  de  se  dire  :  Ah  'i  si  le  roi  le 


savait  ! 

On  ne  vit  pas  les  rois  s’ingérer  dans  les  ha¬ 
bitudes  du  foyer  domestique  (2)  ;  ils  respectè¬ 
rent  l’intérieur  des  familles,  l’intimité  des  re¬ 
lations  de  société,  le  soin  des  intérêts  privés. 
Les  Français  pouvaient,  sans  l’intervention  de 
l’autorité,  léguer  leurs  biens  à  leurs  enfans, 
leur  clioisir  un  tuteur,  diriger  leur  éducation , 
administrer  leur  fortune ,  disposer  de  leurs 
personnes  et  même  de  leurs  propriétés,  en 
tout  ce  qui  ne  blessait  pas  les  privilèges  de  la 
noblesse  (3)  ou  de  l’industrie. 


(1)  •  Dans  tous  les  tems,  les  Fiançais  ont  conservé 
•*  dans  leur  langage  un  ton  d’indépendance  et  de  légè- 
»  reté,  héritage  dégénéré  du  caractère  franc  et  téraé- 
»  raire  de  leurs  ancêtres ,  "  a  dit  M,  de  Barante  dans 
son  Tableau  do  la  littérature  au  18**  siècle,  p.  19. 

(2)  y .  l’Esprit  des  institutions  judiciaires  de  l’Eu¬ 
rope  par  M.  Meyer,  t.  2,  p.  Ô8G. 

C^)  Parmi  ces  privilèges,  011  comprend  notamment 
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Sans  Joute  la  loi  ne  garantissait  pas  l’usage 
Je  ces  droits  précieux;  mais  les  Français  en 


jouissaient  de  fait,  du  moins  dans  les  ■villes. 


()uant  aux  habltans  des  campagnes,  ils  eurent 
à  subir,  jusqu’au  moment  de  la  révolution,  les 
dîmes,  les  corvées  et  autres  services  person¬ 


nels,  tristes  débris  de  la  féodalité. 


Comment  les  Français  auraient-ils  pu  rester 
esclaves  sur  une  terre  qu’aucun  esclave  étran¬ 
ger  ne  pouvait  toucher  sans  voir  tomber  ses 
cliaines  (i)  î 

Ils  prouvèrent  dans  les  guerres  civiles  que 
leurs  âmes  étaient  devenues  trop  Hères  pour 


individuelle  donna  le  signal  de  la  fronde  :  au 

premier  bruît  de  l’arrestation  du  
■ 

blancmesnil  et  du  conseiller  Broussel,  tout 


Paris  s’ébranla,  douze  cents  barricades  furent 
tendues,  le  peuple  en  fureur  menaçait  de 


les  droits  seigneuriaux,  les  droits  exclusifs  de  chasse, 


de  colombier,  de  garenne,  etc.,  et  parmi  les  privilèges 


de  l'industrie,  les  maîtrises,  etc. 


(i)  Toutes  personnes  sont  franches  en  ce  royaume 
de  France;  sitôt  qu’un  esclave  a  atteint  les  marches 
d’icelui ,  en  se  fesaiit  baptiser ,  il  est  affranchi.  (Ins¬ 
tituts  de  Loisel,  liv.  i^*',  tit.  i",  §  G^.  F',  aussi  le 
Traité  des  majorités  coutumières,  par  lui  avocat,  p.  4^  2 . 
Paris, 
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mettre  Mazarin  en  pièces j  il  fallut  lui  rendre 

les  Jeux  magistrats  (i). 

A  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  les  idées  de 
liberté  et  d’égalité  se  répandirent  dans  tous 
les  esprits;  la  débilité  du  pouvoir  exploité  par 
de  viles  courtisanes,  la  résistance  opiniâtre  du 
pai'lement,  la  violence  des  ministres,  la  guerre 
de  l’Amérique  hâtèrent  leur  trloraplte  ;  chacun 
demeura  sujet  de.  droit,  mais  fut  citoyen  de 
fait  ;  si  la  liberté  n’était  pas  encore  consacrée 
par  les  lois ,  du  moins  elle  existait  déjà  dans 
les  mœurs. 

La  révolution  de  89  renversa ,  avec  l’impé-  Quairiimc  piiUmi.  ^ 
tiiosité  d’un  torrent,  la  plus  ancienne  raonar-  ^  ,  , 

*  '  Depuis,  hi  rendue 

chie  de  l’Europe:  parlemens, noblesse,  royauté, 
rien  ne  put  se  soustraire  à  ses  ravages.  L’édi¬ 
fice  social  ainsi  détruit,  il  fallut  le  reconslrulre 
à  neuf;  011  essaya  de  l’improviser  avec  des 
milliers  de  décrets;  la  France  sembla  saisie 
d’une  sorte  de  fièvre  législative,  et  bientôt  on 
retomba  dans  les  vices  si  justement  reprochés 
à  l’ancien  régime  ;  au  dédale  des  coutumes  ,  des 
usaces  locaux  et  du  droit  romain  on  substitua 

O 

l’inextricable  incohérence  de  trente  mille  lois. 

L’assemblée  constituante  se  montra,  dans 

(1)  THistoire  de  France  de  l’abbé  MîUot,  t.  3, 
au  règne  de  Louis  XIV. 
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le  principe,  aniraee  Je  louables  inlcntions; 
elle  proclama,  au  mois  J’août  178g,  dans  la 
déclaration  desdroilsde  l’liomme(i),régarilé, 
riiiviolabilité  des  propriétés,  la  liberté  indivi¬ 
duelle;  elle  fonda  l’institution  du  jury,  intro¬ 
duisit  la  publicité  dans  les  débats  judiciaires, 
meme  dans  les  instructions  écrites  (2) ,  et  vou¬ 
lut  que  l’accusé  fût  assisté  d’un  conseil  dès 
l’inslant  de  son  arrestation  (3)  ;  enfin  la  cons¬ 
titution  de  1791 ,  ajoutant  encore  à  toutes  les 
dispositions  déjà  prescrites  dans  l’intérêt  de 
la  liberté  individuelle,  ordonna  de  conduire 
sur-le-cliarap  tout  homme  arrêté  devant  un 
oflicier  de  police ,  et  de  faire  statuer  sur  son 
sort  dans  les  vingt-quatre  heures. 

A  cette  époque,  il  arriva  ce  que  Montes¬ 
quieu  avait  prévu;  la  constitution  fut  libre,  et 
le  citoyen  ne  le  fut  pas. 


(1  )  F',  les  art.  1 ,  a,  7,  9,  i  o  et  i5  de  cette  déclaration 
dans  la  Collection  des  constitutions  de  l’Europe,  t. 
p.  97.  Paris,  1823. 

(a)  l’art,  n  du  décret  des  8  et  9  octobre  1789. 

(3)  On  doit  aussi  à  l’assemblée  constituante  l'insti¬ 
tution  des  juges  de  paix,  et  celle  non  moins  utile  de  la 
cour  de  cassation  dont  la  France  sc  glorifie  à  juste 
titre.  (  F.  l’IIisLoiie  de  l’assemblée  constitua  nie,  par 
W.  Lacrclcllc  jeune,  t,  1  ,  p.  346*) 
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Le  peuple,  violemment  agité  parles  émo¬ 
tions  (le  la  tribune  et  de  la  place  pubÜipie  , 
dénaturant  suivant  ses  passions  les  belles  ibéo- 
riesde  rassemblée  constituante,  s^ibandonna 
aux  plus  coupables  excès.  Dans  les  campagnes, 
il  brûla  les  châteaux,  dans  les  villes,  il  pilla 
les  boutiques,  et  massacra  plusieurs  hommes 
recommandables  (i);  les  ofiiciers  municipaux 
se  permirent  partout  d’odieuses  vexations  et 
d’illégales  perquisitions  â  domicile  (3).  Le 
pouvoir  royal ,  alfaibli  par  la  constitution ,  qui 
avait  perdu  d’ailleurs  son  prestige  dans  l’opi¬ 
nion  publique,  ne  put  maintenir  la  tranquillité 
intérieure  (5). 

L’assemblée  constituante  s’était  attribué  une 
immense  puissance,  mais  elle  n’en  nsa  guère 
que  pour  l’augmenter  encore;  elle  érigea  dans 
son  sein  un  comité  de  recherches ,  et  le  laissa 


(1)  Notamment  MM.  Foulon,  Bcrtliier  et  Flesselîes. 
(z)  y.  le  décret  de  l’assemblée  constituante  du  20 
avril  1790,  sanctionné  par  le  roi  le  5  juin  1790,  qui 
tlésapproüve  hautement  les  persécutions  exercées  par 
in  municipalité  de  Crécy ,  en  Brie,  contre  M.  de  la 
Borde ,  juge  de  paix  de  cette  commune. 

(3)  V.  le  louciiant  discours  que  prononça  Louis  X\  I 
le  4  lév  lier  1790,  dans  lequel  il  peignit  à  l'assemblée 
constituante  l’état  des  esprits  et  la  situation  de  la 
France  à  cette  époque. 
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usurper  tous  les  pouvoirs  des  anciens  lieule- 
nans  de  police.  «  Comment  soufFrez-vous  au 
»  milieu  de  vous,  lui  écinvait  Tabbé  Raynal, 

»  dans  sa  mémorable  lettre  de  1 79 1  j  une  corn- 
»  mission  qui  sert  de  modèle  et  de  prétexte  à 
»  toutes  les  inquisitions  subalternes  qu’une  in- 
y)  quiétude  factieuse  a  semées  dans  toutes  les 
))  parties  de  l’empire?  —  J’ai  cberché  sous 
y>  quel  abri  repose  la  liberté  individuelle,  et  j’ai 
»  frémi  lorsqu’on  observant  dans  sa  nouvelle 
D  vie  ce  peuple  qui  veut  être  libre,  je  l’ai  vu 
»  méconnaître  les  vertus  sociales ,  l’humanité , 
»  la  justice,  seules  bases  d’une  liberté  véri- 
»  table,  )) 

L’asseralilée  lécîslativc  continua  les  inno- 

îj 

vations  de  la  Constituante  et  prépara  le  despo¬ 
tisme  dé  la  Convention  j  elle  déporta  tous  les 
prêtres  qui  n’avaient  pas  prêté  serment  à  la 
constitution  civile  du  clergé,  déclara  les  émi¬ 
grés  traîtres  à  la  patrie  et  confisqua  leurs  biens  j 
Louis  XVI  refusa  sa  sanction  à  ces  décrets; 
le  20  Juin  1792,  le  peuple  viola  le  domicile 
royal,  et  voulut,  à  force  de  menaces  et  de 

é 

violences,  lui  extorquer  sa  signature;  mais  le 
roi ,  ferme  dans  cette  journée  parce  qu’il  était 
seul  attaqué,  sut  lui  imposer  par  son  calme 
liéroïque.  Le  10  août  suivant ,  les  Tuileries  fu¬ 
rent  prises  d’assaut,  Louis  X,M  S'-ispendu  de 
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ses  fonctions,  et  renfermé  avec  sa  famille  à  la 
tour  du  Temple. 

La  loi  du  28  août  1 792 ,  contresignée  Dan¬ 
ton,  Investit  les  officiers  municipaux  du  terri¬ 
ble  droit  de  procéder  à  des  visites  domlcHlaires 
dans  toutes  les  communes  de  la  France  pour 
constater  le  nombre  d’armes  et  de  chevaux  que 
possédait  chaque  particulier  j  Us  devaient  dé¬ 
sarmer  tous  les  suspects,  et  considérer  comme 
suspects  tous  ceux  qui  auraient  des  armes  non 
déclarées. 

Dès  que  les  jacobins  dominèrent  dans  l’as¬ 
semblée  législative,  les  prisons  se  remplirent; 
l’activité  des  clubs  étendit  dans  les  départe- 
mens  les  plus  éloignés  leur  désastreuse  in¬ 
fluence;  mais  bientôt  la  liberté  des  citoyens  ne 
suffit  plus,  il  fallut  encore  leur  vie;  le  2  sep- 
teml^re,  on  força  les  prisons;  le  sang  coula  à 
longs  flots;  pendant  trois  jours  à  Paris,  à  Lyon, 
à  Reims,  à  Meaux,  à  Versailles, les  malheu¬ 
reux  prisonniers  furent  égorgés. 

Sous  l’empire  de  la  constitution  de  1791  qui 
accordait  formellement  à  chacun ,  dans  son  ar¬ 
ticle  5,  titre  1®*“,  le  droit  d’aller  et  de  venir  à 
sa  volonté,  l’assemblée  législative  créa  les  pas¬ 
se-ports  ( I ).  Autrefois  les  Français  pouvaient , 


(t)  Les  passe-ports  ont  été  conservés  depuis  1792 
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à  leur  gi'é ,  parcourir  l’intérieur  du  rojaurae, 
corunie  des  fils  de  famille  se  promènent  dans 
les  domaines  paternels;  désormais  il  ne  leur 
fut  plus  permis  de  quitter  leurs  pénates  sans 
confier  à  un  commis  leurs  projets  de  voyage, 
sans  redouter  à  chaque  pas  la  rencontre  d’un 
fçendarme  ou  les  investigations  d’un  agent  de 
police.  D’après  le  décret  du  28  mars  1  ^792 ,  le 
voyageur,  qu’on  ne  trouvait  pas  muni  d’un 
passe-port,  était  conduit  devant  les  officiers 
municipaux,  interrogé  et  mis  en  état  d’arrêt 
pendant  un  mois  au  pliis(i);  la  loi  du  28  juil¬ 
let  suivant,  déclara  émigrés,  et,  par  suite,  léga¬ 
lement  passibles  de  la  peine  de  mort  tous  ceiLx 
qui  franchii  aient  sans  passe-port  les  frontières 

de  France,  Jamais  omission  d’un  papier  ne 

* 

fut  plus  funeste!..,. 

J^a  royauté  abolie,  la  république  élevée  sur 
ses  ruines,  Louis  XVI  juridiquement  assassiné, 
la  terreur  mise  à  l’ordre  du  jour ,  tels  sont  les 
sinistres  préludes  du  règne  de  la  Convention. 

jusqu’à  nos  jours,  sous  tous  les  régîmes,  Lien  qu’ils 
aient  été  créés  comme  une  mesure  temporaire  de  sû¬ 
reté  publique.  V.  l’art,  ig  du  décret  du  1“  février-aS 
mars  1792,  la  loi  du  to  vendémiaire  an  iv,  elle  décret 
du  18  septembre  1807. 

(1)  V,  les  art.  g,  10 ,  1 1,.  12 ,  i5  et  lO  du  décret 
suséiiuiicc. 
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Les  cachots  deviennent  l’asile  de  toutes  Us 
vertus,  Marat  demande  publiquement  trois 
cent  mille  tetes,  et  les  échafauds  se  dressent 
de  toutes  parts;  cependant  on  veut  à  la  fois 
revêtir  les  meurtres  d’une  forme  légale  et  mul¬ 
tiplier  les  victimes;  le  17  septembre  i7q3,  la 
loi  des  suspects  est  rendue  (i)-  ^  vous,  qui 
naguère  encore  vous  glorifiiez  de  vos  illiislres 
aïeux ,  de  vos  talens,  de  vos  rîcliesses,  et  vous 
qui  plus  modestes  pratiquiez  en  silence  la  re¬ 
ligion  de  vos  pères ,  cachez  vos  titres ,  vos 
ouvrages,  vos  trésors,  enfouissez  les  objets 
révérés  de  votre  culte;  dès  ce  moment  la  nais¬ 
sance  accuse,  l’or  trahit,  et  la  vertu  dénonce; 
tous  les  liens  de  la  famille  sont  dissous,  l’amitié 
a  perdu  ses  épanchemens  ,  la  crainte  glace 
tous  les  cœurs....  Liberté,  liberté!  qu’es-tu 
donc  devenue?  J’entends  partout  ton  nom, 
et  je  ne  te  rencontre  nulle  part.  Hélas  !  je  ne 
vois  que  ta  plus  redoutable  ennemie,  la  licence 

qui  se  pare  de  ton  manteau  (2). 

■ 

(1)  La  loi  des  suspects  fit  périr  plus  de  trois  cent 
mille  personnes;  on  arrêta  des  citoyens  comme  étant 
suspects  d’etre  suspects.  V.  le  4®  vol.  de  rilisloire  de 
France  par  l’abbé  Montgaiilard. 

(2)  Par  un  décret  du  8  ventôse  an  2 ,  la  Convention, 
sur  le  rapport  de  Sainl^ust,  doniiaau  comité  <le  sûreté 
générale  le  pouvoir  indéfini  de  faire  des  arrestations. 
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Au  milieu  de  leurs  sanglantes  exécutions, 
le  comité  de  salut  public  (i),  les  membres  de  la' 
commune  de  Paris  n’oublient  pas  que  le  mot 
liberté  est  un  talisman  qui  trompe  dans  tous 
les  teras  la  crédulité  du  peuple:  il  est  affiché 
sur  tous  les  murs ,  écrit  dans  toutes  les  lois , 
répété  par  toutes  lesbouches^  sois  libre,  sois 
mon  frère,  ou  je  te  tue,  ainsi  parlait  alors  un 
terroriste*  Ün  va  jusqu’à  planter  un  arbre  de 
la  liberté  sur  la  place  ou  le  roi  de  France 
a  été  guillotiné  j  mais  en  vain  la  garde  veille 
nuit  et  jour  à  sa  défense^  jamais  la  sève  fé¬ 
conde  ne  put  se  répandre  dans  ses  rameaux 
desséchés  faut-il  s’en  étonner?  Teintes 
du  sang  de  Louis  XVI,  ses  racines  avaient  été 
frappées  de  stérilité. 

(1)  Lun  des  membres  les  plus  infliiens  de  ce  comité, 
KoLcspierre  disait  t  Otez-moi  ma  conscience ,  je  suis 
le  plus  malheureux  des  hommes.  Ces  mots  remarquables, 
qui  devraient  être  gravés  dans  toutes  les  écoles  pu- 
bl  îques  pour  inspirer  à  la  jeunesse  l’amour  de  la  vertu, 
sont  rapportés  par  M.  Lerminier  dans  son  ouvrage  de 
rinilucnce  de  la  philosophie  du  dix-huitième  siècle 
sur  la  législation  et  la  sociabilité  du  dix- neuvième , 
p.  357.  Paris  J  i833.  . 

(2)  C’est  un  fait  historique,  attesté  encore  par  les 
contemporains  ,  que  cet  arbre  de  la  liberté  ne  se 
couvrit  jamais  de  feuilles.  On  lui  fît,  la  nuit,  lantd’en- 
inilles ,  qu’il  ne  put  y  lésister  et  qiéil  en  mourut. 
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Le  22  prnirial  an  rij  la  Convention  décrété 

sur  Toreanisation  du  tribunal  révolutionnaire 

O 

une  loi  plus  barbare  encore  que  la  loi  des 
suspects.  c(  Toute  lenteur  afTectée,  dît  Coullion 
»  en  la  lui  présentant ,  est  un  crime,  toute  for- 
»  malité  indulgente  est  un  danger  public  ;  le 
»  délai  pour  punir  les  ennemis  de  la  patrie  ne 
»  doit  être  que  le  tcms  de  les  l'econnaitre.  )) 
A  dater  de  ce  jour,  les  formes  hypocrites, 
qu’on  avait  observées  jusqu’alors,  sont  abolies, 
les  accusés  n’ont  plus  de  défenseurs  (i);  cha¬ 
que  jour,  à  Paris,  cinquante  citoyens  sont 
livrés  au  tribunal  révolutionnaire ,  c’est-à-dire 
à  la  mort  (2).  Dans  le  même  tems,  d’atroces 
proconsuls  parcourent  les  provinces,  et  por¬ 
tent  partout  devant  eux  l’épouvante  et  la  guil¬ 
lotine.  Les  massacres  de  Marseille,  d’Orange, 

{1)  L’art,  ifi  de  la  loi  du  Z2  prairial  porto  :  La  loi 
donne  pour  défenseurs  aux  patriotes  calomniés  des 
jurés  patriotes  :  elle  n’en  accorde  point  aux  conspi¬ 
rateurs. 

(2)  Suivant  l'art.  7  de  la  loi  du  22  prairial  î  La  peine 
portée  contre  tous  les  (.lélits,  dont  la  connaissance  ap¬ 
partient  au  tribunal  révolutionnaire,  est  la  MORT. 

.  celte  loi,  i  ,  p.  qui  commence  si  mal  le 
Bulletin  dos  lois ,  et  le  rapport  de  Coutbon  ,  imprimé 
à  la  suite ,  p. 
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d’Avignon,  les  mitraillades  de  Lyon  et  les 
noyades  de  Nantes  égalent  en  atrocité  les  hor¬ 
ribles  boucheries  de  la  Capitale  (i). 

Sous  le  gouvernement  tour  à  tour  arbitraire 
et  pusillanime  du  directoire ,  les  déportations 
remplacent  les  échafauds  j  on  renferme  les 
membres  les  plus  distingués  des  deux  conseils 
(des  anciens  et  des  cinq  cents)  (2)  dans  des 
espèces  de  cages  entourées  de  barreaux  de  fer, 
puis  on  les  transporte  sous  le  climat  pesti' 
lenticl  de  la  Guyane,  dans  le  fort  de  Sinamari  ; 
les  1 8  messidor  an  vi  et  27  thermidor  an  vu  (5), 
des  visites  générales  sont  ordonnées;  sous  le 
prétexte  de  recliercher  les  ennemis  de  la  cons- 


(1)  La  France,  dit  Bjron,  s’enivra  de  sang  pour 
vomir  le  crime,  et  ses  saturnales  ont  été  et  seront  fu¬ 
nestes  à  ta  cause  de  la  liberté  dans  tous  les  âges  et  sous 
tous  les  climats.  (Childe  Harold,  chant  18,  verset  97. J 
(2}  On  déporta  ciiH|uantc-deux  membres  des  doux 
conseils,  un  grand  nombre  d’hommes  de  lettres,  tes 
rédacteurs  de  trente-cinq  journaux ,  et  tous  les  prêtres 
réfractaires.  V.  l’ilistoire  de  la  révolution  française 
par  M.  Mignet,  t,  2,  p.  23o  et  23 1.  Paris ^  1828, 
4®  édition. 

(3)  L’arrêté  du  27  thermidor  an  vu  est  ainsi  conçu  ; 
le  Directoire  exécutif  est  autorisé  à  faire  faire  pendant 
un  mots,  des  visites  domiciliaires  pour  arrêter  les  em- 
bauclteurs ,  les  émigrés  rentrés,  les  égorgeurs  et  les 
brigands. 
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tihilloii)  on  viole  le  doinieile  des  citoyens  et 
les  secrets  des  familles;  les  temples  restent 
fermés;  nul  ne  peut  professer  publiquement 
son  culte,  si  ce  ii’est  peut  être  le  tliéopliilari- 
trope.  Cliaque  citoyen  à  Paris,  est  obligé,  après 
la  nuit  close,  de  porter  soigneusement  sa  carte 
de  sûreté  ;  il  doit  l’exhiber  dans  tous  les  corps- 
de-garde  devant  lesquels  11  passe  ,  sous  peine 
(Fy  être  retenu  toute  la  nuit  (i).  Les  assignats, 
les  emprunts,  la  banqueroute  de  l’Etat  ébran¬ 
lent  toutes  les  fortunes;  le  sang  ne  coule  plus, 
il  est  vrai,  comme  sous  la  Convention  ;  mais  les 
droits  individuels  ne  sont  pas  plus  respectés. 

Jetons  un  voile  de  deuil  sur  ces  dix  années 
de  la  révolution  :  les  Français  dépouillés  de 
leurs  biens  ou  de  leur  liberté,  persécutés  à 
l’intérieur,  contraints  de  s’ensevelir  dans  d’obs¬ 
cures  retraites  ou  de  fuir  leur  patrie,  pleurant 
sans  cesse  la  mort  d’un  parent  ou  d’un  ami , 
tremldant  eux-mêmes  à  chaque  instant  ijour 
leur  existence  sous  le  joug  de  tyrans  en  gue¬ 
nilles,  ne  furent  jamais  peut-être  plus  malheu¬ 
reux  qu’à  cette  époque. 

(i)  Un  aiTclé  du  la  messidor  an  viii  aUrlbua  aux 
préfets  <ie  police  ta  délivrance  des  cartes  de  siircté  heu¬ 
reusement  tombées  en  désuétude,  l)ien  que  les  autres 
dispositions  de  cet  arreté  soient  restées  en  vigueur. 
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Si  nous  (levons  maudire  les  crimes  de  la 
révolution,  saclions  aussi  applaudir  à  ses  bien¬ 
faits;  elle  a  détruit  d’intolérables  abus ,  délivré 
les  personnes  des  restes  de  la  servitude  féodale, 
les  terres  des  droits  seigneuriaux ,  amélioré 
le  sort  du  peuple  en  divisant  les  propriétés, 
préparé  l’établissement  du  gouvernement  re¬ 
présentatif,  et  déterminé  la  consécration  des 
libertés  publiques. 

Depuis  89,  toutes  les  constitutions,  celles 
de  1791,  de  1793,  de  l’an  iir,  de  l’an  Yiii  s’ac¬ 
cordèrent  en  eflfet  à  proclamer  les  principes 
conservateurs  de  la  liberté  individuelle;  le 
code  du  3  brumaire  an  iv  et  la  constitution 
du  22  frimaire  an  viir  prirent  les  plus  vigi¬ 
lantes  précautions  pour  protéger  cette  liberté 
cpie  l’art.  634  du  code  de  brumaire  déclara  la 
base  essentielle  de  la  constitution  française  ^ 
mais  la  constitution  de  l’an  viii  se  ressentît 
de  l’opinion  qui  dominait  alors  dans  tous  les 
esprits;  on  était  fatigué  de  révolutions,  chacun 
voulait  à  tout  prix  en  prévenir  le  retour;  for¬ 
tifier  le  pouvoir  parut  le  plus  sûr  moyen. 

L’article  76  exigea  d’abord  l’autorisation  du 
conseil  d’Etat  pour  poursuivre  les  fonction¬ 
naires  inculpés  d’arrestations  illégales;  en  sou¬ 
mettant  ainsi  leur  responsabilité  à  la  décision 
d’un  tribunal  amovilile,  fixé  dans  une  seule 
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Ville  de  France,  loin  de  la  plupart  des  plai- 
gnans,  il  rendit  souvent  illusoires  les  dispo¬ 
sitions  tutélaires  de  la  liberté  individuelle. 

L’art  4b  concéda  au  gouvernement,  encasde 
conspiration,  le  droit  de  décerner  des  mandats 
d’amener  ou  d’arrêt  contre  les  personnes  pré¬ 
sumées  coupables.  Si  le  ministre,  signataire  du 
mandat,  ne  livrait  pas  les  citoyens  arrêtés  à 
la  justice  dans  l’espace  de  dix  jours,  il  commet¬ 
tait  le  crime  de  détention  arbitraire.  Cepen¬ 
dant  ce  délai ,  déjà  si  long,  fut  souvent  étendu 
dans  la  pratique,  car  le  sénalus -consulte  du 
iG  thermidor  an  x,  prévoyant  ce  cas  (i) ,  char¬ 
gea  le  sénat  de  déterminer  le  tems  dans  lequel 
les  personnes  incarcérées  devaient  alors  être 
traduites  devant  les  tribunaux.  De  plus ,  le  sé- 
natus-consulte  du  28  llorcal  an  xil  confia  à 
une  commission  de  sept  membres  le  pouvoir 
d’examiner  les  causes  des  détentions  qui  se 
prolongeaient  au-delà  des  dix  jours.  Clioisie 
dans  le  sein  du  sénat ,  elle  fut  pompeusement 
appelée  Commission  sénatoriale  de  la  liberté 
individuelle.  Mais  que  ses  droits  répondaient 
peu  à  son  titre  î  Si  une  arrestation  ne  lui  sem¬ 
blait  pas  justifiée  par  l’intérêt  de  l’Etat,  toute 
sa  puissance  se  bornait  à  inviter  le  ministre 


(1)  V,  Tart.  55,  n”  3  de  ce  sénatus-consulte. 
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à  prononcer  promptement  sur  le  sort  du  dé¬ 
tenu;  ces  invitations  pouvaient  être  réitérées 
jiisqu^à  trois  fois  durant  un  mois  ;  lorsque  après 
la  troisième,  le  ministre  ne  prenait  point  un 
parti  quelconque,  la  commission  provoquait 
une  assemblée  du  sénat  qui  rendait,  s’il  y 
avait  lieu,  la  déclaration  suivante  :  C(  Il  y  a 
))  de  fortes  présomptions  que  N  est  détenu  ar- 
»  bltrairement*  »  Le  corps  législatif  pouvait 
ensuite  poursuivre  la  mise  en  accusation  du 
ministre  (i). 

Une  semblable  commission  fut  à  peu  près 
inutile;  c’était  un  bouclier  de  parade,  qui  sem¬ 
blait  destiné  à  protéger  les  citoyens,  mais  ne 
devait  servir  en  réalité  qu’à  défendre  le  gou¬ 
vernement  contre  les  exigences  des  amis  de 
la  liberté. 

En  ]8o4î  l’Iiorîzon  de  la  France  sembla 
s’éclaircir;  un  soldat,  favorisé  de  la  fortune, 
avait  reçu  des  mains  du  souverain  pontife  le 
diadème  de  Cliarlemagne.  Yoi  liant  élever  son 
trône  sur  de  solides  fondemens,  il  rétablit  la 
tranquillité  publique,  rouvrît  les  églises,  ga¬ 
rantit  les  droits  et  les  propriétés  des  citoyens; 
lin  rayon  d’espérance  vint  ranimer  les  cœurs 

(i)  F.  les  art.  6a,  6i,  62,  G3  du  sénatiis-consulte 
du  28  llorcal  au  xii. 
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des  Fronçais;  mais  bientôt  Napoléon,  mécon¬ 
naissant  son  origine,  ne  songeant  qn’à  hii- 
même,  sacrifia  le  bien-être  de  vingt-cinq  mil¬ 
lions  d’iioinmes  à  son  ambition.  Les  Français, 

J  7 

éblouis  de  Féclat  de  scs  conquêtes,  ne  s’aper- 
çurenf  pas  des  progrès  de  son  despotisme;  la 
gloire  leur  fit  presque  oublier  la  liberté;  le 
trlbiinat,  son  dernier  refuge,  fut  supprimé 
en  1 807  ;  le  sénat  et  le  corps  législatif  cour¬ 
bèrent  devant  l’empereur  leurs  fronts  avilis. 

Dès  ce  moment,  Napoléon  ne  garda  plus 
aucune  mesure  ;  il  décima  les  familles  par  la 

conscription,  accabla  les  propriétaires  de  ré¬ 
quisitions  et  d’impôts,  asservit  les  esprits  par 
la  crainte;  la  police  devint  le  principal  levier 
de  son  gouvernement,  l’espionnage  s’insinua 
dans  les  salons  en  habits  dorés;  l’inquîsilion  fut 
poussée  à  ce  point  que  le  ministre  Fouebé  put 
dire  avec  vérité  :  et  Partout  ou  se  trouvent  trois 
yt  personnes ,  j’en  ai  une  à  moi.  »  La  presse , 
bâillonnée  comme  une  esclave,  se  vit  réduite  à 
publier  les  mensonges  officiels  du  monarque; 
enfin  les  lois,  rédigées  sous  l’Empire,  furent 
presque  toutes  hostiles  à  la  liberté  individuelle. 

Napoléon  définissait  cette  liberté  :  «  Une 
»  espèce  de  forteresse  civile  uniquement  pro- 
)>  pre  à  embarrasser  le  gouverncmenl.  »  Il  l’a 
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violée  souvent  dans  ses  actes  (i),  mais  surtout 
dans  son  décret  du  5  mars  i8io.  Précédé  de 
considérans  qui  sont  à  la  fois  une  humiliation 
pour  la  nation  française  et  une  insulte  à  la  ma- 
mslratiire,  ce  décret  autorisait  le  conseil  privé 
à  détenir  les  citoyens  sans  aucun  mandat  préa¬ 
lable  ;  huit  prisons  d’Elat  furent  ouvertes,  et  le 
sort  des  malheureux  captifs  resta  à  la  merci 
des  ministres ,  ou  plutôt  du  despote. 

Comme  si  Napoléon  avait  pris  à  tacl  le  de  res¬ 
susciter  tous  les  abus  des  lettres  de  cachet,  il 
s’arrogea  en  outre  le  pouvoir  d’exiler  quiconque 
lui  déplaisait.  La  ville  d’Auxerre  se  rappelle  en¬ 
core  avec  orgueil  qu’elle  a  recueilli,  pendant 
son  exil,  le  brillant  génie  de  M'"'"  de  Staël  (2), 
Ce  grand  liomme  souleva  ainsi  contre  lui  les 
haines  de  tous  les  partis,  et  bientôt,  pour 

(1}  «  J’ai  lu  clans  les  mémoires  des  amis  de  Napoléon 
«  qu*il  s’excusait  de  la  violation  du  dogme  social  de  la 

•  liberté  individuelle  en  assurant  qu’il  ne  l’avait  to- 
»  lérée  qu’à  l’égard  de  vingt-six  personnes,  et  je  suis 
»  convaincu  qu’il  croyait  parler  vrai.  Malheureuse— 

*  ment  j’en  ai  vu  six  cents  exemples  dans  peu  de  pri- 
»>  sons  et  dans  peu  de  mois  -  »  Ainsi  s’exprime  M.  Charles 
Nodier  dans  ses  Souvenirs  et  Portraits,  t.  2,  p.  33. 
Paris  y  i83i. 

(2)  Lorsque  de  Staël  fît  imprimer  son  ouvrage 
sur  l’Allemagne,  un  commissaire  de  police,  par  ordre 
du  ministre  tliic  de  Kovigo,  fit  mettre  en  pièces  les  dix 
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expier  son  ingratitude  envers  la  liberté  (1), 
il  alla  cacher  aux  pieds  d’un  rocher  ses  maU 
lieurs  et  sa  chute. 

Louis  XVIII,  roi  philosophe,  comprit  les 
besoins  de  son  siècle;  il  voulut  clore  la  révo¬ 
lution  en  consacrant  ses  heureux  résultats 
dans  la  charte  de  i8i4;  tous  les  principes, 
conquis  et  proclamés  depuis  8p,  y  furent  tex¬ 
tuellement  consignés  :  tels  que  l’égalité  devant 
la  loi ,  l’admissibilité  aux  emplois  civils  et  mi¬ 
litaires,  la  liberté  individuelle  (2),  l’inviolabi¬ 
lité  des  propriétés,  la  responsabilité  ministé¬ 
rielle,  la  liberté  de  la  presse,  la  liberté  des 
cultes.  La  France  posséda  eniin  un  gouverne¬ 
ment  constitutionnel  (3). 


mille  exemplaires  de  la  première  édition  ;  et  cette  fois 
cette  femme  célèbre  reçut  l’ordre  de  quitter  la  France 
dans  les  vingt-quatre  heures,  la  Préface  de  son  ou¬ 
vrage  sur  l’Allemagne. 

(1)  Fils  de  la  Liberté,  tu  détrônas  ta  mère  ! 

(  M.  Casimir  Delà  vigne ,  Messénietme  A/e  adressée 
à  Napoléon.  ) 


(2)  L’art.  4  de  la  Charte  de  i8i4  est  ainsi  conçu  : 
«  La  liberté  individuelle  est  également  garantie,  per- 
»  sonne  ne  pouvant  être  poursuivi  ni  arreté  que  dans 
»  les  cas  prévus  par  la  loi  et  dans  la  forme  qu'elle 


«  prescrit. 


(3)  Ainsi 
en  France, 


,  dit  M.  de  Chateaubriand,  se  sont  succédé 
dans  un  ordre  régulier,  l’aristocratie,  la 
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Mais,  à  la  fin  de  i8i5,  l’incendie  rallumé 
dans  les  cent  jours  par  Napoléon  n’était  pas 
encore  éteint;  les  partis  s’agitaient,  en  proie 
à  une  dangereuse  efFervescence  ;  la  misère  et 
la  vengeance  armaient  tour  à  tour  les  bras  des 

Zj 

conspirateurs.  On  eut  recours  aux  mesures  les 
plus  énergiques  pour  rendre  à  la  France  épui¬ 
sée  le  repos  intérieur;  la  justice  expéditive  et 
rigoureuse  des  cours  prévôtales  (i)  remplaça, 
pour  certains  crimes  graves,  celle  des  tribu¬ 
naux  ordinaires;  les  chamlîres  adoptèrent  suc¬ 
cessivement  plusieurs  lois  d’exception,  si  juste¬ 
ment  appelées  par  un  profond  oraleur(2)  :  des 
actes  arbitraires  déguisés  sous  une  parure 
légale. 

La  première  loi,  du  ag  octobre  i8i5,  per¬ 
mit  de  détenir,  jusqu’à  la  prochaine  session,  les 
citoyens  arretés  sous  la  prévention  de  com¬ 
plots  contre  la  sûreté  de  l’Ftat  ou  de  délits 

contre  la  famille  royale  ^  ou  bien  de  les  éloi- 

!*■ 

monarchie  et  la  république,  le  noble,  le  roi  et  le 
peuple;  tous  les  trois,  ayant  abusé  de  la  puissance, 
ont  enfin  consenti  à  vivre  en  paix  dans  un  gouverne¬ 
ment  composé  de  leurs  trois  élcmens.  (Etudes  histori¬ 
ques  ,  t.  4  J  P* 

(1)  V.  la  loi  du  20  septembre  i8i5  qui  organise  les 
cours  prévôtales  en  France. 

(2)  M.  Royer-Collard. 
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gner  de  leurs  domiciles 5  si ,  d’après  le  rapport 
adressé  aux  ministres  de  la  justice  et  de  la  |>o- 
lice,  soumis  ensuite  au  conseil  du  roi,  les 
soLij^çons  n’étaient  pas  assez  graves  pour  mo- 
liverrarreslation,  le  prévenu  j)Ouvait  être  ren¬ 
voyé  sous  la  surveillance  de  la  haute  police. 
Depuis  le  janvier  1816  jusqu’au  août 
suivant,  le  nombre  des  détenus,  des  exilés, 
des  surveillés  s’accrut  de  manière  à  exciter 
partout  de  vives  inquiétudes;  à  celte  dernière 
époque,  le  ministère,  convaincu  f[ue  le  re¬ 
mède  aggravait  le  mal ,  se  crut  oldigé  de  faire 
surseoir  l’exécution  de  cette  loi  (i). 

Cependant,  six  mois  après,  le  12  février  1817, 
une  nouvelle  loi  de  même  nature  ftit  rendue. 
Elle  attribua  au  président  du  conseil  des  mi¬ 
nistres  et  au  ministre  de  la  police  le  droit, 
conservé  jusqu’alors  aux  otheiers  de  police  Ju¬ 
diciaire  ,  d’ordonner  les  mêmes  arrestations  et 
détentions  jusqu’au  1"  janvier  1818.  Celte  loi, 
(jui  rétablissait  les  lettres  de  caclieL  en  exi¬ 
geant  seulement  les  signatures  de  deux  mi¬ 
nistres  au  Heu  d’une ,  ne  fut  pas  fi’équemment 
mise  en  pratique. 

* 

(i)  Dîx-.sppt  cent  soixante-huit  personnes  fui'ont 
arrêtées  en  vertu  de  cette  lüi,  le  Moniteur  tlu  28 
décembre  t8i6. 
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Dans  ces  teras  difficiles,  des  plaintes  nom¬ 
breuses  dénoncèrent  au  ministre  delà  justice  la 
facilité,  la  légèreté  même  avec  laquelle  s’opé¬ 
raient  les  arrestations ,  et  la  lenteur  des  infor¬ 
mations  judiciaires.  La  belle  circulaire  de  M.de 
Serre,  du  lo  février  1819,  constate  ces  abus 
.en  prescrivant  les  moyens  de  les  prévenir. 

Enfin,  suivant  la  loi  du  26  mars  1820  pu¬ 
bliée  après  l’assassinat  du  duc  de  Berry ,  une 
délibération  du  conseil  des  ministres ,  et  la  si¬ 
gnature  de  trois  ministi’es  au  moins  furent  in¬ 
dispensables  pour  provoquer  un  emprisonne¬ 
ment  dans  les  cas  prévus  par  les  lois  précé¬ 
dentes  j  trois  mois  ne  pouvaient  s’écouler  sans 
que  les  détenus  connussent  leur  sort. 

Vers,  la  fin  de  l’année  1821 ,  toutes  les  me¬ 
sures  exceptionnelles  cessèrent 5  elles  n’avaient 
guère  contribué  qu’à  faire  desirer  plus  vive¬ 
ment  encore  la  jouissance  entière  et  complète 
de  la  liberté  individuelle  ;  les  lois  d’exception 
sont  comme  des  glaives  sans  cesse  suspendus 
sur  la  tète  de  chaque  citoyen  5  même  inexécu- 
tées,  elles  épouvantent ,  elles  entretiennent  au 
fond  des  coeurs  l’anxiété  et  la  défiance. 

Depuis  cette  époque ,  cette  liberté  n’a  plus 
été  mise  en  question  j  elle  est  à  jamais  acquise 
auxFrançals;  aucun  d’eux  désormais  ne  pourra 
plus  en  être  privé  que  par  un  acte  judiciaire. 
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Dès  qu’elle  eut  secoué  ses  entraves,  la  sé' 
curité  se  rélablit  partout;  le  régime  repré¬ 
sentatif  se  tlévelop[)n;  la  presse  veilla,  comme 
une  sentinelle  infatigable,  à  la  défense  des 
droits  privés;  grâce  à  son  puissant  appui,  le 
respect  pour  la  liberté  des  personnes  péné¬ 
tra  dans  les  moeurs,  et  les  arrestations  arbi- 
ti'aires  devinrent  très  rares  depuis  1826  jus¬ 
qu’à  la  fin  de  1829,  ainsi  que  l’attestent  les 
conijites  de  l’administration  de  la  justice  cri¬ 
minelle  (  J  ). 

En  i8ao,  les  aveugles  partisans  des  coups 
d’Etat,  au  plus  fort  de  leur  délire,  ne  songè¬ 
rent  même  pas  à  restreindre'  l’exercice  de  la 

r 


(1)  Suivant  ces  comptes,  il  n’y  eut,  pendant  quatre 
années,  que  onze  arrestations  arbitraires  déférées  à 
l’examen  des  cours  d’assises  du  royaume,  savoir  :  cinq 
en  182G,  trois  en  1827,  deux  en  i8a8,  une  en  1829; 
sur  ces  onze  procès,  cinq  ont  pris  naissance  dans  la 
capitale,  et  sur  quinze  accusés  ,  sept  furent  acquittés. 
Pendant  cos  quatre  années,  les  tribunaux  correction¬ 
nels  de  la  France  ont  jugé  cinquante-sept  abus  d’au¬ 
torité,  arrestations  illégales  et  violations  de  domicile, 
savoir  :  quinze  en  182G,  vingt  en  1827,  onze  en  1828, 
onze  en  1829,  On  peut,  avec  raison,  objecter  <pie  la 
nécessité  d’ubtenir  l’autorisation  du  conseil  d’Etat,  ou 
des  aciministratlons  spéciales,  pour  poursuivre  les 
fonctionnaires  tic  l’ordre  atlmiuistratif,  rend  moins 
concluante  la  preuve  tirée  de  ces  cIiifTres  olTiciels  ;  nous 
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libe  rte  individuelle.  Personne  n’ignore  ([ue 
les  ordonnances  de  Charles  X  ont  ëtë  unique¬ 
ment  dirigées  contre  la  presse  et  le  système 
électoral. 

Le  25  juillet  i83o,  le  funeste  exemple  de  la 
violation  des  lois  (i)  fut  donné  du  liant  du 
trône;  mais  trois  jours  après,  ce  troue  était 
renversé. 

Bientôt  s’éleva  un  nouveau  gouvernement, 
basé  sur  la  légalité  (2);  le  9  août,  Louis- 


répondrons  à  cette  observation  en  transcrivant  ici  le 
nombre  des  plaintes  sur  lesquelles  l’autorisation  de 
poursuivre  a  été  ref'uséej  ce  calcul  ii’a  été  fait  dans  les 
comptes  généraux  qu'à  dater  de  1827.  Ces  plaintes 
furent  au  nombre  de  cinq  en  1827  ,  de  neuf  en  1822 

•1 

et  de  cinq  en  1829. 

(1}  Voici  la  liste  des  treize  lois  ou  principaux  articles 
de  lois  violés  par  les  ordonnances  du  aS  juillet  i83o  : 
les  art.  8,  9,  i5,  35,  GC  de  la  Charte  de  1814  ?  ivs  ar¬ 
ticles  2  et  545  du  code  civil,  les  lois  des  9  juin  1819  et 
18  juillet  1838  sur  la  presse,  les  lois  des  5  février  1817, 
29  juin  1820  (  art.  4)  5,  G,  7),  2  juillet  1 828  (  art.  2i , 
22)  sur  les  élections,  enfin  la  loi  du  9  juin  1824  sui* 
la  septcnnalité. 

(2)  «  Nous  avons  remporte,  dît  M.  de  Salvandy,  des 
»  combats  pacifiques  tie  la  restauration  xin  i>ien  plus 
»  précieux  que  des  provinces  soumises  par  !c  glaive; 

»  c’est  te  scnlimenl.  de  la  légalité;  il  est  fils  île  la  ci- 
»  vilisalion  et  père  de  la  liberté.  •  (  Seize  mois,  ou 
la  Ucvoliuion  de  î83o,  p.  120.) 
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Philippe  I",  élu  Roi  des  Français,  accepta 
solennellement  la  charte  Totée  par  les  cham- 
hresj  mais,  pendant  les  deux  premières  années 
de  son  règne,  la  sureté  publique  fut  grave¬ 
ment  troublée  sur  plusieurs  points  de  la  France; 
d’horribles  complots  se  tramèrent  à  Paris,  les 
ennemis  de  la  royauté  levèrent  une  tête  me¬ 
naçante,  la  Vendée  arbora  Tétendard  de  la 

J  ' 

guerre  civile.  Cependant  le  gouvernement  ne 
provoqua  pas  la  suspension  de  la  liberté  indi¬ 
viduelle;  il  se  contenta  de  déployer  une  vi¬ 
gueur  devenue  nécessaire. 

Quel  ami  de  l’ordre  n’a  pas  gémi  sur  les 
conséquences  de  l’émeute ,  si  pernicieuse  à 
celte  liberté  !  dès  qu’elle  éclatait  dans  la  capi¬ 
tale  ,  elle  alarmait  les  esprits,  interrompait  les 
afiai  res  et  la  circulation  publique,  contrai¬ 
gnait  les  marchands  effrayés  à  fermer  leurs 
maisons,  et  raiihqdiait  les  arrestations;  quel¬ 
quefois  même  elle  fit  couler  le  sang  et  préci¬ 
pita  le  pouvoir  dans  ces  positions  critiques  ou 
le  salut  de  tous  devient  la  loi  suprême  (1). 

(1)  C’est  encore  à  rémeiite  qu’il  faut  imputer  la  mise 
en  état  de  siège  de  Paris  ;  lors  des  fatales  joiiriiées  des 
5  et  6  juin  1 8^2,  le  gouvernement  fut  placé  dans  la  né¬ 
cessité  actuelle  de  la  légitime  défense  et  se  crut  obligé 
de  recourir  à  cette  mesure  extrême.  La  cour  de  cassa¬ 
tion  a  diminué  les  dangers  de  l’état  tic  siège  pour  la. 
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Enfin  ,  le  6  juin  i832,  fémeule  lomha 
écrasée  sous  le  poids  des  boulets  et  de  l’a¬ 
nimadversion  puldique  ;  depuis  ce  moment 
jusqu’à  la  fin  de  i855,  !a  tranquillité  inté¬ 
rieure  n’a  plus  été  sérieusement  compro¬ 
mise  5  tous  les  citoyens  paisibles  ont  pu 
jouir  ,  sans  crainte ,  de  leurs  droits  et  de 
leur  liberté  personnelle  (i).  Le  commerce 

îiberLe  individuelle  en  conservant  aux  citoyens  la  ju¬ 
ridiction  de  leurs  juges  naturels-  l’arrêt  du  29  juin 
i832,  an  Bulletin  des  arrêts  criminels  de'i832,  p.  338^ 
ainsi  que  les  lois  des  8-10  juillet  1791,  10  et  19  fructi¬ 
dor  an  V,  et  le  décret  du  24  décembre  1811.) 

(i)  Depuis  la  révolution  de  juillfctj  les  journaux  de  di¬ 
verses  couleurs  ont  clénoncé  à  l’opinion  publique  beau¬ 
coup  d’actes  arbitraires.  Si  cesdénonciations  étaient  fon¬ 
dées,  les  fonctionnaires  inculpés  seraient  doublement 
coupables,  et  pour  avoir  manqué  à  leurs  premiers  de¬ 
voirs,  et  pour  avoir  causé,  en  violant  la  loi,  le  plus  grave 
des  préjudices  au  gouvernement  dont  la  légalité  est  la 
vie;  mais  ce  n’est  pas  avec  des  articles  de  gazettes  que 
riiomme  impartial  doit  écrire  l’histoire  ;  il  ne  forme 
ses  jugemens  que  sur  des  documons  authentiques; 
voici  l’état  statistique  des  plaintes  en  attentats  à  la 
liberté  individuelle,  extrait  du  compte  de  la  justice 
criminelle  en  France  pour  Tannée  i83i  ;  celui  de  i832 
n’a  pas  encore  été  publié  (mois  de  décembre  i833). 

Dans  tout  le  royaume ,  les  magistrats  n'ont  reçu  que 
93  plain  tes,  sur  lesquelles  une  seule  affaire  d’arrestation 
arbitraire  a  été  portée  à  une  cour  d’assiseS  (celle  ile  la 
Gironde)  et  suivie  d’acquîtlcmcnt  ;  29  affaires  d’abus 
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florissant,  Vabseiice  des  privilèges,  la  propa¬ 
gation  de  rinstructlon  primaire,  tout  doit  con¬ 
courir  à  augmenter  le  bien-être  du  peuple, 
s’il  sait  être  libre  !.... 

La  Charte  de  i83o  a  consacré  de  nouveau 
les  grands  principes  qui  servent  de  frontis¬ 
pice  à  la  Charte  de  j  de  plus,  elle  a  dé¬ 
livré  à  jamais  la  presse  des  ciseaux  de  la  cen¬ 
sure  ,  introduit  partout  le  système  électif,  et 
confié  la  défense  de  leur  constitution  aux  ci¬ 
toyens  armés  comme  gardes  nationaux  ;  mais 
elle  contient ,  ainsi  que  l’ancienne  Charte  ,  eii 
faveur  des  pairs  de  France  et  des  députés  une 
dérogation  au  principe  de  l’égalité  (i).  Les 
pairs  ne  peuvent  être  arrêtés  que  sur  l’autori¬ 
sation  de  leur  chambre,  ni  jugés  que  par  elle, 
en  matière  criminelle.  Aucun  député  ne  peut, 
pendant  la  durée  des  sessions,  être  poursuivi 


d'autorité,  tic  violations  de  domicile,  et  d’arrestations 
il  légales  ont  été  soumises  aux  tribunaux  correctionnels; 
/(tî  plaintes  sont  restées  sans  poursuite  parce  que  les 
faits  ne  constituaient  ni  crime  ni  délit  ;  i4  affaires  ont 
été  terniiticcs  par  des  ordonnances  de  non-lieu  ;  enfin, 
il  y  a  eu  3  plaintes  sur  lesquelles  le  conseil  d'Etat  n'a  pas 
accordé  l’autorisa tioii  de  poursuivre.  Ces  qî  plaintes 
accusaient  t4o  prévenus;  23  seulement  ont  été  con¬ 
damnés 

(1)  les  art,  29,  43  et  44  tic  la  Charte  de  i83o,  les 
art.  34,  5i  et  52  de  la  Charte  de  1814* 
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ni  arrête  J  saiii’  le  flagrant  délit,  qu’après  que' 
la  chambre  a  permis  sa  poursuite;  il  est  égale¬ 
ment  exempt  de  la  contrainte  parcon5s(i), 
meme  dans  les  six  semaines  qui  précèdent  ou 
suivent  la  session.  Les  députés  restent,  dans 
tous  les  cas ,  justiciables  des  tribunaux  ordL 
naires. 

En  iB5o,  la  législation  criminelle  était  loin 

O  , 

•  de  se  trouver  en  harmonie  avec  les  articles  de 
ces  deux  chartes  qui  garantissent  la  liberté 
individuelle  ;  elle  portait  dans  un  grand  nom¬ 
bre  de  dispositions  Tempreinte  du  cachet  im¬ 
périal  ;  lors  meme  qu’on  ne  connaîtrait  pas  la 
date  de  sa  promulgation,  on  devinerait  qu’elle 
a  été  donnée  par  un  despote  a  un  peuple  ja¬ 
loux  de  .ses  institutions.  Le  droit  de  la  défense, 
la  publicité  des  débats ,  l’indépendance  et  la 
biérarcbie  des  tribunaux,  l’institution  du  jurj 
furent  soigneusement  conservés;  mais  l’exces- 

O  *  f 

(i)  Les  Chartes  d(3  1814  et  de  i83o  ne  s’expliquant 
pas  sur  la  contrainte  par  corps  à  l’égard  des  pairs  de 
France,  leur  silence  avait  été  diversement  interprété; 
mais  la  chambre  des  pairs  a  décidé  elle-même,  au 
mois  de  décembre  i83o,  que  la  contrainte  par  corps 
pourrait  être  exercée  contre  les  pairs  après  l’autorisa¬ 
tion  de  la  chambre,  et  déterminé,  dans  une  résolution 
publique,  les  formalités  à  suivre  pour  obtenir  celte 
autorisation. 
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|fve  sévérité  du  code  pénal,  le  vague,  l’ar- 
^4'alrjj,  les  funestes  imperfections  du  code 
^’inst^Jetion  criminelle  prouvèrent  dans  Taj)- 
'pûcall^i  qu’on  avait  plus  pensé  à  fortifier  l’au- 
torilef|ifâ  protéger  les  droits  des  citoyens. 

Ce  dernier  code  renferme  meme  plusieurs 
dispositions  inquiétantes  pour  la  liljerté  indi^ 
viduelle;  parmi  celles  qui  subsistent  encore , 


il  sLiflira  de  signaler  ici  : 

Le  pouvoir  trop  étendu  (i)  laissé  aux,  juges 
d’instruction,  entièrement  maîtres  de  décer¬ 
ner,  suivant  leur  bon  plaisir,  des  mandats 
d’amener  et  de  dépôt ,  d’ordonner  la  mise  au 
secret  des  détenus,  de  n’interroger  que  dans 
les  24  heures  les  citoyens  arrêtés  en  vertu  d’un 
mandat  d’amener ,  tandis  qu’ils  sont  obligés 
d’interroger  de  suite,  en  cas  de  mandai  de 
comparution  (2). 

La  forme  pei'fide  de  ces  mandats  qui  taisent 
le  motif  de  l’arrestation;  il  ne  doit  être  indi¬ 
qué  que  dans  les  mandats  d’arrêt ,  de  tous  les 


(1)  V.  Les  art.  91,  92,  fîiScki  coded’instr.  criiiiin.  et 
l’art.  80  de  la  constilulîon  du  1%  frimaire  an  vin. 

(2) ^.  L’art.  93  du  codcd’inslr.  crimin.  qui  fait  res¬ 
sortir  cette  dilTérence  dans  les  délais  de  l’interrogatoire 
en  rapprochant  ces  deux  cas.  Ainsi cetlc  loi  craint  plus 
de  faire  attendre  un  homme  resté  libre  qu'un  honmic 
en  prison  ! 
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mandats  les  plus  rarement  delivres  dans  la 
pratique  (  i  ). 

La  faculté  réservée  aux  préfets  de  s’immis¬ 
cer  dans  la  police  judiciaire  (2),  et  si  souvent 
redoutable  en  matière  politique. 

L’article  l55  donnant  à  l’opinion  d’un  seul 
juge  le  droit  de  décider  en  secret,  et  sans  res¬ 
ponsabilité  aucune,*  le  renvoi  d’un  homme  in¬ 
culpé  d’un  crime  devant  la  chambre  d’accu¬ 
sation,  de  prolonger  sa  détention  préalable, de 
prévaloir  sur  l’avis  des  autres  membres  de  la 
chambre  du  conseil,  et  brisant  ainsi  la  loi  des 
majorités  au  préjudice  du  prévenu. 

L’article  l55  concédant  à  une  partie  civile, 
pour  de  simples  dommages  intérêts ,  l’étrange 
puissance  de  s’opposer  à  un  élargissement  près- 
crit  par  trois  magistrats. 

La  défense  absolue  d’accorder  la  liberté  pro¬ 
visoire  sous  caution  aux  accusés  d’un  crime 
quelconque,  les  innombrables  formalités  im¬ 
posées  aux  prévenus  d’un  simple  délit  pour 
obtenir  cette  liberté  que  les  tribunaux  peu¬ 
vent  encore  lui  refuser,  et  surtout  la  condi¬ 
tion  exorbitante  d’une  caution  de  5oo  francs , 
qui  interdit ,  en  fait ,  aux  dix-neuf  vingtièmes 


(i)  les  art.  gS,  g6  du  code  d’instr.  crimhi. 
(a)  l’art.  10  du  même  code. 
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des  détenus  l’usage  d’un  droit  dont  presque 
tous  les  accusés  Jouissent  en  Angleterre  et 
aux  Etats-Unis  (i). 

L’incroyable  oubli  de  la  loi  qnî  force  les 
fonctionnaires  informés  d’une  détention  ar¬ 
bitraire  dans  une  prison ,  à  la  constater ,  à  la 
dénoncer  à  leurs  supérieurs  sans  y  ajouter  le 
consolant  pouvoir  de  la  faire  cesser  immédia-r 
tement,  et  de  rendre  la  liberté  au  citoyen  qui 
en  est  injustement  privé  (2). 

Enfin  l’article  4^*  contraignant  les  con¬ 
damnés,  même  à  24  heures  d’emprisonnement, 
qui  désirent  se  pourvoir  en  cassation,  à  se 
constituer  prisonniers,  et  à  subir  ainsi  leur 


(1)  Vt  les  art.  1 13 ,  114  et  siiivans  du  Code  dMnstr, 
criniin.  M,  Roger,  député  du  Loiret,  a  présenté  à  la 
chambre,  le  2 9 décembre  iSîz,  une  proposition  très  fa¬ 
vorable  à  la  liberté  individuelle  ;  il  est  à  regretter  qu'on 
n'âit  pas  converti  en  loi  la  disposition  qui  permettait 
aux  tribunaux  de  réduire  jusqu'à  5o  fr.  la  somme  du 
cautionnement  provisoire,  et  celle  qui  exigeait  la  délibé¬ 
ration  de  la  chambre  du  conseil  pour  mettre  les  dé¬ 
tenus  au  secret. 

(2)  les  art.  11 9  du  Code  pénal,  Gi5,  Gt6  du  Code 
d’instruction  criminelle  qui  ne  parlent  que  d'une  dé¬ 
tention  arbitraire  effectuée  dans  un  lieu  non  destiné  à 
servir  de  prison. 
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jugonieiit  avant  Parrêl  qui  Fannullera  peut- 
être  (i) . 

Les  meilleures  lois  se  dênalurentà  la  longue 
dans  la  jn-atique  ;  applHjue'es  par  des  hommes, 
elles  dépendent,  comme  de  hexlbles  inslru- 
meus,  de  celui  ([ui  les  exécute;  laloûe,  que 
revêt  le  magistral,  ne  lui  enlève  pas  toujours 
scs  passions;  peut-ll  d’ailleurs,  malgré  sa  vi¬ 
gilance,  prévenir  les  abus  que  se  permettent 
([uciques- uns  des  nombreux  ofiieiers  de  la 
justice?  Mais  rien  ne  prête  plus  à  l’arbitraire 
qu’une  loi  défectueuse ,  sans  méthode  et  sans 
précision;  il  faut  comlder  les  lacunes,  raison¬ 
ner  par  analogie,  interpréter  les  articles  obs¬ 
curs.  Telle  est  la  position  emljarrassante  des 
magistrats  chargés  d’ap[>liquer  la  partie  du 
code  d’instruction  criminelle  qui  intéresse  la 
liberté  individuelle.  Aussi  que  d’irrégularités, 
que  d’illégalités  même  se  commettent  tous  les 
leurs,  et  que  l’usage  a  presque  sanctionnées  1 
l’exemple  suivant  va  retracer  les  principales  : 

Gillard  est  Inculpé  de  vol;  le  premier  fé- 
vriei',  un  mandat  d’amener  est  décerné  contre 


(i)  On  peut  ajouter  ici  que  l’intervalle  tle  trois  mois, 
cini  sépare  chaque  session  des  assises  dans  lesdcparie- 
mens,  augmente  souvent,  sans  nécessite  pour  la  tlccoii- 
verte  de  la  vcrilé',  latlurccdc  la  dclenlion  ties  accusés, 
etdcvieiit  ainsi  Rinestc  à  la  liberté  individuelle. 
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lui  ;  le  3  février,  \n  gentlarnierie  farréte  dans 
son  domicile  situé  h  l’extrémité  de  Farrondîs- 
sement,  et  le  dépose  dans  la  prison  du  chef- 
lieu  de  son  canton;  le  lendemain  on  le  con¬ 
duit  à  la  commune  où  réside  la  brigade  voi¬ 
sine;  là,  couché  sur  la  plus  mauvaise  paille 
réservée  aux  prisonniers  passagers ,  il  attend 
le  jour  de  la  première  correspondance  de 
gendarmerie,  c’est-à-dire,  au  moins  quatre 
jours  (i),  au  lieu  iFêtrc  transféré  immédiate¬ 
ment  devant  le  juge  instructeur;  première  ir¬ 
régularité.  Le  8  février,  il  est  enfin  amené,  et 
le  concierge  le  reçoit  dans  la  prison  jusqu’à  son 
interrogatoire  (a)  ;  deuxième  irrégularité.  Le 


(1)  Los  jours  (le  correspondance  d’une  brigade  à 
Ta  ulre  sont  sou  von  l  beaucoup  plus  éloignés;  rien  ne 
prolonge,  d’une  manière  plus  pénible,  et  surtout  plus 
inutile,  la  détention  préalable  des  prévenus  que  la  ra¬ 
reté  des  correspondances  de  la  gendarmerie.  Parmi 
beaucoup  d’exemples,  nous  citerons  celui  d'un  homme 
inculpé  de  faux;  arrêté  dans  un  département  éloigné, 
il  mit  quarante-huit  jours  à  parcourir  un  trajet  de 
quarante  lieues ,  et  le  quarante-huitième,  il  s'évada 
d’une  de  ces  prisons  de  chef-lieu  de  canton  aussi  mal¬ 
saines  que  mal  gardées.  On  pourrait  prévenir  ces  at¬ 
teintes  joui’nalières  portées  à  la  tiberlé  individuelle  eu 
ordonnant  aux  gendarmes,  toutes  les  fois  qu'un  lioinine 
serait  arrêté,  de  le  conduire  par  correspondance  extra¬ 
ordinaire  au  chef-lieu  d’aiTondSssemciU. 

* 

(2)  Il  arrive  souvent  aussi  que  les  procureurs  du  roi 
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jour  de  son  arrivée  étant  raaUieureusement 
un  Sîimedi ,  U  n’est  interrogé  que  quarante- 
huit  heures  après,  le  lundi  suivant  j  troisième 
irrégulanté.  Le  lo  février,  Gillard  est  écroué 
sous  mandat  de  dépôt,  et  se  trouve  confondu 
dans  la  prison  avec  les  accusés,  les  condamnés, 
les  fous,  les  détenus  pour  dettes  (  i  )  ;  quatrième 
irrégularité.  Ainsi  huit  jours  sont  déjà  écoulés  j 
((uatre  fois  déjà  la  loi  a  été  méconnue,  et  le 
pauvre  cultivateur  apprend,  pour  la  première 
fois,  de  la  boudie  du  magistrat  la  cause  de  son 
arrestation. 

Il  serait  superflu  de  relever  longuement  ici 
les  dispositions  draconnlennes  du  code  pé¬ 
nal;  tous  les  jurisconsultes,  tous  les  bons  es¬ 
prits  ont  déploré  la  rigueur  de  ces  peines  trop 
fortes  que  la  clémence  royale  se  plaisait  à  mi¬ 
tiger.  Cependant,  chose  incroyable!  la  juris- 


donncnt  l’ordre  de  déposer  dans  la  prison,  jusqu’à 
leur  interrogatoire ,  les  individus  arrêtés  en  flagrant 
délit  et  traduits  devant  eux.  MM.  Carnot  et  Bour¬ 
guignon  pensent  que  le  concierge,  qui  dans  ce  cas  et 
dans  celui  du  niandat  d’amener,  reçoit  un  inculpé 
dans  la  prison  contrairement  à  l’art,  609  du  code 
d’instr.  crîmîn.,  se  rend  coupable  de  détention  arbi¬ 
traire.  (  y.  les  Commentaires  de  ces  deux  juriscon¬ 
sultes  sur  l’art,  du  même  code.) 

(i)  l’art.  Go/j  du  code  d’iiislr,  crimiji. 
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prudence  avait,  sur  plusieurs  points,  aggravé 
encore  la  sévérité  de  ce  code  (i). 

C’est  surtout  dans  les  châtimens  prononcés 
contre  les  attentats  à  la  liberté  individuelle 
que  se  manifeste  l’esprit  qui  a  dicté  le  code 
de  i8io.  Si  les  coupables  sont  de  simples  par¬ 
ticuliers,  la  loi  prononce  contr’eux  des  peines 
évidemment  exagérées;  elle  va  même  jusqu’à 
leur  infliger  la  peine  capitale  pour  une  arresta¬ 
tion  exécutée  sous  un  faux  nom  (a).  Si  les  crimi¬ 
nels  sont  fonctionnaires  publics ,  elle  se  con¬ 
tente  de  les  condamner  à  la  dégradation  civi- 
que  (5),  peine  à  peu  près  illusoire  pour  un  garde 
champêtre  ou  pour  un  agent  de  police. 

La  révolution  de  juillet  nécessita  d’utiles  ré¬ 
formes  dans  la  législation  criminelle;  dès  le 
mois  d’octobre  i83o,  la  connaissance  des  délits 
politiques  et  des  délits  de  la  presse  fut  rendue 


(i)  Ainsi  elle  avait  déclaré  passible  de  la  peine  ca¬ 
pitale  riiomicide  résultant  de  coups  et  blessures  que 
des  circonstances  fortuites  rendent  mortels.  (  F.  les 
arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  8  septembre  1826, 
26  janvier  1827  cl  i3  mars  1828.  Bulletins  criminels 
de  182G,  p.  484  î  de  1827,  p,  48-;  de  1828,  p.  175.) 

(a)r.  les  art,  34i)  34^,  343,  344  du  code  pénal;,  la 
loi  du  28  avril  i832  a  substitue  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  à  la  peine  de  mort. 

(3)  F,  les  art.  1 1 4  et  1 19  du  code  pénal. 


2^8  DE  EA  LIBERTÉ  INDIVIDUELLE 

au  jury;  il  ne  put,  d’après  la  loi  du  4  mars  1 83 1 , 
déclarer  un  accusé  coupable  qu’à  la  majorité 
de  plus  de  sept  voix. 

Enfin,  le  28  avril  iSSa,  les  vœux  de  riiii- 
manlté  et  de  la  saine  philosophie  furent  en 
partie  exaucés;  on  supprima  la  marque,  le 
carcan ,  le  poing  coupé ,  toutes  les  peines  cor¬ 
porelles  ;  on  abolit  la  peine  de  mort  dans  un 
grand  nombre  de  cas;  l’exécution  des  juge- 
mens  commença  le  jour  même  de  leur  pro¬ 
nonciation,  nonobstant  l’appel  du  ministère 
public;  on  adoucit  surtout  les  désastreux  effets 
de  la  surveillance  de  la  haute  police  (i). 

Jusqu’à  ce  Jour,  un  surveillé,  sans  cesse  à  la 

disposition  du  gouvernement,  était,  en  fait,  son 

esclave;  on  lui  assignait  une  résidence  fixe; 

cliaque  semaine  il  se  présentait  devant  son 

maire  ou  son  commissaire  de  police  pour  faire 

constater  sa  présence  ;  il  recevait  de  fréquentes 

visites  de  la  gendarmerie;  l’œil  de  l’autorité, 

continuellement  dirigé  sur  lui,  le  signalait  par 

là  même  à  la  réprobation  de  ses  concitoyens,  et 

■ 

(fj  y,  la  loi  du  28  avril  1882,  et  notammenl  les 
art.  3o  et  3i  ;  l’art.  58  a  ajouté  une  di.spositîon  fort  im¬ 
portante  ù  l’ancien  art.  184  du  code  pénal;  il  prononce 
une  peine  d’emprisonnement  contre  tout  individu  qui 
s’introduit,  à  l'aide  de  violences  ou  de  menaces ,  dans 
le  domicile  d’un  citoyen. 
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hii  cille vtïil  souvent  les  moyens  de  pourvoir  à 
sa  subsistance.  S’il  rompait  son  bniij  il  était 
condamné  sur  des  rensei^nemens  de  bureaux 
par  le  ministre  de  l’intéiâeur,  sans  être  ni  vu  ni 
entendu.  Dorénavant,  il  ne  sera  plus  permis 
au  gouvernement  que  de  déterminer  les  lieux 
où  le  surveillé  ne  devra  point  [laraitre.  Lui’ 
même  désignera  l’endroit  dans  lequel  il  désire 
fixer  sa  demeure,  et,  s’il  veut  plus  tard  la 
changer,  il  devra  déclarer  au  maire  quelle 
sera  sa  nouvelle  résidence  :  en  cas  de  déso- 
bé  issance  à  ces  formalités  beaucoup  moins 
onéreuses,  le  surveillé  s’expose  à  être  pimij 
mais  il  ne  sera  [dus  condamné  que  par  les  tri¬ 
bunaux  correctionnels. 


Le  Coile  d’instruction  criminelle  a  éprouvé 
aussi  quelques  améliorations:  la  [ikis  Impor¬ 
tante  est  la  faculté  donnée  au  jury  de  résoudre 
la  question  relative  aux  circonstances  atté¬ 
nuantes  qui  peuvent  millier  en  faveur  de  l’ac¬ 
cusé;  cette  innovation  a  déjà  produit ,  surtout 
dans  les  déparlemens,  les  plus  utiles  résultats; 
d’une  part ,  la  société  a  plus  souvent  été  pré¬ 
servée  des  dangers  de  l’impunité;  de  l’autre, 
les  accusés,  reconnus  coupables,  n’ont  plus 
eu  à  se  [ilaiudre  de  la  trop  grande  sévérité  des 


cliàt 


miens, 


Le  législateur  de  iBSa  u’a  point  oublié  de 
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perfectionner  également  les  lois  sur  la  con¬ 
trainte  par  corps.  Adopté  dès  les  premiers 
tems  en  France,  confirmé  par  les  ordonnances 
de  i3o3,de  1 566,  de  1675, restreint  par  l’or¬ 
donnance  de  1667,  ce  mode  rigoureux  de  forcer 
le  débiteur  au  paiement  avait  été  supprimé , 
le  g  mars  1790,  pendant  la  terreur,  par  la 
Convention,  comme  contraire  aux  vrais  prin¬ 
cipes  de  la  liberté j  mais  rétabli  vingt-et-un 
jours  après  contre  les  comptables  des  deniers 
publics ,  il  fut  appliqué  par  la  loi  du  a4  ventôse 
an  V  à  toutes  les  obligations.  La  loi  du  1 5  cer- 

w  O 

minai  an  vi,  les  codes  civil  et  de  procédure 
formaient,  en  i83a,  le  dernier  état  de  la  lé¬ 


gislation:  Elle  avait  été  l’objet  de  critiques 
nombreuses  et  fondées^  on  ne  concevait  pas 
notamment  qu’une  dette  civile  motivât,  pen¬ 
dant  toute  sa  vie,  la  captivité  d’un  malheureux 
père  de  famille  qui  ne  pouvait  payer  son  fer¬ 
mage  (i),  tandis  que  l’auteur  d’un  vol  ne  su¬ 
bissait  qu’un  emprisonnement  de  quelques  an¬ 
nées.  La  loi  du  17  avril  a  fait  disparaître  cette 
afïligeante  anomalie  j  elle  a  voulu,  qu’en  ma¬ 
tière  civile,  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 


(i)^.  lesai't.  20S9,  2061  et  2062  du  code  civil,  clans 
le  cas  où  la  contrainte  par  corps  avait  été  stipulée  for¬ 
mellement  dans  le  bail. 


e 
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fui  déterminée  par  le  jugement  de  condamna¬ 
tion  ;  elle  l’a  graduée  elle-raêtne  pour  les  Jettes 
commerciales  suivant  leur  valeur.  Enfin  elle 
s’est  partout  elTorcée  d’amortir  les  atteintes 
que  la  cupidité  d’un  créancier  pourrait  porter 
à  la  liberté  de  son  débiteur. 

Ainsi  les  principes  d’une  sage  liberté  pénè¬ 
trent  peu  à  peu  dans  la  législation  française  ; 
on  est  entré  dans  la  voie  féconde  des  amélio¬ 
rations  J  mais  il  reste  encore  beaucoup  à  faire 
pour  dégager  les  codes  criminels  de  l’esprit 
de  méfiance  et  de  crainte  que  le  .despotisme 
leur  a  imprimé  sur  plusieurs  points.  Il  est 
d’abord  intlispensable  d’abroger  expressément 


toutes  ces  lois  révolutionnaires  où  les  tyran¬ 
nies  subalternes  peuvent  aller  chaque  jour  pui¬ 
ser  des  armes  ;  le  tems  est  venu  de  restaurer, 
de  rajeunir  les  monumens  de  notre  législation, 
et  de  les  appuyer,  comme  legouvernement,  sur 
ces  deux  colonnes  impérissables  :  la  liberté  et 
l’ordre  public.  Mais  le  besoin  le  plus  impérieux 
de  notre  époque,  c’est  la  loi  sur  la  responsabi¬ 
lité  des  agens  du  pouvoir,  promise  depuis  trois 
ans  par  la  Charte  de  ibSo.  *^1  ant  que  l’art.  75 
de  la  constitution  du  22  frimaire  an  viii  cou¬ 
vrira  les  fonctionnaires  de  son  égide  surannée, 
la  liberté  individuelle  ne  sera  passuÜisainment 
garantie.  Vainement  un  cliapitre  tout  entier 
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(lu  cocled’lnstruclîon  criminelle  a-t-il  été  con¬ 
sacré  à  la  protéger  contre  les  (Jétenlions  illé¬ 
gales  (i)j  le  nfi03'en  le  [)lus  eflicace  serait  une 
rcf)ression  prompte  et  facile  des  actes  arbi¬ 
traires  ,  quel  qiéen  fût  l’auteur.  Dès  les  pre¬ 
miers  jours  de  la  révolution,  Mirabeau  avait 
l’H’oclamé  la  nécessité-pratiirue  de  celte  loi  ; 
rappelons- nous  souvent  ses  paroles  d’une 
éternelle  vérité  :  «  Le  chef  de  la  société  seul 
))  excepté,  disait-il  le  22  août  toute  la 

»  biérarebie  sociale  doit  être  responsable;  il 
»  faut  signer  celte  maxime ,  si  l’on  veut  con- 
))  solider  la  liberté  particulière  et  publique.  » 


(i)  La  loi  tlu  28  germinal  au  vi  et  l’ordonnance  du 
29  octobre  1820  sur  le  service  de  la  gendarmerie  in¬ 
diquent  aussi  les  moyens  d’assurer  la  liberté  indivi¬ 
duelle  contre  les  détentions  illégales;  mais  les  dispo¬ 
sitions  de  l’ordonnance  de  1820,  fort  imparfaite  sur 
plusieurs  points,  notamment  l’art.  179,  auraient  be¬ 
soin  d’ètre  rédigées  avec  plus  de  précision.  L’art.  3oi 
prescrit  meme  un  acte  illégal;  il  enjoint  aux  gendarmes 
d'arreter  les  individus  qui  les  insultent  dans  l’exer¬ 
cice  de  leurs  fonctions,  et  cependant  l’article  224  du 
code  pénal  ne  punit  que  d’une  simple  amende  les 
outrages  envers  les  agens  de  la  force  publique  ! 


CHEZ  LES  AXCLAIS, 
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L’Angleterre  est  le  pays  des  contrastes  j 
opulence  de  l’aristocratie ,  et  misère  des  pro¬ 
létaires  ,  grossièreté  du  bas  peuple  et  lumières 
des  autres  classes  de  la  société,  presse  des  ma¬ 
telots  et  indépendance  de  la  plupart  des  ci¬ 
toyens,  tous  les  élémens  les  plus  hétérogènes 
sV  trouvent  confondus.  La  liberté  sur  plu¬ 
sieurs  points  y  est  excessive,  sur  d’autres,  elle 
est  injustement  restreinte  ;  ainsi  elle  est  tu¬ 
multueuse  aux  élections,  et  licencieuse  dans 
les  journaux  (  i).  Jusqu’au  jour  de  l’émancipa- 

(i\  K.  l’ouvrage  tle  M,  CoUu  sur  l'adininislration 
(le  la  justice  criminelle  en  Angleterre,  p.  aoi.  Paris, 
iSaz. 
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lion ,  les  catlioliques  furent  exclus  Jes  emplois 
et  souvent  perse'cutés  jinniiitenimtencore  tous 
les  cultes  ne  sont  pas  egalement  protégés.  Ce- 
pemlant  la  liberté  de  la  personne  ,  considérée 
sous  le  rap[)ort  de  la  sûreté  individuelle,  put, 
à  presque  toutes  les  époques  de  la  monarchie 
britannique,  invoquer  des  garanties  légales, 
liicn  qu’elles  aient  été  fréquemment  mécon¬ 
nues  ;  en  vain  voudrait -on  désormais  la  dé¬ 
truire?  elle  est  passée  dans  les  mœurs  de  la 
nation,  elle  est  devenue  une  habitude,  une 
nécessité  pour  les  Anglais,  d’autant  plus  avides 
d’îndéjiendance  personnelle  qu’ils  sont,  en 
général,  pleins  d’orgueil. 

L’établissement  de  la  monarchie  Saxonne, 
la  conquête  des  Normands,  la  révolution  de 
1688  modifièrent  successivemeut  la  nature  du 
Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne.  Ces 

D  O 

événemens  raémoraliles  ouvrent  trois  périodes 
de  tems  qu’il  est  nécessaire  de  parcourir  pour 
bien  apprécier  dans  ce  pays  l’état  de  la  liber¬ 
té  individuelle. 

Première  période.  Envalue  ct  valncue  tour  à  tour  par  les  Ro- 
Depuis  léubiijs.^  niai  ns,  les  Pietés,  les  Anglo-Saxons,  les  Da- 

rncnL  de  la  mortar*  *  in4l.  a 

^rbie  saxonne  jusqu’à  nois  ct  168  JNoriTioinds ,  lAni^IctGrrc  compta 

Li  conquête  des  Nor- 

mands.  paniil  ses  babltans  plusieurs  peuples  de  l’Eu¬ 

rope  5  ce  mélange  de  races  étrangères  explif[ue 
les  incohérences  de  ses  lois  cl  la  bizarrerie  de 
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ses  coulumes.  Incapables  de  résister  seuls  aux 
atla({ues  réitérées  des  Calédoniens,  les  Bre¬ 
tons  sollicitèrent  les  secours  des  Saxons;  mais 
ils  s’aperçurent  trop  tard  qu’au  lieu  de  fidèles 
alliés,  ils  avalent  eux-mêmes  appelé  des  maîtres 
perfides.  Les  Saxons,  vainqueurs  des  Pietés, 
tournèrent  leurs  armes  contre  les  mallieureux 
Bretons,  en  exterminèrent  une  grande  partie, 
et  contraignirent,  à  force  de  persécutions, 
l’autre  à  se  réfugier  dans  l’Armorique. 

L’Angleterre  fut  alors  divisée  en  sept 
royaumes  qui  formèrent  l’Heptarchie  ;  Egbert 
le  premier  les  réunit  toussons  sa  domination 
et  mit  en  pratique  les  sages  conseils  qu’il  avait 
reçus  à  la  cour  de  Charlemagne.  Alfred  le 

»  Zj 

Grand  montra  aux  Saxons  tout  ce  que  peut 
un  roi  ami  de  la  liberté,  des  lettres  et  de  la 
justice.  Malgré  les  guerres  perpétuelles  que 
lui  suscita  la  cupide  ambition  des  Danois ,  ce 
prince  immortel  octroya  à  ses  sujets  une  loi 
municipale ,  des  cours  de  justice,  des  shérifs, 
un  système  d’élection,  le  jugement  par  Jury  (i), 

(i)  M.  Reeves ,  dans  1  ^histoire  de  la  Common-Iaw , 
dit  :  «  le  jury,  toi  qu’il  existait  dans  l’origine,  diffère 
»  essentiellement  de  ce  qu’il  est  aujourd’liui.  Les  an^ 
»  ciens  jurés  ii’ctaient  pas  appelés  à  apprécier  les  fails 
*»  comme  magislrals  ;  ils  ii’ctaient  que  témoins,  et  lo 
»  verdict  du  juge  ii’unrait  que  le  résultat  de  leur  té- 
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enfin  les  premières  I)ases  de  la  constîtiilion  an- 
gkiso. 

Sons  ses  faibles  successeurs,  les  Danois 
triomphèrent;  Canute  le  Grand  s’empara  de 
la  couronne  qui  revint  quelque  tems  après  à 
un  roi  saxon  Edouard  le  Confesseur;  c’est  à 
ce  dernier  prince  qu’est  dû  le  recueil  des  lois 
saxonnes  et  danoises  généralement  favorables 
aux  droits  des  citoyens,  et  dont  plusieurs 
même  sont  actuellement  encore  en  vigueur  (i). 

Les  Saxons  apportèrent  dans  la  Grande- 
Bretagne  les  institutions  des  Germains.  Leur 
gouvernement,  d’abord  démocratique,  tendit 
ensuite  vers  l’aristocratie  après  l’usurpation 
des  Danois;  la  royauté , tantôt  élective ,  tantôt 
héréditaire,  demeura  très  limitée;  au  moment 
où  l’orgueil  de  la  victoire  se  joignait  à  l’amour 
inné  des  Saxons  pour  l’indépendance  per- 
soiinelle,  ces  hommes  belliqueux  auraient-ils 
pu  soumettre  leur  destinée  aux  seuls  caprices 
d’un  chef  dont  ils  avaient  eux-mêmes  créé 
l’autorité? 


»  moignagc  régal icvcmciit  ,  mais  exclusivement  in- 
»  voejué  pour  constater  les  faits  litigieux.  » 

(i)  La  loi  5  li'Eclouanl  le  Confesseur  confirme  le 
droit  d’asiJe  accordé  aux  églises,  et  rétciid  meme  aux 
maisons  des  prêtres. 


riirz  L£S  ANGLAIS. 


La  clesti’uclioii  presque  totale  des  Bretons 
permît  d’ailleurs  aux  Saxons  de  li’ansplanter 
plus  facilement  en  Angleterre  les  lois  de  la 
Germanie.  Le  roi  n’ëtait  dans  son  royaume 
que  le  premier  fonctionnaire  de  l’Etat,  et  à 
rarmëe,  qu’un  general.  Aucune  loi  ne  pouvait 
être  rendue  sans  le  consentement  du  conseil  na¬ 
tional,  nommé  Wittenagemot  (i),  f[iiî  ratifiait 
aussi  les  principaux  actes  de  l’administration; 
pendant  les  six  siècles  f(ne  dura  la  monarcliie 
saxonne,  ces  assemblées,  premier  type  du 

parlement  anglais,  paraissent  avoir  été  régu¬ 
lièrement  convoquées;  elles  étaient  compo¬ 
sées  des  prélats,  des  grands  du  l’oyai.ime;  mais, 
au  milieu  des  ténèbres  qui  couvrent  cette  par¬ 
tie  de  riiistoire ,  rien  n’établit  que  les  liommes 
libres  et  les  communes  y  fussent  représentés. 
L’élection  des  magistrats,  si  chère  aux  Anglais, 
est  encore  une  institution  saxonne;  jusqu’à  la 
conquête  des  Normands,  ce  fut  le  peuple  qui 


(i)  Chaque  état  de  l'heptarchie  avait  un  -witteDa- 
geniot  particulier.  On  trouve  dans  une  charte  de  Ber- 
UiLiIphc,  roi  de  Mcreic,  ces  mots  :  «  Du  conseil lemciit 
•  unanime  du  présent  conseil ,  assemblé  à  Rings-bnrv 
»  pour  les  affaires  du  royaume,  moi  Borihiilpfie,  en 
»  présence  de  tous  les  prélats  cl  de  tous  les  grands  de 
»  mon  royaume  ,  ai  ordonne,  etc. 
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clioisit  les  sliérifs,  les  jnges  de  paix,  les  baillis, 
les  juges  des  cours  foncières,  etc. 

Les  Saxons,  ainsi  que  les  Franks,  étalent 
répartis  en  trois  classes,  les  nobles,  les  libres 
et  les  esclaves.  Les  nobles,  nommés  thanes  (  i 
se  subdivisaient  en  plusieurs  ordres ,  parmi 
lesquels  on  distinguait  les  thanes  du  roi  et  les 
thanes  inférieurs  ou  thanes  des  princes  et  des 
comtes.  La  propriété  était  à  la  fols  la  source 
de  la  noblesse  et  la  cause  de  son  indépendante. 
On  appelait  thanes  inférieurs  ceux  qui  avaient 
reçu  des  terres  comme  récompense  de  leurs 
services;  ils  étaient  obligés  de  payer  des  renies 
à  leurs  seigneurs  et  de  leur  obéir  à  la  guerre  et 
durant  la  paix;  du  reste,  ils  disposaient,  à  leur 
gré ,  de  leurs  personnes  et  de  leurs  actions. 

La  classe  des  hommes  libres,  nommés  céorles 
ou  husbandmen,  comprenait  les  artisans  et  les 
agriciilteui’S  ;  semblables  à  nos  fermiers,  ceux- 
ci  cultivaient  la  [)ropriété  des  grands  et  leur 
rendaient  une  portion  déterminée  de  grains, 
de  bestiaux  ou  de  vétemens.  Libres  dans  leur 
état,  les  céorles  renonçaient,  quand  ils  vou- 


(i)  Dans  l’origiae,  les  nobles  étaient  désignés  soiia  le 
nom  (le  Eorls  on  Eorlcundmcn;  plus  tard  ils  reçnrentle 
nom  de  thanes^  ((ui  indiquait  un  droit  de  siu.crainrté 
territoriale. 
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laîent ,  à  la  culture  des  terres  qui  leur  étaient 
confiées,  trouvaient  clans  les  lois  un  appui 
contre  toute  espèce  d’oppressions,  et  pou¬ 
vaient  même  acciuérir  des  propriétés.  Si  un 
céorle  venait  à  posséder  cinq  hjdes  (i)  de 
terre,  une  église,  une  cuisine,  un  siège  et  un 
office  à  la  cour  du  roi,  il  était  revêtu  de  la 
dignité  de  thane.  Ce  fut  surtout  dans  cette 
classe  qu’on  remarf[ua  cette  constante  fierté 
qui  caractérisait  les  Saxons. 

La  classe  des  esclaves,  fort  considérahle  , 
renfermait  les  prisonniers  de  guerre  (  entr’au- 
très  les  Brclons  restés  en  Angleterre),  les 
hommes  qui  avaient  trafiqué  de  leur  liberté  (a), 
les  enfans  vendus  par  leurs  pères  ï)Our  ac- 
c^uilter  leurs  dettes,  les  criminels  condamnés 
par  la  loi  à  la  servitude ,  et  les  fils  de  ces  di¬ 
verses  espèces  d’esclaves,  dits  natwi.  Les  uns 
étaient  attachés  au  service  de  la  personne  du 
maître  et  se  nommaient  household ,  c’est-à- 
dire,  domestiques;  les  autres,  appelés  pillani, 
prœdiali  ou  étaient  employés  à  la  cul- 


(i)  Une  hyJe  de  terre  équivaut  à  lao  acres.  L’acre, 
mesure  usitée  maintenant  en  Angleterre,  représente 
en  France  un  arpent  et  demi  de  terre,  ou  environ. 

(es)  Ces  hommes  étaient  appelés  Bomli. 
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ture  lies  terres.  La  liberté  indivlJnelle  de¬ 
meura  inconnue  à  ces  lioinmes  dont  le  com¬ 
merce  se  Pesait  publiquement. 

Le  pouvoir  des  maîtres  n’était  pas  illimité 
chez  les  Anülo-Saxons  comme  chez  les  Ro- 

O 

mains  j  les  lois  punissaient  leur  trop  grande 
sévérité  j  si  un  citoyen  rendait  borgne  son  es¬ 
clave,  ou  lui  cassait  une  dent,  l’esclave  de¬ 
venait  libre  de  droit,  La  présentation  devant 
les  autels,  la  remise  d’une  lance  et  d’une  épée, 
un  testament,  un  acte  civil,  telles  furent  les 
principales  manières  d’airrancbir  les  esclaves; 
ils  passaient  immédiatement  dans  l’ordre  des 
céorles.  Les  affranchis  ne  formaient  point  une 
classe  à  part  ;  on  ne  leur  donnait  le  nom  de 
free-olétan,  c’est-à-dire  affranchis,  que  pour 
les  distinguer  des  personnes  ordinairement  li¬ 
bres  qui  n’avaient  pourtant  aucun  privilège 
particulier.  Souvent  encore  l’avidité  des  maî¬ 
tres  les  déterminait,  pour  augmenter  leurs  re¬ 
venus,  à  abandonner  des  terres  à  leurs  esclaves, 
cl  les  élevait  ainsi  à  la  condition  de  laboureurs  ; 
seulement  ceux-ci  restaient  grevés  de  rentes 
ou  de  services  personnels.  Lorsque  des  es¬ 
claves  avalent  résidé  dans  une  ville  privilé¬ 
giée  pendant  un  an  et  un  jour,  et  mené  une 
conduite  irréprochable,  la  loi  détachait  elle- 
même  leurs  chai  nés  :  ainsi  le  chemin  des  hon- 
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neurs  et  de  la  fortune  ne  leur  était  point  fermé  ; 
l^espérance,  en  adoucissant  leur  sort,  ennoblis¬ 
sait  aussi  leurs  sentimens. 

Sous  nieptarchie,  la  procédure  criminelle 
et  civile  des  Germains,  la  prononciation  des 
jugemens  dans  les  assemblées  publiques,  le 
combat  judiciaire,  les  épreuves  du  feu  ou  de 
l’eau  qu’on  appelait  alors  ordéal,  les  peines 
presque  toutes  pécuniaires  subsistèrent  parmi 
les  Anglo-Saxons.  Alfred  le  premier  voulut 
améliorer  cette  législation  bizarrement  em¬ 
preinte  de  barbarie,  de  superstition  et  de  li¬ 
berté. 

D’abord  il  partagea  son  royaume  en  pro¬ 
vinces  ou  comtés,  dits  county y  les  comtés 
en  centaines  de  familles  ou  hundreds ,  les 
liundreds  en  dixaînes  de  familles  ou  deceti- 

h 

nary ,  ou  encore  tythings.  Chaque  chef  de 
maison  fut  responsable  de  ses  enfans ,  de  ses 
esclaves,  de  ses  hôtes  mêmes j  le  tytlilng  ré¬ 
pondit  de  la  conduite  de  tous  les  membres 
qui  composaient  cette  communauté  et  le  Imn- 
dred  de  celle  de  ses  tytbings.  Un  membre 
d’une  communauté  commettait-il  un  crime? 
on  sommait  le  chef  de  la  dixaine  de  famille , 
dont  le  coupable  fesait  partie ,  d’être  sa  cau¬ 
tion;  si  celui-ci  refusait,  l’accusé  était  mis  en 
prison  jusqu’au  jour  de  son  jugement.  Lois- 
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(ju’ll  prenait  la  fuite  après  ou  avant  l’offre  Je 
la  caution ,  la  communauté  se  voyait  obligée 
Je  le  représenter  dans  le  délai  de  trente  jours 
et  de  piiyer,  au  bout  de  ce  teras,  une  amende 
proportionnée  à  la  gravité  du  crime,  à  moins 
tpi’il  ne  fut  prouvé  que  les  autres  membres  Je 
la  communauté  n’étaient  complices  ni  du  crime, 
ni  de  la  fuite  du  coupable  (i).  Quiconque  ne 
se  fesait  point  incorporer  dans  une  de  ces  com¬ 
munautés  était  puni  comme  vagabond  j  per¬ 
sonne  ne  pouvait  clianger  d’iiabitation  sans  un 
certificat  du  chef  du  tything  auquel  il  appar¬ 
tenait.  Ces  lois  étaient  nssujettissantes  et  peut- 
être  même  contraires  à  la  liberté  personnelle; 
mais  aussi  cette  surveillance  réciproque  des 
membres  d’une  même  société  contribua  beau¬ 
coup  U  rétablir  l’ordre  public;  la  caution  du 
chef  épargnait  en  outre  à  l’accusé  les  rigueurs 
de  la  détention  préalable. 

Dès  qu’une  contestation  s’élevait  entre  quel¬ 
ques  membres  de  ces  petites  tribus ,  elle  était 
soumise  au  jugement  de  toute  la  communauté 
convoquée  par  le  chef,  dit  borsholder.  En 
cas  d’appel  ou  de  causes  importantes,  les  han~ 
dreds  s’assemblaient;  douze free-holders^  c’est- 


•  (0  l’Esprît  des  institutions  judiciaires  de  l’Eu¬ 

rope  par  M,  Meyer,  t.  2  ,  p.  (>3 ,  7C. 
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liomines  libres  et  francs-tenancieis 
élîiîeiil  clioisis  pour  examiner  ralFaire  avec  le 

clief  du  canton ,  nommé  hundreder,  et  pi*é- 

* 

talent  avec  lui  un  serment  solennel.  Telle  fut 
l*origlné  du  jury.  Enfin  II  existait  une  troisième 
asseniblée  de  la  province  j  nommée  county- 
court,  supérieure  aux  deux  autres,  composée 
de  tous  les  frec-liolders  de  la  province,  et  ju¬ 
geant,  sous  la  présidence  de  l’évéque  et  de 
IVIderman ,  les  appels  des  hundreds  et  les  dlf- 
férens  élevés  entre  les  membres  des  divers 
cantons.  Dans  ces  trois  assemblées,  le  nombre 
des  juges  et  la  publicité  opposaient  deux  di¬ 
gues  puissantes  à  l’arbitraire. 

Alfred  essaya  de  placer  le  meurtre  volon¬ 
taire  au  rang  des  crimes  capitaux  ;  mais  celte 
tentative  d’un  beau  génie,  qui  redoutait  fln- 
SLiflisance  des  cbâtlmens  pécuniaires,  demeura 
sans  exécution.  Dans  ces  teins  où  la  vie  d’un 


homme  s’appréciait  comme  celle  d’une  brute 
suivant  sa  valeur  matérielle,  la  loi  d’Alfred 
contenait  un  tarif  qui  fixait  l’estimation  de 
chaque  partie  du  corps  blessée  et  de  chaque 
individu  tué,  depuis  le  roi  jusqu’au  simple  es¬ 
clave.  Du  moins  si  ses  lois  conservèrent  l’ex¬ 
cessive  indulgence  de  la  législation  criminelle 

^  J  rî 

des  Germains,  ce  prince  laclia  d’y  suppléer 
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par  l’exactilude  de  leur  application  (  i  ).  Son  lia- 
bileté  sut  découvrir  le  moyen  le  plus  efficace 
de  maintenir  la  sûreté  publique,  ce  fut  de  sé* 
vir  contre  les  magistrats  négligeas  ou  pervers  ; 
bientôt  le  succès  couronna  ses  eflbrtsj  les  per¬ 
sonnes  et  les  propriétés  furent  inattaquables. 
On  dit  qu’un  jour  Alfred  suspendit,  par  ma¬ 
nière  de  défi,  des  bracelets  d’or  à  un  arbre  sur 
un  chemin  public;  son  épreuve  lui  réussit;  K  les 
retrouva  intacts  plusieurs  jours  après.  La  li¬ 
berté  de  ses  sujets  ne  lui  fut  pas  moins  précieuse 
que  l’ordre  et  la  justice;  on  lit  dans  son  testa¬ 
ment  CCS  belles  paroles  qui  étaient  la  règle  de 
sa  conduite  :  Les  Anglais  doivent  être  aussi 
libres  que  leurs  pensées  (2). 

Les  institutions  de  ce  grand  roi  n’ont  pas 
été  long-tems  mises  en  pratique;  l’usurpation 
des  Danois  leur  fit  subir  de  graves  altérations  : 
les  vainqueurs  se  saisirent  des  plus  riches  hé¬ 
ritages,  contraignirent  les  Anglais  échanger 
une  partie  de  leurs  lois  et  les  traitèrent  comme 
des  esclaves  ;  lorsqu’un  Anglais  rencontrait 
un  Danois,  il  fallait  qu’il  s’arrêtât  sur  la  route 


(1)  y.  l’Histoire  d* Angleterre  par  Uapin  Thoyras, 
t.  1,  p.  3iG.  La  Haye f  1749- 

(2)  ilans  la  Biograpliic  universelle  de  Micliaiid  , 
rarüclc  d’Alfred  le  Grand  par  M.  de  Lally-Tolciidal. 
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jnsqa’à  ce  que  le  Danois  eut  passé.  Le  pouvoir 
des  grands,  devenu  tout-à-fait  militaire,  prit 
un  notable  acci’oissement  et  facilita  plus  tard 
l’établissement  complet  de  la  féodalité. 

Quand  on  considère  l’esprit  d’indépendance 
des  Anglo-Saxons,  leur  gouvernement,  leurs 
lois  pénales,  on  est  porté  à  penser  que  les  no¬ 
bles  et  les  céorles,  avant  l’invasion  des  Danois 
et  des  Normands,  ont  joui  des  bienfaits  de  la 
liberté  individuelle;  cependant  que  d’obstacles 
devaient  en  troubler  l’usaqe  T  d’abord  les  mœurs 

O 

des  Anglo-Saxons,  long-tems  grossières,  pu¬ 
rent  diflicilement  s’accoutumer  au  respect  des 
lois  et  des  magistrats;  adonnés  à  tous  les  dé¬ 
sordres  de  la  débaucbe,  ce  [teuple  de  guer¬ 
riers  ne  connaissait  d’autre  frein  que  la  foi  ce 
physique  ,  tout  pour  eux  devait  se  décldei*  les 
armes  a  la  main  (i)  ;  puis,  au  milieu  des  guerres 
perpétuelles  de  l’heptarchie  et  des  fréquentes 
irruptions  des  Danois ,  ils  eurent  à  supporter 
l’anarcliie  et  toutes  ses  calamités;  les  lois  furent 
incessamment  violées ,  les  propriétés  mises  à 
feu  et  à  sang  ;  les  crimes  restèrent  impunis  ;  la 
misère  des  cultivateurs  et  des  thanes  du  se- 


(1)  La  force  tenait  lieu  de  droit  et  d’équité,  comme 
a  dit  Boileau ,  Art  poétique ,  chant  iv. 


Dcuiîème  période* 


Depuis  la  fiODqin'te 
des  Normands  juft- 
ifi;*a  larëvulutiûn  de 
iSU* 
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cond  ordre  les  obligea  de  mendier  la  [>ro- 
tection  des  grands,  et  de  leur  abandonner  en 
échange  leur  propre  indépendance  :  les  thanes 
du  roi  accaparèrent  alors  le  monopole  de  la 
liberté. 

Appelé  par  les  voeux  d’Edouard  le  Confes¬ 
seur  au  trône  d’Angleterre,  Guillaume,  duc 
de  Normandie,  l’emporta  de  vive  force  à  la 
bataille  deHasllngsj  il  régna  non  en  roi,  mais 
en  conquérant;  jamais  nation  ne  fut  plus  com¬ 
plètement  asservie  que  l’Angleterre  à  cette 
époque;  Guillaume  la  partagea,  comme  son 
domaine  personnel ,  en  soixante  mille  fiefs 
environ  quM  distribua  aux  chefs  normands. 
Imitant  la  dureté  despotique  de  ce  monarque, 
ceux-ci  s’érigèrent  en  souverains  absolus  dans 
leurs  nouvelles  propriétés  et  déployèrent  une 
magnificence  royale  entretenue  avec  l’argent 
et  les  sueurs  de  leurs  malheureux  vassaux.  Le 
l'égime  féodal  fut  partout  élabll;  àses  vexations 
déjà  si  intolérables  vinrent  se  joindre  les  mé¬ 
pris  însultans  des  étrangers  pour  les  vaincus  ; 
des  villes  entières,  sltLiée.s  dans  les  domaines 
du  roi  ou  dans  ceux  des  grands  barons,  gémi¬ 
rent  assujetties  aux  caprices  de  leurs  tyrans; 
les  cultivateurs  se  virent  à  chaque  instant  dé¬ 
pouillés  de  leurs  récoltes  et  ne  purent  obtenir 
justice  contre  les  conliiiLielles  persécutions  de 
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leurs  seîsneurs.  Tous  les  autres  membres  de  la 

AJ 

société  fureu  t  redui  ts  au  vi  1  métierd’escla  ves(  1  ). 

Guiilaiinie  bouleversa  la  législation  des 
Saxons,  y  substitua  les  longueurs  sans  fin,  les 
subtilités  devenues  proverbiales  de  la  procé¬ 
dure  normande,  et  ordonna  que  la  langue 
française  serait  seule  parlée  dans  les  tribunaux. 
Bientôt  cet  illustre  batard ,  qui  mit  en  oeuvre 
les  moyens  les  plus  violeus  pour  consolider 
sa  couronne ,  poursuivit  ses  sujets  jusque  dans 
leurs  habitudes  domestiques;  il  les  astreignit 
par  un  règlement ,  connu  sous  le  nom  de 
couvre-feu^  à  éteindre  tous  les  soirs,  à  huit 
lieures,  leurs  feux  et  leurs  lumières;  aucun 
obstacle  ne  pouvait  arrêter  ce  prince  dès  qu’il 
s’agissait  de  satisfaire  sa  passion  pour  lâchasse; 
d’aliord  il  s’appropria  toutes  les  forêts  de  la 
Grande-Bretagne ,  puis  il  résolut  d’en  planter 
une  nouvelle  près  de  Vincliesler,  lieu  de  sa 
résidence;  maisons,  domaines,  églises,  mo- 


(i)  auchap.  précédent  sur  les  Français,  deuxième 
période,  les  détails  sur  le  régime  féodal.  Il  se  conserva 
plus  long-tems  en  Angleterre  qu*en  France;  il  fut  sur¬ 
tout  plus  tyrannique  dans  le  premier  pays,  parce  que 
le  roi,  toujours  beaucoup  plus  puissant  que  les  sei¬ 
gneurs,  les  força  de  se  restreindre  à  leurs  fiefs,  et,  loin 
tic  soutenir  le  peuple ,  se  joignit  souvent  aux  barons 
pour  l’opprimer. 
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naslères,  trente  milles  de  terrain  ,  tout  fut  sa¬ 
crifié  aux  plaisirs  d’un  homme ,  sans  que  l’on 
songeât  meme  à  indemniser  les  propriétaires 
si  inhumainement  dépossédés;  des  lois  odieuses 
prescrivirent  de  crever  les  yeux  à  quiconque 
tuerait  un  cerfj  un  sanglier,  ou  même  un  lièvre 
dans  les  forêts  royales;  et  cependant,  suivant 
la  législation  des  Normands ,  l’homicide  n’é¬ 
tait  alors  puni  que  d’une  simple  amende  pro- 
po  rtionnée  au  rang  de  la  victime  1.... 

L’autorité  royale  ne  fut  pas  faible  et  circons¬ 
crite  en  Angleterre  comme  dans  les  autres  con¬ 
trées  de  l’Europe  presque  toutes  soumises,  vers 
le  onzième  siècle,  au  système  féodal  ;  Guillaume 
était  trop  habile  pour  ne  pas  concentrer  dans 
ses  mains  les  richesses  et  le  pouvoir.  Les  cours 
rendant  partout  la  justice  en  son  nom ,  les  im¬ 
pôts,  dont  nul  n’était  exempt,  étendaient  sur 
chaque  partie  du  royaume  son  gouvernement 
absolu;  si  plus  tard  les  grands  acquirent  une 
haute  prépondérance,  ce  fut  l’effet  du  tems, 
de  leurs  efforts  réunis  à  ceux  du  peuple,  et 
peut-être  aussi  des  trop  vastes  domaines  dont 
le  roi  les  avait  gratifiés. 

Toutefois  deux  principes  restèrent  gravés 
dans  l’esprit  des  Normands  ;  le  premier,  qu’un 
guerrier  ne  peut  être  gouverné  sans  son  aveu 
par  la  volonté  unique  d’un  autre  ;  le  second  , 
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que  l’administration  de  la  justice  ne  peut  être 
abandonnée  à  la  discrétion  d’un  magistrat, 
sans  le  concours  des  citoyens  intéressés  à  con- 
trôler  ses  décisions.  Guillaume  les  respecta  5 
toutes  les  fois  qu’une  affaire  Importante  l’occu* 
lïait,  ou  qu’un  crime  grave  était  commis,  U 
convof|uait  le  conseil  national  composé  de 
tous  les  barons  du  royaume,  et  lui  demandait 
son  consentement  ou  son  avis.  Dans  chaque 
baronie,  le  seigneur  assemblait  également  ses 
vassaux  J  il  était  forcé  d’obtenir  leur  assenti¬ 
ment;  mais,  dans  toutes  ces  assemblées ,  les 
grands  ou  les  principaux  habitans  furent  seuls 
appelés;  le  peuple  y  demeurait  étranger;  sous 
la  tyrannie  féodale,  l’opinion  du  roi  ou  du 

baron  exerçait  une  influence  décisive. 

* 

Les  maux  sont  quelquefois  la  source  des  plus 
grands  biens  ;  l’Angleterre  l’a  éprouvé-;  elle 
dut  successivement  ses  libertés  tantôt  aux  con¬ 
cessions  des  usurpateurs  de  la  couronne,  tantôt 
aux  révoltes  que  provoqua  le  despotisme  de 
ses  souverains  légitimes.  Henri  abolit  le 

w 

couvre-feu  pour  faire  oublier  l’origine  de  son 
pouvoir,  et  publia,  en  1 155,  une  charte ,  éga¬ 
lement  confirmée  par  Etienne ,  dans  laquelle 
ces  deux  princes  accordèrent  aux  barons  et 
surtout  au  clergé  les  droits  les  plus  étendus; 
le  peuple  meme,  contre  l’usage  de  ces  tems 
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tVIguorance,  fut  compris  dans  la  ciistribulioii 
des  faveurs  du  souverain  j  en  diminuant  les- 

*  K 

sujétions  féodales,  Henri  ajouta  la  condition 
que  les  seigneurs  feraient  pour  leurs  vassaux 
ce  que  le  roi  fesait  pour  eux. 

Alors  le  joug  des  Normands  devint  moins 
pesant,  la  féodalité  moins  accablante  j  mais  les 
guerres  intestines ,  que  les  usurpations  entraî¬ 
nent  si  souvent  a  leur  suite ,  ne  laissèrent  aux 
A  nglais  aucun  repos  ;  bientôt  les  chartes  demeu¬ 
ré  re  n  t  sa  ns  exécu  lion .  Sous  I  e  règ  ne  d  e  Henri  1% 
le  vol  et  la  fausse  monnaie  commencèrent  à 
être  punis  de  mort.  Ce  prince  se  montra  fort 
sévère  pour  tous  les  crimes,  mais  surtout  pour 
les  délits  forestiers. 

Après  la  dynastie  normande,  s’éleva  la  mai¬ 
son  des  Piantagenets.  Henri  H,  monarque  ha^ 
bile,  mais  absolu ,  augmenta  beaucoup  les  pré¬ 
rogatives  royales,  et  rendit  des  lois  sans  la  par¬ 
ticipation  du  conseil  national.  Richard,  Cœur- 
de-Lion  ,  gouverna  ses  sujets  avec  toute  la 
brutalité  d’un  soldat.  Incapable ,  violent ,  dé¬ 
bauché,  Jean  Sans-Terre  s’attira  la  haine  du 
clergé,  des  barons  et  du  peuple  j  à  celte  époque 
d’affligeante  mémoire ,  l’Angleterre  languit  en 
proie  à  tous  les  désordres  ;  les  routes  furent 
infestées  de  voleurs  et  de  meurtriers;  tous  les 
crimes  se  commirent  publiquement  à  Londres  ; 
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jiisf[iîe  dans  l’înlérieiir  des  domiciles,  la  sûreté 
individuelle  fut  à  chaque  instant  compromise; 
les  Anglais  vécurent  agités  au  sein  de  la  paix 
comme  dans  une  guerre  permanente.  Les  ba¬ 
rons,  révoltés  de  ^arbitraire  de  Jean,  leurs 
vassaux, infidèles  à  ce  prince  qui  ne  savait  pas 
leur  assurer  fordre  public  en  compensation 
delà  llljerté,  se  réunirent  tous  contre  lui;  à 
leur  tète  marcha  le  cardinal  Langton;  ils  en- 
ti  èrenl  dans  Londres  le  19  juin  isiS,  et  impo¬ 
sèrent  à  la  faiblesse  du  roi  la  "rande  charte. 

O 

Cette  constitution,  considérée  par  les  An¬ 
glais  comme  le  fondement  de  leur  liberté  ac- 
tuelle ,  décide  qu’aucun  subside  ne  peut  être 
levé  sans  le  consentement  d’un  conseil  com¬ 
posé  de  prélats,  comtes,  grands,  barons  et 
autres,  proclame  la  franchise  des  villes,  la  li¬ 
berté  du  commerce,  le  droit  de  propriété,  la 
faculté  de  sortir  du  royaume  et  d’y  rentrer, 
prohibe  les  amendes  dont  le  paiement  intégral 
entraînerait  la  ruine  du  condamné,  et  ordonne 
que  les  tenanciers  profiteront,  comme  leurs  ba¬ 
rons,  des  droits  qu’elle  consacre.  Suivant  cette 
charte,  tout  esclave  qui  touche  ou  même  qui 
voit  le  sol  de  l’Angleterre,  recouvre  à  l’instant 

lJ  ' 

même  sa  liberté;  mais  la  disposition  la  plus 
remarquable  est  sans  contredit  l’article  4'^  > 
chapitre  29,  ainsi  conçu  :  «  Qu’aucun  homme 
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»  libre  ne  soit  arrêléj  empi  îsonné,  ni  dépouille 
»  de  ses  propriétés,  de  ses  libertés,  de  ses  ha- 
))  bitudes  domestiques,  ne  soit  attaché,  ni  exilé, 
»  ni  molesté  d^une  façon  quelconque,  autre- 
»  ment  cpie  par  un  jugement  légal  de  ses  pairs, 
»  ou  par  la  loi  du  pays,  Nous  ne  vendrons  à 
»  personne ,  nous  ne  refuserons  ni  ne  suspen- 
»  drons  la  justice  et  féqulté.  »  Liberté  indi¬ 
viduelle,  régime  légal,  institution  du  jury, im¬ 
partialité,  en  un  mot  tous  les  droits  les  plus 
précieux  à  l’homme  sont  résumés  dans  cet 
article  J  s’il  eut  été  religieusement  appliqué, 
l’Angleterre  n’aurait  jamais  cessé  d’être  la  terre 
classique  de  la  liberté. 

Ce  n’était  pas  assez  d’avoir  arraché  une  cons¬ 
titution  à  Jean  Sans-Terre,  il  fallait  en  garan¬ 
tir  l’accomplissement  J  vainement  les  barons  se 
firent  livrer  la  tour  de  Londres;  vainement  ils 
confièrent  la  garde  de  leur  charte  à  vingt-cinq 
conservateurs  des  libertés  publiques,  revêtus 
de  pouvoirs  sans  bornes  comme  sans  terme; 
le  fait  l’emporta  sur  le  droit;  l’Angleterre  ap¬ 
prit,  aux  dépens  de  sa  tranquillité,  que  les 
lois  ne  sont  rien  sans  les  moeurs;  qu’un  gou¬ 
vernement  constitutionnel  ne  peut  prospérer 
chez  un  peuple  qui  ne  possède  ni  les  vertus 
ni  les  lumières  suffisantes;  la  grande  charte 
subit  en  quelque  sorte  sous  choque  règne  de 
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Tioiivelles  infractions;  dix-liult  ans  après  sa 
promulgation,  en  laSS,  Henri  lïl  conOsqua 
sans  jugement  les  biens  de  plusieurs  seigneurs 
qui  ne  s’étalent  pas  rendus  au  conseil  national; 
des  plaintes  vives  se  firent  entendre;  a  Pour- 
)>  quoi,  dit  le  roi,  observerais-je  une  charte 
»  que  la  noblesse  et  les  prélats  n’observent 
»  point  ?  )>  C^est  à  çous ,  répondit-on  ,  à 
nous  donner  V exemple.  Les  barons  se  dé¬ 
dommagèrent  sur  leurs  vassaux  des  actes  ar¬ 
bitrai  les  dont  ils  étaient  victimes.  Edouard  1'^ 
fut  obligé  de  confirmer  onze  fols  la  grande 
charte ,  et  donna  ainsi  la  preuve  la  plus  autlien- 
lique  des  nombreuses  atteintes  qui  lui  furent 
portées  (i). 

Cependant,  sous  le  règne  de  ce  prince ,  les 
lois  semblèrent  plus  occupées  de  protéger  la 
sûreté  et  les  propriétés  du  citoyen.  Se  fondant 
sur  ce  sage  principe  qu’il  est  juste  que  tous 
approuvent  ce  qui  regarde  l’intérêt  de  tous  (2), 
Edouard  appela  au  conseil  national  les  dé- 

(1)  ff.  l’ouvrage  de  Delolme  sur  la  consLilulion 
d’Angleterre,  p.  27.  Genève ,  1788. 

(2)  NuUum  tallagium  f  vcl  auxilium  per  nos ,  vcl  hcc~ 
Tcdes  nostros  in  regno  nostro  ponatur,  seu  levelur  sine 
voîuntate  et  assensu  archiepiscoporum^  cpiscoporuin,  ro- 
mitum^  èurgensium  et  aliojvm  /i&erorurn  hominum,  (Sta¬ 
tut  24  d’Edouard  I"). 
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putes  (les  villes  et  des  bourgs  dont  il  (lécîara 
le  consentement  nécessaire  au  vote  des  impôts. 
Do  là  Forigine  de  la  chambre  des  communes. 

O 

Les  minorités  orageuses  de  Richard  II,  de 
Henri  VI,  d’Edouard  V,  les  longues  guerres 
soutenues  contre  la  France,  et  surtout  Fachar- 
nement  réciprotjue  des  maisons  d’Yorck  et  de 
T^ancaster  (i)  à  se  disputer  le  trône  tF Angle¬ 
terre  ,  déchirèrent  ce  beau  pays  de|)uis  t  Soj 
juseju’en  i485.  Durant  près  de  deux  siècles, 
un  voile  funèbre  sembla  couvrir  le  royaume; 
ses  infortunés  habitans  eurent  à  supporter  à  la 
fois  les  horreurs  de  Fanarchie  féodale  et  les 
excès  de  Farbitraire  du  souverain  ou  des  ba¬ 
rons;  partout  des  abus,  des  injustices,  des 
brigandages;  le  sang  coula  à  longs  Ilots;  l’es¬ 
prit  de  parti  leva  sa  tête  hideuse;  à  son  aspect, 
la  lilierté  fuit  épouvantée. 

Dans  les  premiers  momens,  les  Anglais  s’es¬ 
timèrent  heureux  de  retrouver  Fordre  sous  le 
despotisme  des  Tudors;  mais  leur  joie  fut  de 

(i)  Les  guerres  înlestincs  entre  les  maisons  cl’York 
cl  de  Lancastre  donnèrent  lieu  aux  scènes  les  plus  san¬ 
glantes,  «  et  aucune  liistoire,  comme  l’a  dit  de 
»  Staël,  ne  nous  offre  autant  d'atteintes  portées  à  la  li- 
•  Jjcrté  individuelle  ,  amant  de  supplices,  autant  de 
n  conjurations  tle  toute  espèce.  »  (  Considérations  sur 
la  Révolution  française,!.  3,  p.  i68). 
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courte  durée  ;  bientôt  Henri  VII  s’attribua  un 
empire  inconnu  à  ses  prédécesseurs.  Henri  VIII 
égala  en  cruauté  les  Cal  i  gui  a  et  les  Wéron  5 
fondateur  de  !a  religion  anglicane,  il  joignit  à 
tous  ses  vices  l’odieuse  intolérance  d’un  chef 
de  secte;  la  crainte  et  les  supplices  lui  assurè¬ 
rent  des  partisans  ;  le  bill  des  six  articles ,  sur¬ 
nommé  le  statut  de  sang,  prononça  la  con¬ 
damnation  au  feu  contre  quiconque  nierait  la 
présence  réelle  de  N.  S.  J.  C.  dans  l’eucbaris- 
tie ,  proclamée  par  le  premier  article  du  bill  ; 
la  confiscation  et  l’emprisonnement,  même 
après  l’abjuration,  contre  ceux  qui  nieraient 
les  cinq  autres  articles;  la  peine  de  mort  contre 
les  obstinés ,  les  relaps ,  les  prêtres  qui  se  ma¬ 
rieraient  ,  enfin  l’amende  et  la  prison  contre 
ceux  qui  ne  se  confesseraient  pas  et  ne  com¬ 
munieraient  pas  au  tems  prescrit,  La  liberté 
individuelle  pouvait-elle  exister  aune  époque 
ou  les  lois  violaient  ainsi  l’asile  sacré  de  la 
conscience? 

Rien  ne  contribua  plus  à  multiplier  les  cri¬ 
mes  de  Henri  VllI  que  la  lâche  complaisance 
du  parlement;  soumis  aveuglément  à  ses  moin¬ 
dres  caprices,  il  alla  jusqu’à  décréter  que  la 
seule  volonté  de  ce  prince  avait  force  de  loi  (i). 

CO  i523,  la  Cliambre  îles  Comumnes  cul  une 
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La  corniplion ,  si  aisumcnl  contagiouse ,  péné¬ 
tra  tonies  les  classes  de  la  société;  les  juges 
condamnèrent  tous  les  accusés  poursuivis  au 
nom  du  roi;  les  cas  de  haute  tjahison  s’éten¬ 
dirent  successivement;  malgré  le  statut  d’E¬ 
douard  111 ,  la  peine  de  mort  fut  infligée  aux 
prévenus  sans  c[u’ils  eussent  pu  se  justifier, 
souvent  meme  sans  qu’ils  russent  informés  du 
crime  f{ul  les  conduisait  à  réchafaud. 

•  Comme  si  Henri  A  111  devait  encore  dans  la 


tombe  faire  le  malheur  de  ses  sujets,  il  leur 
lé"ua  en  mourant  les  dîssentioiis  relinleuses 

ri  r) 

qui  motivèrent  de  si  fréquens  attentats  à  la 
liberté  individuelle.  La  reine  Marie  appliqua 
aux  anglicans  les  lois  dirigées  par  son  ]ière  con¬ 
tre  les  catholîcfues;  dans  l’espace  de  trois  ans, 
■ 

deux  cent  soîxante-dlx-sept  personnes  furent 
brûlées  sous  prétexte  d’hérésie.  Elisnl)etb ,  à 
son  tour,  persécuta  les  catholiques  avec  tout 
l’acharnement  de  l’esprit  de  parti.  La  chambre 


velléité  d'inclépcntlance ,  clic  refusa  de  voter  les  sub¬ 
sides  demandés.  Henri  Vin  fit  .appeler un  desmcmlu’cs 
les  plus  influens de  rassemblée ,  sir  Montagne,  et  lui 
dit  :  «  0  rhomme!  ils  ne  veulent  donc  pas  voter  mon 
V  bill?*>  Puis  mettant  la  main  sur  la  tête  de  Mont.igne 
qui  était  «  genoux  devant  lui ,  il  ajouta  ;  «  que  mon 
*  bilt  passe  demain  ,  ou  je  vous  fais  couper  la  tête  «. 
Le  bill  passa. 
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(les  eommnncs  sccoiida  scs  vœnx  on  adoptant 
line  loi  d’une  incroyalilc  sévérité  contre  les 
liommes  qui  manqueraient  à  leurs  devoirs  re¬ 
ligieux  (ï). 

Ce  fut  sous  le  règne  de  cette  femme  impé¬ 
rieuse  que  le  pouvoir  absolu  parvint  à  son 
comble;  on  entendit  alors,  chose  inouïe  parmi 
les  autres  nations!  les  représentans  des  man¬ 
dataires  du  peuple,  notamment  rillustre  Bacon, 
soutenir,  au  sein  même  du  parlement,  les  prin¬ 
cipes  les  plus  flctrissans  du  despotisme  asia¬ 
tique  (a). 

•  Le  passage  des  Ttulors  sur  le  trône  d’An¬ 
gleterre  signale  l’époque  où  les  Anglais  furent 
le  moins  libres  ;  l’augmentalion  des  pouvoii's  de 
la  chambre  étoilée,  la  loi  martiale,  la  cour  de 

(i)  Celte  loi  prononça  la  prison  et  l'amende  contre 
ceux  qui  passeraient  un  mois  sans  se  présenter  aii 
temple  anglican  ;  le  bannissement  contre  ceux  que 
rattachement  à  la  doctrine  des  puritains  en  éloigne¬ 
rait;  la  déportation  à  perpetuite,  en  cas  de  récidive; 
enfin  la  peine  de  mort  contre  le  banni  qui  reparailralt 
dans  le  royaume. 

(î)  Les  discours  étaient,  suivant  l’expression  de 

r 

Hume,  plus  dignes  d’un  divan  de  Turquie,  (juc  il’une 
chambre  des  communes  d'Angleterre.  Le  mémo  auteur 
dit  que  le  gouvtniemciil  d’AngleterrPj  sous  Elisabeth, 
ressemhliiît  en  quehpic  manière  au  gonvernement  ac¬ 
tuel  des  Turcs. 
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haute  coiiimîs.sîon  resteront  comme  des  monu- 
mens  de  leur  asservissement;  Henri  VII  inves¬ 
tit  la  chambre  étoilée  du  droit  exorbitant  de 
juger  tous  les  délits  non  compris  dans  la  loi 
commune  ;  aucun  texte  ne  guidait  ni  léentra- 
vait  ses  décisions;  elle  appliquait  à  son  gré 
toutes  les  peines;  composée  de  juges  entière¬ 
ment  révocables,  elle  cessa  d’être  un  tribunal 
pour  devenir  l’instrument  des  volontés  de  la 
cour  ;  quand  le  roi  se  trouvait  présent,  lui  seul 
était  juge  ;  les  autres  ne  pouvaient  que  propo¬ 
ser  leur  avis. 

Durant  la  minorité  d’Edouard  VI,  le  duc 
de  Somnierset,  régent,  créa  une  commission 
de  loi  martiale,  et  L’autorisa  à  sévir  militaire¬ 
ment  contre  tous  les  citoyens  dans  les  cas  où 
la  sécurité  publique  serait  sérieusement  troii- 
l>lée  ;  elle  traita  tous  les  pays  qu’elle  parcourut 
comme  des  pays  conquis.  Son  atroce  des¬ 
potisme  provoqua  des  plaintes  universelles; 
néanmoins  Elisabeth  déféra  à  son  jugement  les 
hommes  qui  apportaient  des  bulles  du  pape, 
ou  Introduisaient  des  libelles  étrangers  et  des 
livres  défendus.  Malgré  la  vigilante  adminis- 
tration  de  cette  reine,  des  troupes  de  voleurs, 
des  vagabonds  dévastaient  les  provinces  et  les 
rues  de  Londres;  voici  le  moyen  que  prit, 
pour  réprimer  ces  désordres ,  la  digne  fille  de 
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Henri  VIH  ;  elle  tlonna  au  clievalîer  Wildford 
une  commission  de  prévôt-maréchal  «  portant 
))  pouvoir  et  lui  ordonnant,  à  la  première  dé- 
7)  nonciatioii  faite  par  les  juges  de  paix  de 
»  Londres  ou  des  provinces  contre  ces  per- 
))  turbateurs  du  repos  public,  de  les  attaquer 
»  et  de  se  saisir  de  leurs  personnes,  et,  en 
))  présence  desdits  juges,  conformément  à  la 
»  justice  de  la  loi  martiale ,  de  les  faire  exé- 
))  cuter  promptement  à  des  gibets.  » 

Ce  fut  encore  Elisabeth  qui  forma  la  cour 
de  haute  commission,  laquelle  avait,  pour  les 
aliaires  ecclésiastiques  et  les  crimes  d’iiérésie, 
la  même  autorité  que  la  chambre  étoilée  pour 
lesafliiires  ordinaires.  Sans  règles  déterminées, 
les  hauts  commissaires  n’observaient  point  les 
formes  de  la  procédure  légalej  ils  actionnaient 
les  catholiques  sur  des  propos,  sur  de  simples 
présomptioîis ,  ou  même  suivant  leur  caprice; 
ils  exigeaient  des  accusés  le  serment  de  ré¬ 
pondre  à  toutes  les  questions  qui  leur  seraient 
adi  ’cssees;  s’ils  ne  voulaient  pas  le  prêter,  la 
prison  punissait  leur  refus  ;  a[>rès  une  enquête 
mystérieuse  entièrement  laissée  à  sa  discré¬ 
tion,  la  cour  de  haute  commission  empri¬ 
sonnait  les  accusés  ou  leiu'  infligeait  le  cbâti- 
meut  qu’elle  jugeait  convenable;  enfin,  dit 
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Hume  (i),  c* était  un  tribunal  d* inquisition 
avec  toutes  ses  horreurs. 

Dans  les  tribunaux  ordinaires,  les  magis¬ 
trats,  abjurant  en  quelque  sorte  leur  Indépen¬ 
dance,  se  plièrent  docilement  aux  volontés  du 
monarque;  les  jurés  eux-mèmes  furent  obligés 
de  rendre  des  déclarations  Imposées.  SMs  sui¬ 
vaient  les  inspirations  de  leur  conscience ,  ils 
s’exposaient  à  se  voir  cités  devant  la  chambre 
étoilée,  contraints  à  une  humble  rétractation, 
ou  condamnés  à  d’énormes  amendes,  quelque¬ 
fois  même  à  des  emprisonnemens  indéterminés. 
«  Alors,  dit  Hallara  (2),  ces  douze  hommes 
»  de  bonne  fol ,  organes  purs  du  peuple  qui 
D  auraient  dû  se  faire  entendre  dans  le  sanc- 
))  tuaire  de  la  justice  comme  le  murmure  d’une 
»  source  fraiclie  et  jaillissante  du  sein  de  la 
»  terre ,  ressemblaient  à  ces  eaux  arrêtées  par 
)>  l’arl  dans  leur  course  et  rendues  ainsi  stag- 
»  nantcs  et  impures.  » 

Les  principes  conservateurs  de  la  liberté 
individuelle,  consignés  dans  la  grande  charte, 
avaient  survécu  aux  désastres  qui  ensanglau- 


(1)  Tome  i”  Je  l’IIistoirc  des  Suiarts  ,  p.  iSj. 
Londres  f  1760. 

(2)  IlisLüii’c  coustiliiUoiiiiellc  trAuglclerrc ,  L  1, 
p.  353. 
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tcrcnt  les  règnes  des  derniers  Planlagenels;  à 
ravèneinent  des  Tudors,  mil  liomiiie  ne  pou¬ 
vait  être  mis  en  prison  que  sur  un  mandat  lé¬ 
gal  qui  spéclilait  son  délit.  La  procédure  était 
instruite  avec  une  célérité  remarquable  aux 
sessions  régulières  de  mise  liors  de  prison  ,  ou 
gaol  deliçery.  Les  fonctionnaires ,  qui  se  per* 
mettaient  d’attenter  à  îu  liberté  de  leurs  cou- 
citoyens ,  étaient  passibles  de  dommages-inté¬ 
rêts  et  pouvaient  meme  être  poursuivis  crimi¬ 
nellement-  ils  auraient  vainement  invoqué, 
pour  leur  justification ,  l’injonction  d’un  mi¬ 
nistre  ou  le  commandement  direct  du  roi. 

Les  Tudors  foulèrent  aux  pieds  ces  sages 
maximes  j  des  membres  mêmes  du  parlement 
furent  jetés  et  détenus  arbitrairement  dans  les 
cachots j  au  mois  de  novembre  iSjfi  (i),  Pierre 
Wenlwoiib  réclama ,  dans  un  discours  éner¬ 
gique,  les  privilèges  de  la  cbambre  des  com¬ 
munes,  notamment  la  liberté  de  la  parole  j  sur 
l’ordre  d’Elisabelli ,  il  alla  dans  une  prison 
expier  son  audace.  En  iSq^ou  1595(2),  les 
juges  adressèrent  aux  lords  du  conseil  prive’ , 

(t)  L’abbé  Millot  prétend  f|ue  AVcntworlh  prononça 
son  discours  en  i58G.  (^V,  scs  Elcmens  de  riIîsLoîre 
crAngletenc ,  t.  2,  p.  355,  Varis^  177^*0 

(2)  La  dalc  n’esl  pas  bien  certaine.  Le  manuscrit 
trou\c  dans  les  papiers  du  juge  Anderson  ne  porte 


» 
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qui  prescrivaient  quelquefois  individuellement 
ces  arrestations  illégales,  une  plainte  forte¬ 
ment  motivée;  ils  tracèrent  avec  chaleur  le 
long  et  aflligeant  tableau  des  attentats  à  la  li¬ 
berté  Individuelle  commis  sous  le  règne  d’Eli¬ 
sabeth.  Il  y  est  constaté  que  les  uns  sont  déte¬ 
nus  sur  un  writ  (i)  contraire  à  la  loi,  donné 
au  nom  de  la  reine;  que  les  autres,  bien  qu’é- 
largîs  par  des  cours  de  justice ,  sont  réempri- 
sonnés  dans  des  lieux  secrets  et  non  dans  des 
prisons  publiques;  que  des  officiers  publics 
sont  incarcérés  pour  avoir  régulièrement  exé¬ 
cuté  les  Wrils  délivrés  par  la  cour  du  banc  du 
roi  ;  enfin  que  les  débiteurs  sont  encore  privés 
de  leur  liberté,  après  un  jugement  qui  distri¬ 
bue  leurs  biens  a  leurs  créanciers. 

A  celle  meme  époque ,  les  formalités  judi¬ 
ciaires  étaient  ouvertement  méconnues  de¬ 
vant  les  tribunaux.  Quoi{:[ue  le  statut  d’E¬ 
douard  VI  exigeât  deux  témoignages  pour  Fra¬ 
ser  une  condamnation,  le  comte  d’Arundelfut 
déclaré,  sur  une  seule  déposition,  coupable 
d’avoir  conspiré  la  mort  d’Elisabelli,  et  con- 

I. 

Æ 

pas  une  date  précise;  sur  le  dos  seulement  est  inscrit 
ce  cluiTre  ;  Hallani.  t.  i,  p.  35/j.) 

(i}Un  writ  est  un  ordre  parécritdu  roi  ou  d’une  cour 
de  justice.  Ainsi  un  writ  d’iiabcas  corpus  est  un  ordre 
d'amener  le  prisonnier  devant  la  cour  qui  l’a  signé. 
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damne  à  mort.  Aussi  Hallam(i)  va  jusqu’à 
dire  :  «  Que,  dans  les  procès  de  liante  trahi- 
»  son,  les  frappantes  violations  de  la  loi  natu- 
»  relie  et  positive  rendaient  alors  les  cours  de 
))  justice  peu  difFèrenles  de  vraies  casernes 
))  d’assassins.  » 

Les  Stuarts  montèrent  sur  le  trône,  imbus 
des  opinions  du  treizième  siècle  au  moment 
où  la  fatigue  du  joug  des  Tudors  avait  réveillé 
les  Anglais  de  leur  apathique  servilité  ;  ils  vou¬ 
lurent  conserver  les  habitudes  orientales  de 
leurs  prédécesseurs  sans  posséder  ni  la  san¬ 
glante  énergie  d’Henri  VIH,  ni  l’habile  fer¬ 
meté  d’Elisabeth;  tour  à  tour  irrésolus  et  en¬ 
têtés,  pusillanimes  et  contempteurs  des  lois  , 
ils  ne  purent,  malgré  leurs  qualités  privées, 
se  concilier  raffection  des  Anglais. 

O 

Les  détentions  arbîti'aîres  ne  firent  que  se 
multiplier  sous  Jacques  L’’  (2)  et  surtout  sous 
Charles  un  emprunt  illégal  rencontra  dans 
la  nation  de  vives  répugnances;  les  prisons  se 

(1) Tome  p.  348. 

(2)  Jacques  I®'",  très  attaché  à  la  royaiitéabsoUiPj  ci¬ 
tait,  pour  s’en  prévaloir,  l'exemple  des  rois  de  France 
et  d’Espagne  ;  ses  ministres  disaient  à  la  chambre  des 
communes  :  «  Le  roi  d’Angleterre  ne  peut  pas  être  de 
»  pire  condition  que  scs  égaux.  »  (  rHistoirc  de  la 
révolution  d’Angleterre  par  M.  Guizot,  t.  1,  p.6.) 
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remplirent  ;  parmi  lestletenus,  se  Ironvaieiit 
cinq  clievaiiers,  Darnel,  Corbet,  Earl,  Heve’ 
ningbam  et  Hampden  qui  demandèrent  à  la 
cour  du  banc  du  roi  leur  writd’habeas  corpus; 
le  writ  fut  accordé  ;  mais  le  geôlier  de  la  pri¬ 
son  de  la  flotte  répondit  qu’ils  étaient  empri¬ 
sonnés  par  la  volonté  spéciale  du  roi,  en  vertu 
d’un  ordre  du  conseil  privé ,  sans  que  la  cause 
en  ait  été  indiquée.  A  cette  occasion ,  fut  plai- 
dée  avec  une  grande  solennité  la  question  de 
sa  voirsi  de  semblables  emprisonnemens  étaient 
réguliers;  la  cour  la  décida  en  faveur  du  gou¬ 
vernement;  les  cinq  gentilshommes  furent  re¬ 
placés  sous  les  veri  oux  ,  et  désormais  toutes 
les  garanties  de  la  liberté  individuelle  purent 
être  renversées  par  ces  quatre  mots  :  Per  spé¬ 
ciale  mandatum  regis.  En  1 628 ,  après  la  dis: 
solution  du  second  parlement,  les  prisons  s’ou¬ 
vrirent;  sur  soixante-dix-huit  captifs  rendus  à 
leurs  familles,  vingt-sept  furent  élus  déjnités; 
l’estime  publique  les  dédommagea  des  persé¬ 
cutions  royales. 

Cependant,  le  2  Juin  de  la  meme  année  i  628, 
Charles  se  détermina  à  signer  la  pélUîon 
des  droits  (1);  par  cet  acte  constitutionnel,  les 


(i)  La  pétition  dos  droits  est  précédée  d’une  [lein- 
ture  éiicri;i(]iie  des  aUoatats  à  la  Ubcrlc  individuelle 
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empi'lsoinieinons  sniis  cause  ou  |)rescrils  piir 
le  conseil  privé  sont  expressétnent 
tout  citoyen  doit  connaître  le  motif  de  son  ar¬ 
restation  et  jouir  de  la  faculté  de  répondre  aux 
accusations  dirigées  contre  lui  ;  il  est  en  outre 
interdit  de  former  à  l’avenir  des  commissions 
de  la  loi  martiale. 

La  conduite  des  juges  sous  les  Stuarts  est 
une  preuve  historique  des  dangers  de  l’amo¬ 
vibilité  judiciaire  j  les  magistrats ,  dont  les 
charges  dépendaient  de  la  couronne,  n’étaient 
plus  que  les  humbles  agens  du  pouvoir  j  ils  ne 
refusèrent  pas  de  rendre  la  liberté  à  un  An¬ 
glais  détenu  sans  cause  j  mais,  avant  de  statuer 
sur  les  plaintes  des  citoyens,  ils  prétextèrent 
tant  de  délais  que  les  détentions  arbitraires 
produisirent  eu  réalité  tout  relFet  que  s’eu 


promettaient  leurs  auteurs. 

En  1641  >  après  la  moi’t  de  Strallord ,  la 
chambre  des  communes  obtint  enfin  de  Char¬ 
les  l"  un  acte  qui  supprimait  lu  chambre 
étoilée  et  devait  mettre  un  frein  aux  funestes 


lenteurs  des  juges 5  il  contenait  celte  dls[>osi- 
tion  :  ((  Dans  le  cas  où  qiiebju’un  sera  envoyé 
))  en  prison  par  le  roi  lui-mème  en  personne , 


commis  dans  les  deux  premières  années  du  règne  de 
Charles  I®*". 
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))  OU  par  son  conseil  privé ,  un  writ  d’iiaheas 
))  corpus  devra  lui  être  accordé  sans  retard , 
»  le  juge  sera  obligé  d’examiner  et  de  pronon- 
))  cer,  dans  les  trois  jours  qui  suivront  le  re- 
»  tour  du  writ ,  sur  la  légalité  de  Feraprison- 
»  nement.  w 

La  nécessité  de  prendre  une  décision  dans 
un  laps  de  tems  aussi  rapproché  semblait  un 
obstacle  insurmontable  aux  coupables  condes¬ 
cendances  des  juges  pour  les  caprices  dè  la 
couronne  j  il  n’en  fut  point  ainsi  r  celui  qui  re¬ 
tenait  un  prisonnier  pouvait  attendre  sans  péril 
un  second  et  un  troisième  writ  d’habeas  cor¬ 
pus,  a[ipelés  un  aliàs  et  pluries. 

Sur  les  ruines  du  trône  de  l’infortuné  Cliaiv 
lesL'  s’éleva  la  république,  qui  ne  fut  que  la 
tyrannie  de  quelques  chefs  et  lu  servitude  de 
tous  les  Anglais  ;  il  y  eut  foule  dans  les  pri¬ 
sons  j  des  comités,  investis  du  droit  de  vie  eide 
mort,  au  lieu  de  rendre  la  justice,  exercè¬ 
rent  des  vengeances  j  de  simples  discours  fu¬ 
rent  punis  comme  des  crimes  de  liaule  trahi¬ 
son  ;  le  sang  des  meilleurs  citoyens  inonda  les 
échafauds.  Incroyable  mélange  d’hypocrisie  et 
d’audace,  de  vices  et  de  grandes  qualités, 
CromAVcl  rétablit  l’ordre  quelque  tems  j  son 
pouvoir  absolu  se  para  de  gloire  et  dopu- 
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ïence;  mais  sa  base  était  un  régicide  (i);  Il 
ne  put  devenir  héréditaire.  Les  règnes  de 
Cliarles  11  et  de  Jacques  II  ont  prouvé  que  la 
leçon  du  malheur  ne  suffit  pas  pour  limiter 
raulorité  des  rois. 

Les  arrestations  illégales,  si  fréquentes  sous 
la  république,  ne  cessèrent  pas  pendant  la  res¬ 
tauration.  Lord  Clarendon  encouragea  la  race 
odieuse  des  délateurs  j  plusieurs  personnes  fu¬ 
rent  incarcérées  sur  de  légers  soupçons,  d’au¬ 
tres  conduites  et  reléguées,  contrairement  à 
la  loi ,  dans  des  îles  éloignées.  Ces  faits  moti¬ 
vèrent  le  quatrième  article  de  l’acte  d’accu¬ 
sation  (2)  dressé  contre  ce  ministre  qui  fut 
lui-même  banni  de  sa  patrie.  C’est  à  la  déten¬ 
tion  arbitraire  et  aux  vives  réclamations  de 
Jenkes,  habitant  de  Londres,  arrêté  en  vertu 
d’un  ordre  de  Charles  II ,  pour  discours  sédi¬ 
tieux,  que  les  Anglais  durent,  en  1679,  le  fa- 


(1)  M.  ttc  Chateaubriand  a  dît,  avec  son  éloquence 
accoutumée  ;  ■  Cromwel  ne  fut  pas  heureux  j  toute  sa 
puissance  ne  put  empêcher  la  vérité  défaire  entendre 
sa  voix.  Quand  ü  descendait  en  lui-même,  il  trouvait 
toujours  qu'il  avait  tué  le  roi  ou  la  liberté  ;  il  lui  fal¬ 
lait  opter  entre  l'un  ou  l'autre  remords.  »  (OEuvres 
complètes,  t.  2a,  p.  219,  édit,  de  Lad  vocal.) 

(a)  K.  rHistoire  constitutionnelle  d'Angleterre  par 
Ilallam,  t.  3,  p.  326. 
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mciix  acte  d’imbeas  corpus ,  considéré  comme 
letîr  seconde  ûjvande  charte (i);  voici  ses  prin¬ 
cipales  dispositions  : 

Cet  acte  est  d’abord  intitulé  :  Acte  pour 
rendre  plus  entière  la  liberté  des  sujets,  et 
pour  prévenir  les  emprisonnemens  au-delà 
des  mers,  11  fixe  les  dilFérens  délais  dans 
lesquels  devra  être  représenté  tout  prisonnier 
fini  aura  obtenu  un  writ  d’habeas  corpus;  ces 
délais  sont  proportionnés  à  la  distance  des 
lieux  ;  le  plus  long  ne  peut  excéder  vingt  jours, 
2^  Tout  officier,  ou  concierge  de  prison,  qui 
ne  produira  pas  le  prisonnier  dans  le  tems  fixé, 
ou  qui  ne  délivrera  pas,  soit  à  lut, soit  à  son 
agent,  six  heures  après  la  demande,  une  copie 

du  warrant  (2)  d’emprisonnement,  ou  f[in  trans- 

« 

portera  le  détenu  d’une  prison  à  l’autre  sans 
une  desi'aisons  exprimées  dans  l’acte,  sera  con¬ 
damné,  pour  la  première  fols,  à  une  amende 
de  cent  livres  sterling,  et,  pour  la  deuxième 
fois,  a  une  amende  de  deux  cents  livres  sler- 

(1)  Ilallam  pense  que  l’acte  d’habeas  corpus  fut  mo¬ 
tivé  plutôt  encore  par  les  arrestations  arbitraires  de 
lord  Clarendon  que  par  l’afTaire  de  Jenkes.  (  l’iiis- 
loirc  constitutionnelle  de  l’Angleterre,  t,  4»  l>-  *24.) 

(2)  Un  warrant  est  un  ordre  d’arrélor,  tle  prendie 
au  corps,  et  répoml  à  ce  qu’on  entend  eu  France  par 
mandat  d’amener,  mandat  d’arrêt,  cto. 
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lin"  an  profit  de  la  personne  Icsee,  et  de  pins 
déclare  incapable  d’exercer  son  oHlce.  5°  Au¬ 
cune  personne  délivrée  en  vertu  de  l’acte  d’iia- 
béas  corpus  ne  pourra  être  emprisonnée  de 
nouveau  pour  la  même  offense,  à  peine  de  5oo 
livres  sterling.  4^  Si  une  personne,  emprison¬ 
née  pour  Irabison  ou  félonie,  requiert,  dans  la 
première  semaine  d’un  terme,  ou  dans  le  pre¬ 
mier  jour  d’une  session,  d’être  Jugée  dans  ce 
terme  ou  dans  cette  session,  sa  demande  devra 
lui  être  accordée,  à  moins  c[ue  les  témoins  du 
roi  ne  pussent  être  produits  dans  ce  raêmetems. 
Si  celte  personne  n’est  pas  jugée  au  second 
terme  ou  à  la  seconde  session,  elle  sera  mise 
en  liberté.  5”  Celui  des  douze  juges,  ou  le  lord 
chancelier,  qui,  sur  la  présentation  du  warrant 
d’emprisonnement ,  ou  sur  serment  que  la  co¬ 
pie  en  a  été  déniée  au  détenu,  refuserait  de 
délivrer  un  writ,  sera  seul  condamné  à  une 
amende  de  5oo  livres  sterling  au  profit  de  la 
partie  lésée.  G®  Aucun  habitant  d’Angleterre, 
excepté  ceux  (pii,  convaincus  et  jugés,  deman¬ 
dent  à  être  transportés,  ne  pourra  être  envoy  é 
prisonnier  en  Kcosse,  Irlande,  Jersey,  Giierne- 
sey,  ou  à  quelque  |>lace  que  ce  soit,  aii-dchVde 
la  mer,  sous  la  domination  ou  hors  la  domina¬ 
tion  du  roi.  Ceux  cpii  exécuteront  un  tel  empri¬ 
sonnement,  et  leurs  assistans,  seront  condam- 
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nés  li  une  amende  ([uî  ne  potUTa  être  moin¬ 
dre  de  5oo  livres  sterling  au  profit  de  la  per¬ 
sonne  lésée  avec  paiement  du  dommage  au 
triple,  ils  seront  déclarés  incapables  d’aucun 
ofiice ,  encourront  toutes  les  peines  d’un  prœ-- 

m 

munire(i)y  et  ne  pourront  recevoir  le  pardon 
du  roi  (2). 

Prompte  décision  sur  les  réclamations  des 
détenus,  sanction  sévère  d’une  loi  protectrice, 

JV 

indemnité  au  profit  des  victimes,  responsabi¬ 
lité  directe  des  fonctionnaires,  tels  furent  les 
Importans  bienfaits  de  cet  acte  constitution¬ 
nel.  Mais  que  sont  les  meilleures  lois  sous  un 
gouvernement  absolu  !  dès  que  leur  exécution 
dépend  d’un  pouvoir  sans  limites,  elles  ne  ser¬ 
vent  plus  qu’à  couvrir  ses  excès  des  formes 
décevantes  de  la  liberté. 

Le  roi,  et  même  la  chambre  des  communes, 
ne  tardèrent  pas  à  violer  l’acte  d’babeas  cor¬ 
pus.  La  courageuse  résistance  de  Stowel  à 

(1)  Les  diffôrens  statuts  de  prœmunire  avaient  pour 
objet  de  s’opposer  aux  usurpations  des  papes  ;  des 
peines  très  graves  étaienl  prononcées  contre  ceux  qui 
osaient  les  enireindre  ,  notamment  la  confiscation  et 
remprisonnement  à  vie. 

(2)  P',  le  texte  entier  de  l’acte  d’babeas  corpus 
dans  la  Collection  des  constitutions  de  l’Europe,  t.  1, 
p.  38o.) 
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l^oflicier  de  justice,  charge  de  Carreler,  ins¬ 
pira  une  crainte  salutaire  à  la  chambre  des 
communes  qui  avait  délivré  l’ordre  d’emprî^ 
sonnementj  elle  le  supposa  malade  el  lui  ac¬ 
corda  un  mois  pour  se  rétablir.  En  i68G,  six 
évêques  refusèrent  d’obéir  à  une  déclaration, 
de  tolérance  publiée  par  Jacques  II;  ce  prince 
aussitôt  donna  l’ordre  de  les  enfermer  dans  la 
tour  de  Londres;  mais  les  évêques  s’y  ren¬ 
dirent  comme  des  triomphateurs;  le  peuple 
les  accompagna  de  ses  bruyantes  acclama¬ 
tions  ;  les  soldats  eux-mêmes ,  qui  les  condui¬ 
saient,  leur  prodiguèrent  des  hommages  de 
respect,  et  leur  acquittement  excita  une  joie 
universelle. 

Non  seulement  Jacques  II  méconnut  les 
lois  établies  pour  protéger  la  liberté  person¬ 
nelle,  mais  encore  il  soulfrit  qu’on  exigeât 
des  accusés  des  cautions  excessives,  et  qu’on 
leur  infligeât  des  peines  cruelles  et  souvent 
illégales;  la  révolte  de  Monmoutli  devint  le 
signal  de  longues  persécutions  dans  les  comtés 
d’Angleterre;  le  colonel Kirke  assouvit  lafé- 

O  ^ 

rocité  de  son  caractère  sur  ses  compatriotes; 
son  successeur  fut  l’implacable  JelFeries;  il 
prouva  (|ue  les  iniquités  d’un  magistrat  dé¬ 
pravé  peuvent  (juèlquefois  surpasser  les  plus 
criminels  excès  d’un  sohlat.  Au  retour  de 


'  T  roîÿiônu'  période  - 


U<  iniis  Jii  révolu¬ 
tion  de  ilihb  j  uâiju^ù 
iiOj>  ^ourâ^ 


m 
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.lefre  ries  à  Londres,  les  Anglais  s’alleiuîaietit 
à  voir  le  roi  lui  exprimer  tonie  son  indigna¬ 
tion  ;  Jacques  le  créa  pair  et  l’éleva  ensuite  à 
la  dignité  de  chancelier j  mais  aussi,  deux  ans 
ap  rès,  ce  prince  avait  perdu  sa  couronne  (i), 
La  révolution  de  iG88  est  sans  contredit 
l’époque  la  plus  remarquable  de  riiistoire  d’An¬ 
gleterre;  elle  ouvre  une  ère  nouvelle  pour  les 
Anglais  qui  semblent  alors  de  sujets  devenir 
citoyens,  et  se  pénétrer  tous  à  l’envi  de  cet 
esprit  national,  principale  cause  de  leur  puis¬ 
sance,  Cependant,  en  fait,  jamais  révolution 
n’entrai  na  moins  de  boule versemens.  Marie  et 
Anne,  filles  de  Jactpies  U,  succèdent  a  leur 
pè  re,  sans  que  l’ordre  public  soit  troublé;  les 
anciennes  lois  saxonnes,  les  vieux  usages,  la 

A 

grande  charte,  tous  les  actes  constitutionnels 
subsistent;  seulement  on  y  aîoule  le  dill  des 
droits  (2)  qui  garantît  la  liberté  des  élections, 


(1)  Comme  les  lois  civiles  cL  criminelles  dcrAngIc- 
terre  ont  éprouve  pou  de  cliangeinens  pendant  les 
deuxieme  et  troisième  périodes,  nous  avons  placé  sous 
la  troisième  période  nos  réflexions  sur  ce  point,  afin 
d’éviter  de  fatigantes  répétitions. 

(2)  Le  biü  des  droits,  du  j3  février  iG88,  est  ter¬ 
miné  par  ces  mots  :  «  Les  Anglais  demandent  que  les 
»  droits,  et  surtout  ceux  qui  sont  antérieurs  audit  biJJ, 
»  leur  soient  conservés  comme  droits  et  libertés  à  eux 
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(lu  jurVj  (lestlébats  tlu  parlement,  déclaré  illé¬ 
gal  tout  emprisonnement  ordonné  contre  une 
personne  qui  aurait  usé  du  droit  de  pétition, 
et  défend  de  demander  des  cautionneraens  ou 
des  amendes  trop  considérables.  Ce  bill  n’est 
au  reste  que  la  répétition  des  précédons  sta¬ 
tuts  *  mais  si  la  révolution  de  ]  688  opéra  peu 
de  cbangemens  dans  les  lois,  elle  en  apporta 
d’inefïàçables  dans  leur  exécution,  parce  qu’elle 
fut  toute  morale  et  que  sa  commotion  se  fit 
ressentir  tout  entière  dans  les  esprits. 

Dès  ce  moment ,  malgré  le  caractère  natu¬ 
rellement  despotique  de  Guillaume  III,  le  gou¬ 
vernement  représentatif  se  déveloj>pe  et  se 
consolide  de  plus  en  plus  dans  la  Grande-lire- 
tagne;  la  prérogative  royale  se  restreint  dans 
le  cercle  de  ses  limites  conslitnlionnelles;  les 
droits  individuels  sont  généralement  respectés. 

Comme  si  la  législation  antéileure  n’avait 

ÂJ 

pas  suflisainment  assuré  les  libertés  anglaises, 
un  acte  de  Setlemen  destiné  à  rendre  la  cou¬ 
ronne  liérédllaire  dans  la  maison  de  Ijrunswlcb 
vient  encore  les  confirmer.  Depuis  1688  jus- 


»  appartenant  indubitablement  et  reconnus  par  le  par- 
»  lernent,  déclarant  <|ue  tous  ces  droits  et  Ubcrics  ré- 
')  clamés  par  ledit  bill  sont  vrais,  de  toute  ancieti*. 
»  neié,  cl  sont  I>ien  véritablement  les  droits  dti  peuple 
*  de  ce  royaume.  » 
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qu’îi  nos  jours,  point  de  session  du  parlement 
qui  n’introduise  quelque  nouveau  perfection¬ 
nement.  Ainsi,  par  deux  statuts  rendus  sous 
Geori^es  tll  (  en  la  quarante- troisième  et  la 
cinquante-sixième  années  de  son  règne),  le 
bienfait  de  fhabeas  corpus,  qui  n’était  primi¬ 
tivement  applicable  qu’aux  emprisonnemens 
pour  alïàires-  criminelles  ,  est  étendu  à  toutes 
les  diverses  causes  d’emprisonnement,  et  le 
pouvoir  de  rendre  le  writ  a  été  accordé  à  tous 
les  juges  d’Angleterre  et  d’Irlande,  même  en 
teins  de  vacations. 

Au  milieu  de  ces  heureuses  améliorations 
dans  leur  état  politique ,  les  Anglais  conservent 
néanmoins  un  respect  religieux  (i)  pour  toutes 
les  institutions  que  leur  ont  transmises  leurs 
ancêtres.  L’acte  d’iiabeas  corpus  surtout  ne 
peut  être  impunément  violé,  à  moins  que 

(i)  Les  Anglais  poussent  ce  respect  jusqu’à  l'excès. 
Ainsi  le  17  novembre  1817,  au  ilix-neirvièmc  siècle, 
on  a  vu  le  nommé  Thornton  ,  accusé  de  meurtre, 
proposer  un  combat  jutÜciaire  à  son  .accusateur,  et  lui 
jeter  le  gant.  Le  combat  eut  lieu,  ntlcndu  que  ce  genre 
de  preuve  n’avait  pas  été  abrogé;  le  20  avril  i8i8,  le 
procureur  général  a  annoncé  à  la  cli ambre  des  com¬ 
munes  l’intention  de  proposer  un  bill  sur  l’abolition 
du  coinl)aL  judiciaire  dans  presque  tous  les  cas. 
(  V.  l’Esprit  tics  institutions  judiciaires  de  rEurope, 
par  M.  Mejer,  t.  1  »  p.  237.  ) 
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des  évèiiemens  graves  ii’en  aient  motivé  la 
suspension  ;  la  loi,  qui  la  prononce,  est  précé¬ 
dée  d*une  enquête  qui  doit  en  constater  la  né¬ 
cessité.  Dès  que  la  mesure  exceptionnelle  est 
décrétée,  un  ministre  et  plusieurs  membres 
du  conseil  privé  sont  ordinairement  chargés 
de  son  application.  Dans  ces  tems  difliciles  où 
riiabeas  corpus  tombe  dans  une  sorte  de  lé¬ 
thargie  légale  (i),  la  presse,  si  puissante  en 
Angleterre,  redouble  d’activité,  et  appelle  sur 
les  actes  illicites  l’animadversion  générale.  Les 
séances  du  parlement ,  celles  de  toutes  les 
administrations ,  les  comptes  de  gestion  des 
administrateurs ,  les  audiences  des  tribunaux, 
tout  est  public  dans  ce  pays  ;  la  presse  peut 
ainsi  porter  partout  son  oeil  formidable ,  et 
veiller,  comme  un  gardien  incorruptible ,  à  la 
conservation  de  tous  les  droits. 

Cependant  un  pouvoir  arbitraire  n’est  ja¬ 
mais  confié  sans  danger  à  des  hommes.  Sou¬ 
vent  d’affll^eans  abus  se  commirent  sous  l’ern- 

O 

pire  des  lois  d’exception.  L’ambilion  exploita 

(i)  «  En  AngleteiTC,  dît  M.  de  Cliâtcanbriand , 
lorsque  l’iiabeas  corpus  dort,  la  liberté  de  la  presse 
veille;  sœur  de  la  liberté  individuelle,  elle  défend 
celle-ci  tandis  que  ses  forces  sout  cncliaiiices,  cl  Tcm- 
pècbe  de  passer  du  sommeil  à  la  mort.  «  (  Monarchie 
selon  la  Charte,  p.  19.  Paris^  iSiO.) 
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plus  (l’une  fois  à  son  profil  les  désordres  pu¬ 
blics  dont  elle  exagéra  l’intensité.  Ainsi ,  en 
1715(1),  la  descente  en  Ecosse  du  clievallcr 
de  St.-Georges,  dit  le  Prétendant,  fils  de  Jac¬ 
ques  !!>  vient  répandre  TefFroi  dans  la  cour  de 
Georges  1'*“;  l’habeas  corpus  est  immédiatement 
suspendu ,  des  arrestations  sont  faîtes  sur  tous 
les  points  des  trois  royaumes  ;  les  détenus,  pris 
dans  toutes  les  classes  de  la  société,  au  sein 
même  du  parlement,  subissent  les  rigueurs  du 
secret  5  bientôt  les  prisons  sont  tellement  rem¬ 
plies  qu’on  songeait  déjà  à  renfermer  les  captifs 
dan  s  les  maison  s  royal  es,  lorsque  1  es  in  quié  tudes 
publiques  se  dissipèrent.  En  1 7a3,  nouvelle  sus¬ 
pension  deriiabeas  corpus  fondée  sur  une  pré¬ 
tendue  conspiration  (2)  j  les  emprisonnemens 
recommencent ,  et  la  nation  ,  dit  l’historien 
Millot  (3) ,  est  mise  en  quelque  sorte  à  la  dis- 


(1)  V.  l'Histoire  crAngletcrre  par  Sniolctt,  au  règne 
de  Georges  1 

(2)  Le  bruit  vrai  ou  faux  d’une  conspiration  décou¬ 
verte  coûta  la  liberté  à  un  grand  nombre  tle  personnes 


cl  la  vie  à  Edouard  Harvey;  Î1  avait  été  arrêté  avec 
quclciuos  autres  membres  du  parlement,  entr’autres  , 
le  chevalier  Guillaume  Wiiidliam.  (  V,  rHistoired’An- 
gleterre  par  Itapin  Thoyras,  t.  i3,  p.  (îfi.) 

(3)  Elémens  de  i'Histoire  d’Angleterre,  t.  3,  p.  35 1. 
Paris,  1794. 
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crélion  <Iu  ministère.  LVisage  si  passionné  tFuii 
pouvoir  éphémère  (i)  ne  put  que  rendre  plus 
précieux  encore  aux  Anglais  l’acle  constitu¬ 
tionnel  qui  consacre  leur  liberté  individuelle; 
la  procédui’e  criminelle  leur  oiFre  d’ailleurs 
son  eflicace  et  constante  protection, 

D’abord  tout  Anglais,  emprisonné  sur  une 
dénonciation  mensongère  ou  sur  une  accusa- 

w 

lion  trop  légèrement  dirigée,  peut  intenter 
contre  sa  partie  adverse  l’action  de  délit  pi  et 
armisy  appelée  ordinairement  l’action  de  faux 
emprisonnement ,  et  la  faire  condamner  à  une 
amende  envers  le  roi  pour  avoir  troublé  la 
paix  publique. 

Lorsiju’un  crime  a  réellement  été  commis , 
l’arrestation  du  coupable  peut  être  elfectuée  : 
1  ^  en  vertu  d’un  warrant  .spécial  (  ou  décret 
de  prise  de  coi  ps  )  précisant  le  délit,  délivré 
ordinairement  par  un  |ugc  de  paix  (2);  2'^sans 
warrant,  par  un  ofilcier  public,  tel  que  le  juge 

(1)  L'habcas  corpus  a  clé  souvciil  suspendu  sous  les 
lègues  de  Georges  II  et  de  Georges  III ,  particulière¬ 
ment  en  1745,  de  1794  à  1801,  et  en  1817.  (  THis- 
loire  de  la  réforme  protestante  par  William  CobbcU, 
l.  2,  p.  127,  troisième  édition.  Paris,  1827.} 

(2)  Les  juges  de  paix,  élus  d’abord  [>ar  le  peuple, 
sont  muîiiteuaiil  nommés  par  le  souverain. 
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de  paix,  le  slierif  (i),  le  coroner  (2J,  les 
constables,  les  gardes  de  nuit  lorsqu’ils  voient 
commettre  en  leur  présence  une  félonie  (  ou 
infraction  à  la  paix  publique  ).  Les  consta¬ 
bles,  chargés  particulièrement  de  la  police, 
doivent  conduire  immédiatement  devant  le 
juge  de  paix  les  personnes  arrêtées;  ils  sont 
même  autorisés  par  la  loi,  et  sans  avoir  be¬ 
soin  de  Tordre  du  magistrat,  à  enfoncer, 
en  cas  de  meurtre  ou  d’une  blessure  dange¬ 
reuse  ,  les  poi'tes  d’une  maison  pour  arrêter  le 
prévenu,  et  même  à  le  tuer  si,  par  Tefïet  de  sa 
vigoureuse  défense,  ils  ne  peuvent  s’en  emparer 
autrement  (3);  5"  par  les  simples  particuliers 
auxquels  la  loi  ordonne,  quand  ils  se  trou¬ 
vent  spectateurs  d’un  délit  lïagrant ,  d’arrêter 
le  coupable ,  sous  peine  d’amende  et  d’empri- 

(1)  Lps  fonctions  du  shérif  ont  quelques  rapports 
avec  celles  des  préfets  français. 

(2)  Il  existe  dans  tous  les  comtés  d’Angleterre  un 
certain  nombre  d’officiers,  appelés  coroners,  dont  les 
fonctions  consistent  à  constater  l’état  du  cadavre  des 
personnes  mortes  de  mort  violente,  et  à  recueillir 
tous  les  reuscignemens  utiles  sur  leur  assassinat,  A  dé¬ 
faut  de  partie  plaignante,  ils  sont  encore  chargés  de 
poursuivre  le  prévenu  du  crime,  et  remplissent  ainsi , 
dans  ce  cas  ,  l’office  du  ministère  public. 

(3)  l'ouvrage  de  W.  Rey  sur  les  institutions  ju¬ 
diciaires  de  l’Angleterre,  t.  2,  p.  3^6. 
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sonncmcnl;  ils  peuvent  même  rarrêler  plus 
tard,  après  la  perpétration  dit  crime,  sur  un 

lè  _ 

soupçon  probable.  4*^  cpi  une  clameur  pu¬ 
blique  s’élève  après  la  découverte  d’un  crime, 
ou  qu’elle  est  ordonnée  par  un  officier  public, 
toute  personne  a  le  droit  d’arrêter  celui  qui 
en  est  signalé  l’auteur. 

On  blâme  avec  raison,  dans  cette  premièi’e 
partie  de  l’instruction  criminelle ,  la  faculté 
laissée  aux  ministres  de  décerner,  dans  cer¬ 
tains  cas,  des  warrans  qui  ressemblent  à  de 
véritables  lettres  de  cacliet,  et  le  droit  bar¬ 
bare,  mais  heureusement  peu  mis  en  pratique, 
de  faire  périr  un  citoyen  sans  jugement  afin 
de  se  saisir  plus  aisément  de  sa  personne.  Quant 
au  droit  d’arrestation,  quoique  imprudemment 
accordé  à  un  grand  nombre  de  fonctionnaires 
de  tous  les  rangs ,  il  est  beaucoup  moins  dan¬ 
gereux  dans  un  pays  où  la  responsabilité  des 
agens  du  gouvernement  est  appliquée  jusque 
dans  ses  dernières  conséquences.  Le  fonction¬ 
naire,  qui  se  permet  une  arrestation  arbitraire, 
est  immédiatement  traduit,  sans  aucune  auto¬ 
risation  préalable,  devant  les  tribunaux  coni' 
pétens  et  condamné  à  l’une  des  peines  pres¬ 
crites  par  l’acte  d’habeas  corpus. 

La  j:.’*- isprudcnce  a  en  outre  établi  ce  prin¬ 
cipe,  que  tout  citoyen  peut  défendre  sa  sûreté 


33o 


D£  LA  LIBERTÉ  INDIVIDUELLE 

imlividueUe  et  même  celle  de  ses  concitoyens 
contre  un  ofîicier  public  qui  transgresse  lu 

V 

loi  (i).  Quand  la  liberté  du  sujet  est  atta¬ 
quée  y  disait  le  juge  Holt  sous  la  reine  Anne , 
est  une  provocation  à  tous  les  sujets  d*  An¬ 
gleterre  (a).  Ainsi  à  Londres,  en  décembre 
1825,  la  cour  d’assises  a  décidé  qu’il  n’y  avait 
pas  de  délit  à  prendre  la  défense  d’un  Anglais 
contre  un  constable  qui  était  entré  par  la  fe¬ 
nêtre  dans  son  habitation  pour  l’arrêter.  On 
sait  d’ailleurs  qu’en  Angleterre  le  domicile  d’un 
citoyen  est  pour  lui  comme  une  forteresse; 
personne  ne  peut  s’y  introduire  sans  sa  volonté, 
sauf  certains  cas  déterminés  par  les  lois  (5). 

Dès  qu’un  Anglais  est  arrêté ,  il  est  conduit 
devant  le  juge  de  paix;  ce  magistrat  l’inter¬ 
roge,  reçoit  par  écrit  ses  réponses,  ainsi  (jue 
les  déclarations  des  plaignans  et  des  témoins , 
lui  rend  la  liberté  si  les  soupçons  ne  sont  pas 


(1)  Blakstone,  Üv;  cliap,  33,  n“  6,  et  la  cons¬ 
titution  (.^Angleterre  par  Dclolmc,  Uv,  2,  cliap.  i4- 

(2)  F.  le  Tableau  de  la  constitution  de  la  Grande-Bre¬ 
tagne  parle  docteur Wanostroebt,  p.  2QÜ*  Paris,  1824* 

(3)  Cependant  un  bill,  rendu  en  a  décidé  ejuc 

tout  juge  de  paix,  ou  ses  agens,  peuvent  s’introduire 
de  jour  ou  de  nuit  dans  le  domicile  des  citoyens  ,  et 
(jii’cn  cas  de  relus,  les  coiisUbles  ont  le  droit  de  Ihire 


ouvrir  de  lorcc  rentrée  des  inaisuns. 
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fondes,  ou  rinvite  à  présenter  une  caution  pro¬ 
visoire,  à  moins  qu*il  ne  soit  inculpé  d’un 
crime  grave ,  tel  que  le  meurtre ,  la  trahison , 
pour  lesquels  la  loi  ne  l’admet  pas  j  les  excep¬ 
tions  sont  en  petit  nombre  ;  la  règle  générale 
est  la  faculté  de  donner  un  cautionnement  qui 
doit  être  modéi’é  et  proportionné  à  la  nature 
du  délit. 

Dans  les  cas  où  le  juge  de  paix  se  croit 
consciencieusement  obligé  de  faire  déposer 
l’inculpé  dans  une  prison,  celui-ci  y  est  traité 
avec  tous  les  égards  dus  à  sou  innocence  tou¬ 
jours  présumée  tant  qu’il  n’a  pas  été  jugé  (i)  ; 
le  geôlier  ne  peut  l’y  recevoir  sans  un  ordre 
signé  du  Juge  de  paix  spécifiant  les  motifs  de 
la  détention,  L’Inculpé  trouve-t-il  son  empri¬ 
sonnement  illégal?  il  peut  en  déférer  aussitôt 
l’examen  à  la  cour  du  banc  du  roi,  et  invoquer 
avec  force  et  succès  les  garanties  de  l’habeas 
corpus. 


(i)  Même  après  le  jugement,  la  plus  grande  hunia- 
iiité  est  recoinmanilée  fux.  geôliers  ;  ils  no  doîvcnl  ni 
cliarger  de  fers  te  condamné,  ni  le  soiuiieUre  à  d^Tulre 
-gêne  que  celle  que  comporte  le  seul  cmprisouiicnicnl* 
Custodes  panam  sibi  commissorum  non  augeant ,  ncc 
cos  torqncantf  sed  omni  sai'itid  remota  y  pictateque 
adhlbitât  jndùia  débita  exeqnanUir ,  {  Blaekslone,  l.  0, 
cliap,  22.) 
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Apres  le  premier  Interrogatoire,  le  magis¬ 
trat  remet,  s*îl  est  nécessaire,  la  conliiiiialioii 
de  l’instruction  au  jour  le  plus  procliain  j  à 
l’époque  fixée,  le  plaignant  et  l’inculpé,  ac¬ 
compagnés  chacun  d’un  attorney  (i),  et  les 
témoins  se  rendent  chez  le  juge  de  paix  qui 
les  entend  dans  une  salle  ouverte  au  public  en 
présence  des  défenseurs.  L’information  ter¬ 
minée,  le  juge  de  paix  peut  encore  rendre  la 
liberté  à  l’inculpé ,  s’il  est  détenu ,  le  relâcher 
sous  caution ,  ou  lancer  contre  lui  un  nouveau 
warrant  j  ensuite  il  renvoie  l’alïaire,  soit  devant 
les  général  quart er-ssssions  (ou  cours  de  re¬ 
cord  composées  des  juges  de  paix  du  comté 
q  Lii  se  rassemblent  à  peu  près  tous  les  quin  ze 
jours,  et  jugent,  avec  l’assistance  du  jury, 
toutes  les  allaires  correctionnelles  du  comté 
et  les  causes  criminelles  de  peu  de  gravité) , 
soit  devant  les  cours  d’assises.  Comme  les  cours 
d’assises  ne  se  réunissent  que  deux  fois  par 
an  (2) ,  les  juges  de  paix,  par  une  fiction  passée 

(1)  L’allorney  est  un  officier  dont  les  fonctions  res¬ 
semblent  à  celles  des  avoués  en  France,  et  qui  reçoit 
aussi  des  actes  comme  nos  notaires. 

(2)  Excepté  à  Londres  et  à  Middlessex ,  où  clics  se 
rassemblent  huit  fois  par  an.  (  Foiiyrage  de  IVI ,  Cuttu 
sui‘  radmîiiistration  de  la  justice  criminelle  en  Angle¬ 
terre,  p.  2G  cl4o.) 
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en  usage,  soumettent  un  grand  nombre  de 
procès  criminels  à  l’examen  des  qiiarter-ses- 
sions;  tantôt  ils  diminuent,  de  concert  avec 
le  plaignant ,  la  valeur  de  l’objet  vole ,  tantôt 
ils  omettent  des  circonstances  aggravantes, 
telles  que  la  nuit,  l’eliractlon,  etc.  Quel  que 
soit  le  motif  de  cette  fiction,  elle  a  toujours 
l’heureux  résultat  d’abréger  considérablement 
la  détention  préalable  des  accusés. 

Dans  la  seconde  partie  de  la  procédure,  la 
loi  assure  à  la  liberté  individuelle  toutes  les 
garanties  de  justice  et  d’impartialité  qu’elle 
peut  desirer  :  on  remarque  notamment  le  droit 
de  faire  dans  le  grand  et  le  petit  jury  de  nom¬ 
breuses  récusations,  la  mise  en  accusation  pro¬ 
noncée  par  au  moins  douze  grands  jurés  (i), 
tous  d’accord  sur  l’afïii’mative,  la  publicité 
de  l’instruction  écrite  et  des  débats  depuis 
le  moment  de  l’arrestation  jusqu’au  jugement, 

(i)  Les  gi'antls  jurés  remplissent  en  Angleterre  les 
fonctions  de  la  ciiambre  d^accusatioii  dans  les  cours 
royales  de  France  ;  les  petits  jurés ,  ou  les  jurés  ordi¬ 
naires,  jugent  en  fait  tous  les  individus  mis  en  accu¬ 
sation  et  renvoyés  devant  eux  par  les  grands  jurés.  On 
donne  à  ces  derniers  le  nom  de  gi’ands  parce  qu’ils  ont 
le  droit  d'adresser  ati  gouvernement  des  observations 
sur  tous  les  objets  d’administration  publique  ou  pri¬ 
vée,  sur  les  impôts,  sur  la  coiidtiilc  des  Ibnclioiinaires; 
ils  jouissent  ordinaire  meut  de  la  plus  haute  cousiilcru'* 
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rinlérêf  que  le  juge  présidant  la  cour  dVs- 
sises  témoigne  conslammenl  à  l’accusé,  Funa- 
iilinilé  des  douze  jurés  indispensable  pour 
condamner,  la  liste  des  prisonniers,  précisant 
les  causes  de  leur  détention ,  imprimée  et  pu¬ 
bliée  dans  le  comté  à  chaque  session  des  as¬ 
sises,  la  facilité  de  comparer  cette  liste  avec  le 
tableau  des  arrêts  de  la  cour  également  im¬ 
primé,  et  de  connaître  ainsi  le  nombre  des 
détenus  non  jugés,  enfin  la  visite  des  prisons 
laite  deux  fois  l’année  avec  un  religieux  scru¬ 
pule  par  les  grands  jurés,  et  tous  les  quinze 
jours  par  les  juges  de  paix. 

Ap  rès  tant  de  dispositions  favorables  aux 
accusés,  on  est  étonné  du  silence  de  la  loi 
qui  n’ordonne  pas  de  leur  nommer  des  avo¬ 
cats  d’office,  et  surtout  de  l’iialiitude  de  pro¬ 
noncer  seulement ,  à  la  fin  de  la  session ,  les 
peines  que  cliaque  condamné  doit  subir-  on 
prolonge  ainsi  sans  utilité  les  angoisses  et  la 
détention  des  hommes  déclarés  coupables  par 
le  Jury. 

lion.  «  Si  l’Angleterre  est  encore  un  pays  libre,  a  dit 
»  un  écrivain  anglais,  elle  le  doit  à  celle  véritable  ci- 
«>  ladcilc  du  peuple,  à  cet  imprenable  Gibraltar  de 
O  la  conslllution  anglaise  :  le  jugement  parjurés  que 
»  cha<|ue  Anglais  doit  dclcndre  jusqu’à  son  dernier 
sonuir.  « 


P 
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La  conviction  ne  sufïSt  point  pour  condam¬ 
ner;  il  faut  encore  qu’il  y  ait  preuve  légale, 
c’est-à-dire,  que  le  fait  incriminé  soit  attesté 
par  deux  témoins;  dans  le  cas  où,  faute  de 
cette  preuve,  la  condamnation  par  les  voies 
ordinaires  d’un  homme  présumé  coupable  d’un 
crime  grave  est  impossible,  il  est  permis  de 
faire  rendre  contre  lui  une  loi  particulière, 
nommée  ^///  d^attainder.  Du  moins  les  avo¬ 
cats  de  l’accusé  ont  le  droit  de  plaider  sa  cause 
devant  les  chambres;  les  membres  du  par¬ 
lement  peuvent  attaquer  cette  loi;  elle  n’est 
ainsi  rendue  qu’après  une  discussion  solen¬ 
nelle.  Ce  blll  est  en  réalité  une  peine  d’empri¬ 
sonnement  indigée  à  un  citoyen  qui  n’a  pu 
être  judiciairement  convaincu  d’un  crime  ;  îl 
contient  à  la  fois  une  violation  de  la  liberté 
individuelle  et  une  marque  éclatante  de  res¬ 
pect  pour  elle,  car  le  concours  de  tous  les 
représentans  de  la  nation  a  paru  indispensa¬ 
ble  pour  attenter  à  la  liberté  d’un  seul,  même 
dans  l’intéi'ét  de  tous  (i).  Toutefois  ces  rae- 


(i)On  n*a  généralement  recours  aux  bills  d'altaindcr 
que  pour  des  cas  d\iiic  importance  majeure.  *  11  faut, 
O  dit  lord  Russcl ,  cpio  le  mal  que  produirait  Tim- 
»  punité  d’un  criminel ,  paraisse  bien  grand  en  effet 
»  pour  l’emporter  dans  la  balance  sur  le  mal  qu’il 
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sures,  motivées  sur  les  dangers  de  rimpunîté, 

sont  souvent  in  justes  précisément  parce  qu’elles 

sont  arbitraires.  Le  recueil  des  statuts  ren- 

« 

ferme  un  très  grand  nombre  de  ces  biils  (i); 
mais  la  postérité  a  spécialement  flétri  celui 
qui  fut  décerné  contre  Catherine  Howard, 
dont  le  seul  crime  était  de  ne  plus  plaire  à 
Henri  YIIÏ.  . 

Blakstone  (2)  atteste  que  la  torture,  si  cruel¬ 
lement  employée  chez  les  autres  nations  de 
l’Europe  pour  extorquer  l’aveu  des  crimi¬ 
nels,  a  toujours  été  inconnue  dans  la  procé¬ 
dure  anglaise.  Lors  de  l’assassinat  du  duc  de 
Buckingham,  favori  de  Chaides  I",  le  conseil 
privé  proposa  de  donner  la  question  à  l’accusé 

I»  y  a  à  porter  atteinte  à  la  sûreté  commune  des  su- 
w  jets,  à  troubler  le  cours  régulier  de  la  justice,  et 
»  à  donner  l’exemple  d’une  peine  infligée  à  qui  ne 
■  peut  être  convaincu  d’uii  crime.  *  (  Essai  histo¬ 
rique  sur  la  constitution  et  le  gouvernement  anglais, 
p.  169.) 

(1)  Des  biils  d’attainder  ont  été  décrétés  contre  les 
lords Empson  et  Dudley,  pour  exactions  commises  sous 
le  règne  de  Henri  VII,  contre  la  marquise  d’Exeter  et 
la  comtesse  de  Salisbury ,  pour  refus  Je  répondre  à 
l’accusa tion  dont  elles  étaient  l’objet,  contre  John  Fa- 
wicli ,  accusé  de  haute  trahison,  etc.  etc. 

* 

(2)  V.  blakstone,  t.  C,  p.  309. 
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Fellon  ;  on  espérait,  à  force  de  tou^mens ,  le 
contraindre  de  révéler  les  noms  de  ses  com¬ 
plices;  mais  les  juges  repoussèrent  à  Tunani- 
mité  cette  proposition  comme  contraire  à  leur 
honneur  et  à  celui  des  lois  anglaises  (i). 

Il  existe,  depuis  le  règne  d’Edouard 
un  autre  châtiment  non  moins  odieux  connu 
sous  le  nom  de  pénance  magistrats  l’in- 
lligent  comme  la  question ,  avant  même  le  ju¬ 
gement,  aux  accusés  qui  gardent  un  silence 
opiniâtre  tors  de  leur  interrogatoire  et  à  ceux 
qui ,  en  matière  de  haute  et  de  petite  trahison, 
récusant  un  plus  grand  nombi^e  de  jurés  que 
la  loi  ne  le  permet,  prouvent  ainsi  qu’ils  ne 
veulent  pas  se  soumettre  aux  débats  judiciaires. 
Dans  une  chambre  obscure  de  sa  prison ,  l’ac¬ 
cusé  est  étendu  nu  par  terre ,  sur  le  dos ,  la 
tète  couverte  d’un  voile;  ses  membres  sont 
atlacliés  par  une  corde  â  chacun  des  coins  du 
cachot  ;  on  place  sur  sa  poitrine  un  poids  soit 
de  fer,  soit  de  pierre ,  un  peu  plus  pesant,  dit 
la  loi ,  qu’il  ne  jiourra  le  supporter  ;  du  pain 
d’orge  et  de  l’eau  croupie,  voilà  ses  seuls  ali- 
mens;  il  languit  dans  cette  position  déchirante 


(i)  V.  l’Histoire  d’AngletciTC  par  Hume,  au  règne 
de  Charles  chan.  62. 


22 
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jus(|u’à  ce  qu’il  expire  (quoique  anciennement 
ce  fut  jusqu’à  ce  qu’il  répondît)  (i), 

La  pcnance  fut  rarement  mise  en  pratique  ; 
maintenant  elle  est  presque  tombée  en  tlésué- 
tudej  mais  elle  souille  toujours  la  législation 
anglaise.  Dans  ce  pays,  l’opinion  publique  se 
montre  plus  puissante  que  la  loi;  il  faut,  au 
reste,  toute  rinllucnce  d’une  civilisation  per¬ 
fectionnée,  toute  la  douceur  des  mœurs  britan¬ 
niques  pour  corriger  l’incroyable  rigueur  des 
lois  pénales  ;  comment  concevoir  que  ces  lois 
régissent  encore  le  peuple  le  plus  avide  de  son 
indépendance  personnelle,  le  plus  orgueilleux 
de  ses  lumières,  si  l’on  ne  connaissait  l’espèce 
d’idolàlriedes  Anglais  pour  tout  ce  qui  compte 
un  siècle  de  durée!  Plus  de  cent  soixante  ac¬ 
tions,  que  d’autres  nations  regardent  conune 
de  simples  délits,  ont  été  déclarées  félonies 
par  divers  actes  du  parlement  et  passibles  de 
la  peine  de  mort.  Sous  l’empire  d’un  tel  code 

(i)  7^.  Blakstono,  t.  C,  p.  3i  i  ;  Touvrage  de  M.  CoUn 
sur  l’administration  <lc  la  justice  criminelle  en  Angle¬ 
terre,  page  8i;  l’Esprit  des  institutions  judiciaires  de 
l’Europe  par  M.  Mejer,  t.  2,  p.  261.  Cette  peine, 
connue  d’abord  sous  le  nom  de  prison  forte  et  dure, 
s’appela  sous  Edouard  III  pcnance,  et  depuis  Henri  IV 
elle  est  général cnicnt  désignée  sous  le  nom  de  peine 
forte  et  dure. 
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criminel,  si  les  magistrats  n’usaîent  pas  avec 
liumanité  de  Fimmense  pouvoir  qui  leur  est 
confie  de  commuer  les  peines,  le  glaive  de  la 
Justice,  plus  redoutable  que  le  poignard  des 
assassins  qu’elle  est  chargée  de  punir,  ferait 
couler  des  torrens  de  sang  anglais  (1). 

Les  calculs  suivans  sufîiront  pour  constater 
la  barbarie  de  cette  législation  et  les  progrès 
sensibles  de  l’opinion  :  suivant  sir  Samuel  Ro- 
,  ml  11  J,  pendant  le  règne  de  Henri  VI II,  soixante- 
dix-huit  mille  personnes  subirent  la  mort  sur 
les  places  publiques j  sous  Elisabeth,  quatre 
cents  citoyens  furent  annuellement  livrés  au 
hourreauj  tandis  qu’en  1 824,  mille  soixante- 
six  condainnations  capitales  sont  prononcées 
et  quarante-neuf  seulement  sont  exécutées  (2)3 

(1)  Les  punitions  infligées  aux  militaires  anglais 
sont  aussi  Immîliantcs  cjue  douloureuses;  on  leur  ap¬ 
plique  sur  le  corps  de  violeiis  coups  d*un  instrument 
taillé  en  forme  de  martinet  ou  de  fouet  à  plusieurs 
bouts.  On  le  nomme  cat-o-ninc-tails .  C’est  un  vérita¬ 
ble  knout  britannique. 

(2)  y.  la  Revue  britannique,  t.  ig,  n"  38,  p,  32 1 ,  ainsi 
que  le  tliscoiirs  prononcé  par  M,  Lonnanl ,  au  mois 
d’avril  i833  ,  en  présciîtant  à  la  Chambre  des  Com.- 
munes,  dont  il  est  membre,  un  bill  pour  la  circons- 
cripiion  <lcs  crimes  qui  doivent  être  punis  de  mort.  On 
a  appliqué  à  plusieurs  félonies  (ou  crimes),  le  bénéfice 
duclergé,  qui  est  une  exemption  absolue  de  la  peine  de 
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en  1825,  après  mille  trente-six  condarana- 
tions  à  mort,  011  ne  compte  que  cinquante 
exécutions  (1). 

Sur  un  autre  point  également  important , 
cette  législalion  porte  une  atteinte  profonde 
et  plus  directe  à  la  liberté  individuelle;  les 
amendes  sont  une  des  peines  le  plus  fréquem- 
inent  appliquées  ;  leur  quotité  est  laissée  en¬ 
tièrement  à  l’arbitra «e  des  maeistrats:  souvent 

îJ  Cj  / 

elles  sont  énormes  et  supérieures  à  la  fortune 
du  prévenu;  cependant  les  condamnés  restent 
en  prison  jusqu’à  ce  qu’ils  les  aient  acquittées; 
les  auteurs  d’un  léger  délit  expient  ainsi  leur 
i^auvreté  durant  des  années  entières,  quel¬ 
quefois  même  toute  leur  vie,  à  moins  qu’il  ne 
plaise  aux  ministres  de  leur  faire  grâce*  Par 
cette  loi  injustement  rigoureuse,  l’indigence 
est  plus  sévèrement  punie  que  le  crime  opu¬ 
lent.  Ainsi  la  législation  anglaise  a  le  tort 
grave,  en  matière  penale,  d’accorder  une  trop 
grande  latitude  aux  juges  et  d’abandonner  à 

mort,  que  le  clergé  s'élait 'attribuée  dans  le  tems  de 
sa  puissance* 

(i) Depuis  1 81 6  jusqu’en  1822,  laaSacctiscs  dévots 
de  cinq  sclieliings  dans  une  boutique  ont  été  Iradnits 
aux  assises  ;  sur  342  déclarés  coupables  par  le  jury  de 
ces  crimes  capitaux,  un  seul  a  été  exécuté!... 


CI1F.Z  LES  ANGLAIS. 


leur  (lîscretîon  la  fortune,  la  liberté  et  la  vie 
de  leurs  concitoyens  (i). 


Les  lois  civiles  de  TAn^leterre  ne  sont  point 
écrites  ;  elles  se  composent  de  coutumes ,  de 
précédens  et  de  quelques  statuts  particuliers. 
La  procédure  civile  est  aussi  lente  que  dispen¬ 
dieuse  et  compliquée  J  les  principales  cours 
fixées  à  Londres  introduisent  dans  f ordre  ju¬ 
diciaire  une  centralisation  toujours  funeste  aux 
intérêts  privés.  Les  Anglais  ont  repoussé  avec 
une  sorte  de  mépris  la  sagesse  du  droit  ro¬ 
main,  et  cependant  ils  ont  emprunté  à  la  loi 
des  douze  Tables  son  excessive  dureté  envers 


le  défendeur  défaillant. 


(i)  Il  convient  de  remarquer  ici  que  les  lois  an¬ 
glaises  protègent  spécialement  la  faiblesse  des  femmes 
si  souvent  oubliées  dans  les  autres  législations  ;  elles 
punissent  l’Iiomine  qui  contraint  par  force  ou  surprise 
une  femme  à  l’épouser,  celui  même  qui  épouse  une 
héritière  après  l’avoir  enlevée.  Une  femme  est-elle 
maltraitée  par  son  mari  ?  elle  le  prouve  et  s’éloigne  j  il 
est  chargé  de  pourvoir  à  son  entretien.  Si  l’époux  veut 


dérober  à  tous  les  regards  la  victime  de  scs  violences, 
la  famille  de  la  femme  soumet  une  requête  à  la  coiir 
du  banc  du  roi  qui  le  force  de  la  représenler.  Si. la 
femme  demande  la  séparation,  il  ne  peut  la  refuser. 
Lorsque  tleux  époux  ont  conimîs  de  concert  une  félo¬ 
nie,  le  mari  en  reste  seul  responsable;  la  loi  suppose 
qu’il  a  abusé  de  sou  ascendant  présumé. 
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On  désigné  d’abord  la  cour  de  justice  qui 
i  doit  connaître  de  l’aiïaire  ;  le  defendeur  reçoit 

ensuite  Tordre  de  comparaître  devant  elle;  en 
cas  de  refus ,  la  cour  décerne  un  writ  dit  d^at- 
tachement  ou  de  saisie,  contenant  injonction 
de  saisir  pour  gage  une  partie  de  ses  biens  ;  si 
le  défendeur  persiste  dans  son  silence,  un  se¬ 
cond  writ,  de  distringas,  ordonne  au  shérif 
de  saisir  et  confisquer  tous  ses  biens  qui  ap¬ 
partiennent  au  roi  lorscju’il  ne  se  présente 
point  devant  les  magistrats.  Dans  les  premiers 
tems ,  le  writ  de  capias  ad  respondendum , 
c’est-à-dire,  Tordre  de  saisir  la  personne  même 
du  défendeur  n’était  lancé  qu’en  un  seul  cas, 
celui  d’injures  accompagnées  de  violences; 
mais  divers  statuts  de  Henri  III,  d’Edouard  1", 
d’Edouard  III,  de  Henri  VII,  d’Elisabeth,  en 
permirent  la  délivrance  dans  un  grand  nombre 
d’autres.  Aujourd’hui  on  peut  obtenir  ce  writ 
sur  presque  toutes  les  plaintes;  on  se  con¬ 
tente  d’un  simple  ajjidapit,  c’est-à-dire,  d’une 
déclaration  du  créancier  affirmée  par  serment. 
La  prise  de  corps  est  exécutée  par  les  baillis , 
officiers  du  shérif,  en  touchant  le  corps  de  la 
personne  qu’ils  veulent  arrêter;  si  elle  leur 
échappe ,  ils  ]>euvent  la  poursuivre,  et,  même 
après  d’inutiles  eflorts  pour  l’atteindre  hors 
de  son  domicile,  enfoncer  scs  portes  afin  de 
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s’en  erap.'irer  (i).  Le  tléfenJeur,  lëealeinejit 
arrête,  est  obliué  de  donner  caution  au  shérif 
de  se  représenter  le  jour  qu’il  désignera  j  dès 
ce  moment ,  ce  fonctionnaire  en  devient  res¬ 
ponsable. 

Sous  le  règne  de  Georges  I",  celte  légîsla^ 
lion,  vraiment  hostile  à  la  liberté  individuelle, 
a  subi  du  moins  une  heureuse  modification  ;  il 
a  été  décidé  par  un  édit  de  ce  prince,  qu’aucune 
prise  de  corps  ne  pourrait  être  opérée  pour 
une  dette  au-dessous  de  deux  livres  sterling, 
ou  5o  francs,  et  que  le  débiteur  serait  assigné 
par  une  simple  citation.  Un  bill  postérieur  a 
étendu  la  même  faveur  à  toutes  les  créances 
inférieures  à  10  livres  sterling,  ou  200  francs. 

La  procédure  suivie  devant  la  courdechan- 
cellerie  (  cour  destinée  à  statuer  d’après  les 
règles  de  l’équité  sur  les  cas  non  prévus  par 
la  loi),  ne  débute  point,  comme  les  autres, 
par  l’emprisonnement  du  défendeur;  mais  s’il 
fait  défaut,  il  est  privé  de  sa  liberté  et  ses 
!>iens  sont  mis  sous  le  séquestre.  Le  refus 
d’éxécuter  une  décision  de  cette  cour  entraîne 
en  outre  l’emprisonnement.  On  cite  plusieurs 
exemples  de  personnes  mortes  dans  les  pri- 

(i)  l*ouvrage  de  M.  Rcy  sur  les  institutions  ju¬ 
diciaires  de  l’Angle  terre,  t,  2,  p.  3i3  et  32G. 
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sons,  faute  de  vouloir  ou  de  pouvoir  obéir 
aux  ordres  de  la  cour  de  chancellerie.  Dans 
d’autres  royaumes ,  la  justice  des  tribunaux 
d’exception  est  moins  effrayante  que  celle  de 
la  cour  d* équité  d’Angleterre. 

L’exercice  de  la  contrainte  par  corps  parait 
remonter  à  une  époque  très  reculée;  elle  est 
considérée  comme  une  punition  dans  ce  pays 
OLi  le  débiteur  est,  avant  le  jugement,  plus 
rigidement  traité  que  le  criminel.  Aussi  est-il 
renfermé  dans  une  étroite  prison,  sous  la  res¬ 
ponsabilité  du  shérif,  jusqu’au  jour  où  il  rem¬ 
plit  ses  engagemens.  Lorsqu’un  arrêt  définitif 
a  été  rendu  dans  une  affaire,  un  writ  àc  capias 
ad  satisfaciemlum  est  décerné  contre  l’An¬ 
glais  qui  a  perdu  sa  cause  ,  à  moins  qu’il  n’ap¬ 
partienne  à  la  classe  des  privilégiés  comme 
les  membres  des  deux  chambres.  Un  pair  de 
la  Grande-Bretagne  ne  peut  jamais  être  em¬ 
prisonné  pour  condamnations  civiles;  quant 
aux  membres  de  la  chambre  des  communes, 
ils  ne  jieuvent  l’être  dans  les  quarante  jours 
qui  pj’écèdent  l’ouverture  du  parlement,  ou 
qui  suivent  sa  clôture  (i). 


(i)  En  malîère  criminelle,  un  pair  peut  être  poursuivi 
de  la  même  manière  que  les  autres  citoyens ,  sans  en 
excepter  les  membres  de  la  chambre  tics  communes.  Il 
est  arrêté  en  vertu  d’un  avariant  délivré  par  un  juge 
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L’execulloii  (lu  writ  de  capias  ad  satisfa- 
ciendum,  quelque  pénible  (pi’elle  soit,  n’est 
pas  sans  compensation;  en  perdant  sa  liberté, 
le  débiteur  conserve  ses  biens  qui  demeurent 
à  l’abri  de  toutes  poursuites;  hors  les  matières 
de  commerce  ou  fiscales,  il  est  de  principe 
.  cju’on  ne  peut  saisir  à  la  fois  la  personne  et  les 
biens  d’un  citoyen.  De  plus,  en  vertu  du  stalut 
02  de  Georges  II,  chap.  28,  un  défendeur, 
condamné  au  paiement  d’une  dette  au-dessous 
de  cent  livres  sterlin"  ,  recouvre  sa  liberté  en 

O  * 

abandonnant  ses  biens  à  son  créancier  pourvu 
que  celui-ci  n’insiste  pas  sur  sa  détention;  au 
cas  contraire,  ce  dernier  est  tenu  de  solder 
au  débiteur  deux,  schelllngs  (i)  par  semaine; 
à  défaut  de  consignation,  le  prisonnier  obtient 
son  élarcissement. 

O 

Après  ce  raj)ide  examen  de  la  législation 
civile,  on  est  plus  affligé  que  surpris  de  comp¬ 
ter,  au  commencement  de  l’année  1826,  sept 
mille  cent  sept  débiteurs  renfermés  dans  les 
prisons  d’Angleterre. 


tic  paix,  et  déposé  dans  la  prison  des  assises.  Lorsqu’il 
est  mis  en  accusation  par  le  grand  jury,  il  a  le  droit  de 
demander  à  être  j  ugé  soit  par  la  cliambre  des  pairs  cons- 
lituce  en  cour  de  justice  criminelle,  soit  par  le  jury  or¬ 
dinaire.  {  F.  l’ouvrage  susénoncc  de  M.  CoUli,  p,  187.) 

(1)  Deux  schelliiigs  étpiivalcnt  à  48  sous  Trançais. 
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Nul  ne  peut  contester  aux  Anglais  l’amour 
lie  leur  pays;  l’exil  serait  pour  eux  le  plus 
grand  des  malheurs.  Aussi  la  grande  charte  dis¬ 
pose  qu’aucun  homme  libre  ne  peut  être  banni 
que  par  une  condamnation  légale  ;  tout  empri¬ 
sonnement  prescrit  dans  des  lieux  situés  hors 
de  la  Grande -Bretagne  motiverait ,  suivant 
l’acte  d’habeas  corpus ,  les  châlimens  les  plus 
graves  contre  le  fonctionnaire  qui  l’ordonne¬ 
rait.  Les  rois  n’ont  jamais  eu  le  droit  d’inter¬ 
dire  le  sol  de  la  patrie  à  un  de  leurs  sujets  ; 
seulement  ils  peuvent  défendre  d’en  sortir, 
sans  leur  permission ,  lorsque  des  motifs  d’uti¬ 
lité  publique  les  ont  portés  à  donner  un  res- 
crit  de  ne  exeat  rcgnam. 

Vainement  un  débiteur,  dont  les  biens  ne 
présentent  aucune  garantie,  voudrait  chercher 
sur  le  continent  un  refuge  contre  les  poursuites 
de  ses  créanciers  ;  un  ancien  statut  les  autorise 
à  solliciter  contre  lui  de  la  cour  de  chancellerie 
un  ordre  ne  exeat  regno ,  qui  n’est  cependant 
délivré  que  sur  de  fortes  présomptions  (i). 

De  brillantes  fonctions  en  pays  étranger 
voilent  quelquefois  la  sévérité  d’un  exil  ;  la  loi 


(i)  Le  statut  ne  exeat  regno  n*avait  dans  l’origine 
qu’un  Lut  politique  j  c’était  le  gouvernement  seul  qui 
en  demandait  l’exécution  contie  les  comptables  de  de- 
niers  publics ,  et  contre  les  l'oncliuiinaircs  soumis  a 
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anglaise  a  étendu  jusqu’à  ce  cas  sa  prévoyance; 
le  roi ,  dit  lilakstone ,  ne  pourrait  obliger  un 
citoyen ,  contre  sa  volonté ,  à  le  représenter 
même  comme  lieutenant  en  Irlande. 

Rien  n’entrave  la  passion  des  Anglais  pour 
les  voyages;  ils  peuvent,  à  leur  gré,  parcourir 
les  trois  royaumes-unis  de  la  Grande-  Bre¬ 
tagne  ,  y  résider,  ou  s’en  éloigner  sans  avoir  à 
subir  les  formalités  ni  les  frais  d’un  passeport. 
Quant  aux  étrangers,  ils  sont  seulement  tenus, 
en  partant  pour  l’Angleterre ,  de  se  munir  de 
lettres  de  recommandation  adressées  à  un  né¬ 
gociant  ou  à  un  personnage  connu. 

En  1792,  on  vit  afîluer  de  toutes  parts  sur 
cette  terre  hospitalière  les  hommes  qui  fuyaient 
les  désordres  révolutionnaires  de  France.  Le 
célèbre  Pitt ,  alors  ministre,  craignit  que  cette 
multitude  d’émigrés  ne  troublât  la  tranquillité 
publique;  il  proposa  au  parlement  des  mesures 
extraordinaires  ;  le  4  janvier  179^,  l’alien- 
bill  fut  rendu;  il  donna  à  la  police  une  fort 
grande  autorité  pour  surveiller  les  étrangers  ; 
il  prescrivit  à  chacun  d’eux  de  déposer  ses  ar¬ 
mes  ,  de  révéler  le  motif  qui  l’attirail  en  An- 


une  responsabilité  quelconque.  Depuis,  la  jurispru- 
tleiicc  Ta  appliqué  à  tous  les  individus  dont  les  dé- 
niarcliesau  moins  suspectes  semblaient  trahir  le  dessein 
de  frauder  leurs  légilimes  créanciers. 
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^letcrre,  de  se  pourvoi  r  d’un  permis  de  séjour, 
et  d’un  passeport  s’il  desirait  changer  sa  de¬ 
meure.  En  cas  d’inconduite,  le  gouvernement 

.put,  sans  avertissement  préalable,  saisir  la 

■ 

personne  de  l’étranger,  emporter  ses  papiers, 
le  garder  à  vue ,  ou  le  transférer  sur  une  plage 
lointaine. 

Ce  bill  est  resté  en  vigueur  jusqu’en  i8i4  ; 
on  lui  substitua  alors  un  bill  moins  arbitraire 
qui  enjoignit  à  chaque  capitaine  de  déclarer, 
à  son  arrivée ,  le  nombre ,  le  nom  et  la  pro¬ 
fession  des  passagers  à  bord  de  son  navire  j 
l’étranger  devait  seulement  produire  une  co¬ 
pie  de  cette  déclaration  aux  autorités  du  lieu 
qu’il  voulait  habiter;  mais  le  gouvernement 
conservait  encore  le  droit  d’ordonner  son  ex¬ 
pulsion  du  royaume.  Ce  second  bill  fut  renou¬ 
velé  de  deux  ans  en  deux  ans  jusqu’en  1826. 
Depuis  cette  dernière  époque,  les  étrangers 
n’ont  plus  d’autre  devoir  à  remjdir  que  celui 
de  se  présenter  tous  les  six  mois  devant  le 
magistrat  du  lieu  de  leur  résidence. 

O 

Les  mesures  rigoureuses,  prises  en  179^ 
contre  les  étrangers,  trouvaient  du  moins  leur 
excuse  dans  la  gravité  des  circonstances  ;  mais 
qui  peut  justifier  la  presse  des  matelots  contre 
des  indigènes!  Lorsque  les  vaisseaux  du  roi 
niaiiqueiit  de  matelots,  les  ngcns  de  la  cou- 
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ronne  s’altrlbucnt  le  pouvoir,  qui  ne  parait 
ffii’iniplicitemenl  accordé  par  plusieurs  sta¬ 
tuts  (i),  de  presser,  c’est-à-dire,  de  prendre 
de  force  les  liommes  destinés  à  compléter  les 
équipages.  Cette  contrainte  exercée  sur  des 
hommes,  dont  on  bouleverse  subitement  l’exis¬ 
tence  pour  leur  imposer  une  profession  péril¬ 
leuse,  blesse  grièvement  leur  liberté  indivi¬ 
duelle,  En  devenant  matelot,  l’Anglais,  soumis 
aux  caprices  de  ses  chefs,  tombe  dans  une 
espèce  de  servitude.  On  reconnaît  ici  tout 
l’empire  de  la  loi,  si  respectée  dans  un  gouver¬ 
nement  représentatif.  Dès  qu’elle  commande, 
le  citoyen  se  résigne  et  obéit. 

A  partir  de  l’année  1689  ou  ce  gouverne¬ 
ment  fut  sincèrement  mis  en  action,  la  Grande- 
Bretagne  est  parvenue  successivement  nu  faîte 
de  la  prospérité;  elle  s’est  placée,  malgré  la 
faible  étendue  de  son  territoire,  au  premier 
rang  des  nations  de  l’Europe  donl  souvent  elle 
fixa  la  destinée.  Sa  puissance  colossale  est  le 
plus  bel  éloge  de  la  constitution  anglaise. 

(1)  Entr’autres ,  le  statut  de  Richard  II ,  chap.  3. 
Ces  matelots  se  prennent  principalement  parmi  les  lia- 
bitans  des  bords  de  la  mer;  Tagent  de  la  couronne  est 
eJitièremeiit  maître  de  les  clioisir  ;  il  tiésigue  orclîiiai- 
remenl  ceux  qui  se  sont  fait  remarquer  par  leur  mau- 
vuisc  conduite. 
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Des  trois  pouvoirs  qu’elle  a  fondés,  le  prin¬ 
cipal  ,  le  plus  utile  à  la  gloire  du  pays,  c’est 
l’aristocratie.  Etablie  plutôt  encore  dans  l’in¬ 
térêt  de  la  liberté  que  dans  le  but  de  rehausser 
l’éclat  de  la  couronne ,  elle  doit  son  immense 
influence  a  ses  vastes  propriétés  ,  à  son  patrio¬ 
tisme  ,  et  peut-être  aussi  aux  grands  services 
qu’elle  a  rendus.  Tantôt  elle  a  prêté  à  la  royauté 
son  puissant  secours  contre  les  fureurs  popu¬ 
laires  j  tantôt  elle  a  défendu  énei’giquement  le 
peuple  contre  les  entreprises  des  rois.  Toute¬ 
fois  elle  ne  s’est  pas  oubliée  elle-même.  Au 
milieu  des  ravages  du  tems  et  des  révolutions, 
elle  a  su  conserver  à  son  profit  les  honneurs, 
les  richesses ,  et  même  plusieurs  privilèges  de 
la  féodalité.  Aussi  dans  les  élections  (i),  dans 
les  lois,  dans  le  gouvernement,  partout  sa 
haute  prépondérance  s’est  fait  sentir  ;  sous 
plusieurs  rapports,  on  peut  dire  que  la  liberté 
elle-même  est  devenue  aristocratique. 

Elle  restreint ,  en  effet ,  ses  précieux  avan¬ 
tages  à  la  noblesse,  aux  propriétaires,  aux 

P 

(i)  Avant  la  reforme  électorale  de  1 832  qui  a  un  peu 
amélioré  le  système  des  élections  politiques ,  les  pairs 
d’Angleterre,  d’Ecosse  et  d’Irlande  avaient  Je  droit 
d’élire  les  premiers  218  membres  des  communes ,  les 
seconds  3i ,  les  troisièmes  5 1 ,  en  tout  3oo  sur  658 
dont  la  chambre  est  composée. 
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commcrçans.  Quant  à  la  plus  i^rande  partie  de 
la  population  rurale ,  elle  végète  depuis  long- 
tems  dans  la  misère  et  l’abjection  (i). 

Remarquons  d’abord  qu’il  est  peu  de  pays 
où  l’alFrancliissement  des  serfs  se  soit  opéré 
plus  lentement  qu’en  Angleterre.  En  i5i4> 

V 

Henri  YllI  rendit,  par  une  charte  particu¬ 
lière  ,  la  liberté  à  deux  serfs  dépendant  de  ses 
domaines  J  en  1574?  Elisabeth  déclara  égale- 
mentlibres  deux  serfs  qui  lui  appartenaient  (2). 
Jusqu’au  milieu  du  dix-septième  siècle ,  après 
ces  guerres  que  les  Anglais  soutinrent  sous 
le  drapeau  de  l’indépendance  contre  Char¬ 
les  ils  vendirent,  comme  esclaves,  les  roya¬ 
listes  faits  prisonniers  sur  le  champ  de  ba¬ 
taille.  C’est  seulement  par  le  statut  de  Char¬ 
les  II  (chap.  24),  que  les  vassaux  (5)  ont  été 


(1)  Les  Anglais,  si  pliilantropcs  dans  leurs  paroles 
et  dans  leurs  écrits ,  traitent  aussi  leurs  domesiicnies 
avec  un  dédain  et  une  dureté  généralement  inconnus 
eu  France.  (  V.  Blackstone,  t.  2,  p.  129.) 

(2)  Ces  faits,  quoique  isolés,  prouvent  néanmoins 
qu’il  existait  encore  des  serfs  dans  les  manoirs  du  roi, 
et  que  leur  affranchissement  a  été  fort  long.  Aucune 
loi  n’a  ordonné  f affranchissement  général. 

(3)  V.  lilakstone,  t.  2,  p.  334»  sar  roppression  du 
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(leolinrgés  des  droits  oppressifs  qui  pesaient 
sur  eux  (i), 

A  celte  époque,  les  lial^itans  des  campagnes 
ne  furent  plus  assujettis  a  des  services  person¬ 
nels  ,  mais  aussi  leur  subsistance  ne  fut  plus 
assurée.  Sous  Henri  VI!,  des  changemens Con¬ 
sidérables  s’étaient  introduits  dans  la  culture 
des  terres;  on  lesavait  converties  en  pâturages 
et  couvertes  de  moutons  pour  alimenter  avec 
leurs  laines  les  manufactures;  les  paysans  pou¬ 
vaient  alors  faire  paître  leurs  bestiaux  dans  les 
communaux  (2)  ;  mais  plus  tard  le  parlement 
autorisa  la  vente,  le  partage  et  la  clôture  de 
ces  communaux.  Privés  de  cette  dernière  res¬ 
source,  les  paysans  se  virent  obligés  de  renon¬ 
cer  au  commerce  des  bestiaux ,  et  par  suite  à 
l’espoir  de  subvenir  aux  dépenses  de  leur  fa¬ 
mille  :  de  la  l’oricîne  de  leur  allü^eante  condi- 

O  O 

tion.  Du  reste,  on  Tattribue  â  plusieurs  causes, 
telles  que  l’agglomération  des  propriétés  en  un 
petit  nombre  de  mains ,  l’énormité  des  impôts, 

qui  subsistent  actuellement  encore,  ne  s’appliquent 
plus  aux  personnes  ;  ils  ne  sont  qu’inhérens  à  la  terre. 

(1)  Tels  que  les  droits  de  saisine,  de  seulage,  decon- 
iiscalion,  etc. 

(2)  Les  communaux  sont  des  champs  appartenant 
aux  communes  T  et  non  l'ermés,  oii  tous  leurs  iiabitana 
peuvent  gratuitcmonl  conduire  leurs  bestiaux. 
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la  rnulli  pli  cité  des  machines.  Harcment  les 
paysans  anglais  possèdent  quelques  arj)ens  de 
terre  ;  ils  sont  forces  de  travailler ,  comme 
des  manoeuvres,  pour  le  compte  des  fermiers  ; 
leur  nourriture  est  généralement  grossière  et 
chétive;  souvent  ils  sont  dépourvus  de  vête- 
mens  d’hiver  et  des  objets  les  plus  essentiels 
aux  besoins  de  la  vie. 

Cependant  ce  dénûment  du  paysan  anglais 
semble  un  état  de  luxe  lorsqu’on  le  compare 
à  celui  du  malheureux  Irlandais.  Ce  paria  bri¬ 
tannique  n’a  pour  se  sustenter  qu’un  pain  noir 
mêlé  de  jiaille ,  ou  quelques  pommes  de  terre 
sans  assaisonnement. 

Quoi  de  plus  funeste  a  l’ordre  public,  et 
par  suite ,  à  la  libei  té  individuelle ,  que  cette 
extrême  indigence  des  classes  inférieures  de 
la  société  !  Le  peuple  ,  qui  manque  du  néces- 
saire,  n’est  jamais  paisible;  sa  haine  aveugle 
contre  le  gouvernement,  qui  ne  sait  pas  ou 
ne  peut  pas  lui  procui'cr  des  moj'ens  d’exis¬ 
tence,  le  met  a  la  disposition  de  toutes  les 
factions  ;  Ü  n’attend  qu'un  signal  pour  se  ruer 
sur  les  riches,  piller  les  propriétés,  incendier 
les  machines  et  détruire  tout  ce  qui  peut  di¬ 
minuer  ses  ressources.  Eu  i85o  cl  en  i85i  , 
les  révoltes  des  populations  rurales  ont  per- 
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mis  Je  son  Jer  sur  ce  point  la  profondeur  de 
la  plaie  qui  dévoré  l’Angleterre. 

Dès  le  règne  d’Elisabctli,  on  essaya  d’en  ar¬ 
rêter  les  progrès.  Chaque  commune  fut  obli¬ 
gée  de  prélever  sur  les  propriétaires ,  qui 

■ 

l’habitaient;^  la  somme  Indispensable  à  l’entre¬ 
tien  des  meiidiansj  la  taxe  des  pauvres  fut 
établie  (i);  dans  le  principe,  elle  déshonorait 
ceux  qui  la  recevaient  j  mais  bientôt  cet  heu¬ 
reux  préjugé  s’eflaça  J  le  remède  devint  pire 
que  le  mal.  Cette  taxe  servit  d’encouragement 
a  l’oisiveté  et  de  prime  à  la  déhauche;  elle 
augmenta  le  nombre  des  nécessiteux  en  faci¬ 
litant  l’accroissement  de  la  population  ;  les  pa¬ 
reils,  qui  se  font  inscrire  sur  le  livre  des  pau¬ 
vres,  assurent  par  cel  enregistrement  l’avenir 
de  leurs  enfaiis. 

Rien  ne  démoralise  plus  une  nation  que 
la  misère  qui  se  fait  gloire  de  ses  liai  llo  ns, 
qui  devient  en  quelque  sorte  un  métier  (2). 

(])  Cette  taxe  n’ existe  pas  en  Irlande  ;  les  infortu¬ 
nés  habitaiis  de  celte  contrée  retlueni  alors  en  An¬ 
gleterre,  et  viennent  ainsi  ^  011  enlevant  par  le  fait  aux 
Anglais  une  partie  de  leur  travail,  aggraver  encore  la 
position  de  ces  derniers. 

(a)  Dans  le  plus  grand  nombre  des  paroisses  du  sud 
et  de  l’ouest  de  l’Atigleterrc,  prcstpic  tons  les  cultiva¬ 
teurs  sont  inscrits  sur  le  livre  des  pauvres. 
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Depuis  le  commencement  du  tllx-neuvîème 
siècle,  l’Angleterre  en  est  une  preuve  frap¬ 
pante;  le  nombre  des  crimes  et  des  détenus 
s’est  accru  dans  une  effrayante  proportion  ;  il 
s’est  prescpie  cpiadruplé  en  vingt '•cinq  ans  (i). 

Dui  aiit  cette  troisième  période  de  leur  his¬ 
toire,  les  Anglais,  si  fiers  de  leurs  institutions, 
jieuventavec  raison  exalter  l’acte  d’iiabeas  cor¬ 
pus,  une  partie  de  leur  procédure  criminelle, 
la  responsabililc  efïective  de  leurs  fonclloii- 
naires  publics;  mais  tant  que  le  code  pénal  sem¬ 
blera  la  copie  des  lois  de  Dracon,  tant  (pie  leur 
législation  civile  dls|ioscra  si  légèrement  de 
la  propriété  et  de  la  personne  des  déliiteiirs, 
tant  que  l’ami  de  l’Iiumanité  aura  à  déplorer 
la  presse  des  matelots  et  la  détresse  des  pro- 

(i)  Dans  les  prisons  île  l’AnglclciTi?  et  tlu  pays  de 
Galles,  on  coniptail  en  i8ü5,  quatre  mille  six  cent  cinq 
détenus;  en  iSiS,  sept  mille  Iniit  crut  quatre-vingt- 
dix-huit;  en  1825,  quatoi'xe  mille  quatre  cent  trente- 
sept;  en  i83o,  dix-huit  mille  cent  sept.  Le  nombre 
lies  condamnes,  qui  n’ctaitquc  de  deux  mille  sept  cent 
quatre-vingt-lruis  en  i8ü5,  fut  de  quatre  mille  huit 
cent  quatre-vingt-trois  en  i8i5,  et  s’éleva  en  1825  à 
iioufinillc  six  cent  soixante-quatre.  (/\  ilans  la  Kevue 
hritaimique,  u“  33,  t.  19,  le  Tableau  de  la  pi'ogrcs- 
sion  lies  crimes  en  Angleterre  depuis  i8o5  jusqu’en 
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létaires,  l’Angleterre  n’offrira  à  ses  habltans 
ni  la  jouissance  complète  de  la  liberté  indivi¬ 
duelle,  ni  surtout  cette  juste  répartition  de 
bien-être  qui  met  pour  toujours  un  terme  aux 
révolutions. 
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CHEZ  LES  SUÉDOIS,  LES  NORVEGIENS  ET  LES  DANOIS. 


Lks  peuples  du  nord  ont  etc  In  source  de  la 
liLerté  de  l’Europe,  ainsi  que  l’a  dît  Montes¬ 
quieu  (i).  Une  partie  de  ces  hommes  helll- 
queiix  s’est  répandue,  les  armes  à  la  main, 
dans  les  contrées  méridionales;  ils  indemni¬ 
sèrent  les  nations  vaincues  des  excès  de  la 
victoire  en  leur  portant  des  institutions  libres. 
Lés  autres  ,  restés  fidèles  aux  foyers  de  leurs 
ancêtres ,  habitèrent  les  pays  maintenant  con¬ 
nus  sous  les  noms  de  Suède ,  de  Norvège  et  de 
Danemark.  La  rigueur  du  climat,  la  stérilité 
du  sol,  le  défaut  d’industrie,  l’agitation  d’une 
vie  passée  dans  les  forêts  ou  dans  les  camps, 

(1)  F.  l’Espvil  des  lois,  Itv*  17,  fin  du  chap.  5,  et 
liv,  24,  chap.  5. 
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tout  contriliim  à  entrelenir,  ù  dévèlopper 
même  en  ceux-ci  leurs  scntimens  d’intlépen- 
dance, 

Une  épaisse  obscurité  couvre  les  premiers 
siècles  de  leur  histoire;  du  fond  de  ces  lénè- 
hres  une  seule  figure  se  détache ,  c*est  celle  du 
célèbre  Odin ,  admiré  comme  monarque , 
poèlCj  magicieuj  législateur,  puis  adoré  comme 
dlcLK  La  superstition  s’en  est  emparée  pour 
dénaturer  ses  actions;  on  lui  attribue  le  sys¬ 
tème  électif  ap[)liqué  jiisqu’à  la  fin  du  qua¬ 
torzième  siècle  dans  la  nomination  des  rois, 
et  que  les  peujjles  du  nord  ,  si  jaloux  de  leurs 
droits  individuels  ,  considéraient  comme  la 
plus  forte  des  garanties  contre  les  envaliisse- 
mens  de  la  couronne. 

.  La  population  indigène  de  ces  trois  royau¬ 
mes  explique  pourquoi  le  régime  féodal  y  pé¬ 
nétra  si  tard  et  n’y  fut  jamais  aussi  oppressif 
que  dans  les  autres  régions  de  l’Europe.  La 
Suède  et  le  Danemark  n’ont  pas  été  conquis 
comme  la  France  et  l’Angleterre  ;  dès  lors 
leurs  habitans  ne  se  divisèrent  pas  en  vain¬ 
queurs  et  en  vaincus;  les  terres  restèrent  en 
la  possession  des  naturels  du  pays.  Ce  ne  fut 
qu’à  la  faveur  dos  guerres  civiles,  des  usurpa¬ 
tions  du  clei’gé,  des  abus  de  la  force,  que  les 
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fiefs  se  formèrent  et  devinrent  le  patrimoine 
d’un  petit  nombre  de  familles. 

Une  royauté  élective  est  rarement  puissante. 
En  Suède,  jusqu’à  Gustave  Vasa,  l’autorité  sou¬ 
veraine  résidait  dans  l’assemblée  nationale,  ou 
la  diète  chargée  d’élire  les  rois ,  de  rédiger  les 
lois,  de  fixer  la  quotité  des  impôts.  Lorsqu’elle 
n’était  pas  convoquée,  le  sénat  (i)  servait  de 
conseil  au  prince  ;  il  fut  d’abord  le  protecteur 
de  la  liberté  publique;  mais  il  finit  par  usurper 
d’immenses  attributions,  et  se  rendre  le  prin¬ 
cipal  dépositaire  du  pouvoir  ;  souvent  meme  il 
étendit  sa  surveillance  jusque  sur  la  conduite 
des  rois. 

La  diète  renfermait  les  députés  des  quatre 
ordres  dont  la  nation  était  composée  :  les  no¬ 
bles  ,  le  clergé,  les  bourgeois  et  les  paysans  (2)-. 

Dès  que  les  nobles  et  le  clergé  se  furent 


(1)  Dans  le  sénat,  composé  tle  vingt-cinq  membres, 
il  y  avait  toujours  au  moins  douze  nobles. 

(2)  Ces  quatre  ordres  sc subdivisaient  en  dcuxclasses 
bien  distinctes,  nommées  proceres  et  phbs,  ou  nobiies 
et  populus ;  la  première  comprenait  les  nobles  cl  les 
évêques  ,  la  seconde  les  bourgeois  et  les  paysans. 
(  i’Inlroductioii  de  l’ouvrage  de  M.  Hcnrioii  etc 
Panscy  sur  les  assemblées  nationales  ,  p.  5().) 
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rendus  proprietaires  hëj’editairesde  leurs  fiefs, 
ils, comprirent  leur  force,  refusèrent  de  payer 
les  impôts  s’établirent  dans  leurs  châ¬ 

teaux  comme  de  petits  souverains.  Quelque¬ 
fois  ils  unirent  leurs  armes  contre  le  roi  j  mais 
plus  fréquemment  encore  ils  les  tournèrent 
les  uns  contre  les  autres.  Le  glaive  décida 
leurs  querelles ,  arbitre  terrible  plus  propre 
à  les  fomenter  qu’à  les  éteindre. 

Parmi  les  Suédois  ,  une  seule  classe  ne 
troubla  jamais  la  tranquillité  publique,  ce  fut 
celle  des  bourgeois,  la  plu|>art  négocians  ou 
exerçant  des  professions  industrielles;  ils  ha¬ 
bitaient  les  villes;  aucune  entrave  ne  gênait 
leur  commerce,  mais  il  fut  long-tems  pres- 
tjue  nul  ;  aussi  leurs  représentans ,  fort  peu 
nombreux,  n’oblinrent  d’abord  aucun  crédit. 

On  est  étonné  de  voir,  dans  ces  tems  bar¬ 
bares,  l’ordre  des  paysans  envoyer  ses  députés 
à  la  diète  ou  aux  états  ;  cependant  ce  fait  est 
incontestable  (2).  Jamais  d’ailleurs  les  paysans 
suédois  ne  furent  Tédults  à  une  vile  servi- 

■- 

(1) ^‘  rnistoîrecIesré%'^oliitions  de  Suède  par  Vertot, 
t.  1,  p.  9.  Paris f  i83oj  édiuon  des  classiques  français. 

(2)  Voltaire,  dans  son  histoire  de  Charles  XII,  p.  25, 
Parisj  i83i  ,  édition  des  classiques  français,  dit  f|iic 
les  paysans  ne  furent  admis  à  la  dicte  qu’avec  le  tems  ; 
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tude.  Selon  rédit  du  roi  Magnus  Ladulas,  nul 
feudataire  ne  pouvait  leur  imposer  aucun  tri¬ 
but  ni  aucune  charge  sans  leur  consentement, 
sous  peine  de  confiscation  du  fief.  Dès  lors  il 
est  permis  de  penser  qu’ils  ne  se  laissèrent 
point  accabler  de  tailles  j  ils  pouvaient  aller  et 
venir  à  leur  volonté,  conduire  leurs  bestiaux 
aux  marchés  les  plus  éloignés,  transporter  leur 
industrie  soit  dans  le  royaume ,  soit  en  pays 
étranger.  Les  profits  de  leur  travail  leur  firent 
toujours  ignorer  l’abrutissement  et  la  dépen¬ 
dance  de  la  misère.  Aussi  Puffendorf  (i)  a-t-il 
dit  avec  raison  :  «  Les  paysans  sont,  en  Suède, 
»  d’une  condition  beaucoup  meilleure  et  bien 
y)  plus  libre  que  dans  les  autres  royaumes.  » 
Les  paysans  étaient-ils  propriétaires  des 
teiTCS  dont  ils  avaient  raclteté  les  obligations 
féodales,  ou  simplement  métayers  à  très  long 
terme?  cette  dernière  opinion  semble  la  plus 


c’est  une  erreur  démentie  par  tous  les  historiens  ;  ils 
y  furent  admis  dès  le  principe. 

11  parait  certain  que  les  paysans  des  domaines  du  roi 
avaient  seuls  d’abord  le  droit  de  nommer  des  députes. 

(i)  Histoire  de  Suède,  t.  3,  p.4i4-  Amsterdam,  i"43. 
Le  même  auteur  fait  remarquer  que  c’était  parmi  les 
paysans  qu’on  levait  toute  la  milice  de  terre  et  de  mer. 
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jn'obable;  mais  les  moniimens  bisloriques  lais¬ 
sent  encore  quelques  doutes  sur  ce  point  (i). 

Dans  le  principe,  les  Suédois  vivaient  en 
grande  partie  dans  les  champs  ;  de  là  les  re- 
pr  ésentans  des  paysans  se  trouvaient  en  ma¬ 
jorité  à  la  diète;  mais,  vers  l’année  i44^^î  les 
cités  s’étant  augmentées  et  enrichies  au  détri¬ 
ment  des  campagnes ,  les  députés  des  paysans 
perdirent  de  leur  nombre,  et  par  suite  de 
leur  influence.  Les  paysans  eux-mémes  s’a¬ 
donnèrent  tout  entiers  aux  soins  de  l’agricul¬ 
ture  ;  rien  ne  fut  négligé  par  la  noblesse  pour 
amortir  leur  vif  amour  de  l’indépendance  (2)  ; 
les  Dalécarliens  seuls  gardèrent  l’ardeur  de 
leurs  jjreraiers  sentiniens. 

Dans  les  commencemens ,  on  compta  en 
Suède  quelques  esclaves  ;  c’étaient  les  prison¬ 
niers  de  guerre,  les  indigènes  qui  avaient  com- 


(j)  V.  le  Késiimé  de  THistoire  de  Suède  par  M.  Co- 
<]T.ierel,  p.  24.  Paris ^  iS25. 

(2)  Les  paysans,  jusqu’au  dix-scptièmcsièclej  étaient 
si  peu  éclaires  sur  la  vérité  d’un  avenir  qu’on  était 
obligé,  lorsqu’ils  prêtaient  serment  en  justice,  de  les 
y  intéresser  par  la  conservation  de  leurs  biens  tem¬ 
porels.  On  rapporte  qu’une  femme  de  Livonie  mit 
dans  la  bière  de  son  man  du  fil  et  une  aiguille  pour 
qu’il  pût  raccommoder  ses  habits  dans  l’autre  monde. 
(  V.  la  Dcscj'iptiofi  générale  de  l’Europe,  par  JM.  De- 
rocolcs,  t,  4)  p.  734*  Paris  J  lOûi.) 
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mis  cerlains  crimes,  ou  ceux  qui  s’elaieiit  ven- 
t! us  eux-mêmes,  coutume  assez  commune  parmi 
les  Barbares  tlu  nord.  Ce  qui  prouve,  malgré 
l’asseiiion  d’un  historien  (  i  ) ,  qu’il  y  eut  des 
esclaves ,  c’est  l’ordonnance  de  Magnus  La- 
dul  as  qui  abolit  toute  espèce  d’esclavage. 

Quand  on  compare  les  institutions  de  la 
Suède  au  despotisme  féodal  qui  pesait  alors 
sur  l’Europe ,  on  n’hésite  pas  à  leur  donner  la 
préférence.  Toutefois  la  liberté  n’est  pas  une 
plante  qui  s’acclimate,  sans  préparation  et  sans 
culture,  sur  tous  les  terroirs j  il  faut  l’abriter 
contre  le  vent  impétueux  des  passions  popu¬ 
laires.  En  Suède,  on  ne  lui  avait  assuré  aucun 
appui.  D’une  part,  les  atteintes  perpétuelles 
portées  aux  lois  par  des  princes  avides  d’éten¬ 
dre  un  pouvoir  viager,  de  l’autre  les  entre¬ 
prises  des  nobles,  l’opulence  du  clergé  tour  à 
tour,  suivant  son  intérêt,  le  suppôt  de  la  ty¬ 
rannie  ou  le  provocateur  des  révoltes,  la  gros- 

(i)On  veut  parler  ici  de  Jean  Magnus,  archevêque 
d’Upsal,  qui,  dans  un  mouvement  d’enthousiasme  pa- 
trioliquc,  prétend  que  dans  aucun  tems,  les  Golhs  et 
les  Sneoiis  n’ont  été  ravalés  à  la  condition  d’esclaves, 
et  qu’il  est  faux  que  le  roi  Birger  ait  abrogé  une  an¬ 
cienne  loi  relative  à  la  vente  des  esclaves.  (  Ttlis- 
loirc  des  Goths  et  des  Suéoiis,  liv.  20,  fin  du  ch.  'j3.) 
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sîère  turbulence  des  paysans  (i),  telles  étaient 
les  causes  incessantes  des  guerres  qui  déso¬ 
lèrent  si  souvent  la  Suède.  Qui  aurait  pu  ré¬ 
tablir  l’ordre  et  la  paix?  Chaque  branche  du 
pouvoir  possédait  bien  individuellement  les 
moyens  d’attaquer  l’autre;  mais  aucune  n’était 
assez  puissante  pour  maintenir  la  sûreté  pu¬ 
blique  et  privée. 

Rien  ne  peint  plus  énergiquement  l’état  de 
ce  royaume  Jusqu’au  seizième  siècle,  que  cet 
ancien  usage  des  Suédois  (2)  :  chaque  fois  qu’un 
roi  devait  traverser  une  province,  on  exigeait 
de  lui,  avant  de  l’y  laisser  entrer,  des  otages 
pour  caution  du  respect  qu’il  porterait  aux 
privilèges  du  pays;  le  prince  en  recevait  lui- 
même  pour  garantir  l’inviolabilité  de  sa  per¬ 
sonne.  KagAvald  ne  voulut  pas  se  conformer  à 
celte  coutume  aussi  injurieuse  pour  le  mo- 
narf[ue  que  pour  les  sujets;  il  perdit  la  cou¬ 
ronne  et  la  vie. 

Les  institutions  suédoises  portaient ,  à  cette 


(1)  *  Les  Paysans,  dit  Vertot,  vivaient  sans  presque 
aucune  dépendance  de  la  cour ,  et  même  sans  aucune 
union  entr’eux,  également  incapables  de  société  et  de 
soumission,  et  plutôt  farouches  et  indociles  que  libres.  • 
(  Histoire  des  révolutions  de  Suède,  t.  i,  p.  16.) 

(2)  V.  l'Histoire  de  la  dernicrc  révolution  de  Suède,' 
par  Le  Scène  üesmaisons,  p.  l4*  Atnstcrdamy  1781. 
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époque ,  l’empreinte  Je  cet  esprit  Je  Jéfiance 
cnvci'S  la. royauté.  Après  l’élection  Je  chaque 
roi ,  un  contrat  semblait  intervenir  entre  lui 


et  ses  sujets  ;  un  Jouble  serment  en  sanction¬ 
nait  les  engagemens  réciproques  j  le  peuple 
lui  promettait  fulélilé ,  et  obéissance  i\  ses  or- 
Jres  Jans  tout  ce  qui  serait  licite  Jevant  Dieu 
et  les  hommes.  De  son  côté ,  le  prince  jurait 
J’observer  scrupuleusement  la  constitution  ; 
«  Je  renJre  à  tous  bonne  justice,  Je  ne  pas 
»  soijrrir  qu’un  citoyen  cpiel  qu’il  fut ,  pauvre 
»  ou  riche,  fut  puni  Je  mort  ou  Je  toute  autre 
»  peine  à  moins  J’avoir  clé  légitimement  con- 


y>  vaincu  et  conJamné  selon  les  lois  écrites  Je 
))  SuèJe,  ni  Jépouillé  Je  son  bien  autrement 
))  que  par  un  jugement  régulier  (t).  » 

La  nomination  Jes  juges  était  aussi  environ^ 
née  Je  toutes  les  formalités  les  |)lus.  capables 
Je  rassurer  leurs  justiciables  j  Jès  que  la  place 
J’üiî  juge  provincial  et  territorial  Jevenait  va¬ 
cante,  le  peuple  Je  la  province  s’assemblait 
sous  la  présiJence  Je  son  évêque,  assisté  Je 
Jeux  prêtres,  et  clioisîssait  six  nobles  et  six 


(i)  le  Recueil  des  lois  suédoises  réunies  et  pu¬ 
bliées  en  1442  par  le  roi  Kristoplioro  j  il  fut  éçrit  dans 
la  langue  iialionalc ,  tuais  il  a  été  traduit  en  laUn  par 
Loccenius,  On  trouve  à  la  Riltliolbèque  rovalc  ce  der- 
ïiicr  recueil  intitulé  :  Saecîœ  rcgni  ieges  LocceniL 
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paysans  J  ces  douze  élus,  réunis  aux  trois  ec- 
cîéslasliqiies,  désignaient  trois  candidats  nannî 
lesquels  le  roî  noininait  Juge  celui  qu’il  croyait 
le  plus  digne. 

La  plupart  des  crimes  étaient  réprimés  par 
des  amendes  (i);  cependant  il  existait  une  an¬ 
cienne  loi  suédoise  qui  ordonnait  de  brûler  et 
de  dét  ruire  la  maison,  ou  partie  de  la  maison 
de  celui  qui  avait  maltraité  son  concitoyen, 
proportionnellement  à  la  gravité  de  l’olïense. 
On  attribue  cette  loi  cruelle ,  et  souvent  in¬ 
juste,  à  la  dlflicuUé  de  saisir  la  personne  du 
coupable  chez  un  peuple  si  peu  habitué  à  la 
subordination.  Dans  rimposslbillté  de  sévir 
contre  le  criminel ,  on  le  frappait  dans  sa  pro¬ 
priété  (2). 

Les  Suédois ,  si  avides  de  liberté,  toujours 
prêts  à  se  révolter,  se  résignèrent  cependant 


à  la  domination  d’une  femme  étrangère.  Cette 
reine,  Il  est  vrai,  était  Marguerite  de  Valde- 
mar,  l’une  de  ces  femmes  dont  l’habileté  donna 


(1)  H  est  dit  au  titre'  1'^'^  du  chap,  2  de  Kegc,  du  re¬ 
cueil  de  Loccenius  susénoucé ,  que  le  roi  jouissait  de 

* 

tous  les  droits  et  revenus  rojaux  ,  des  amendes  pro¬ 
noncées  pour  nieiu'trcs  ou  autres  crimes. 

(2)  f'',  rilistoîre  de  ia  dernière  révolution  de  Suède 
par  Le  Scène  Üesmaisons,  p.  1 1, 
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un  éclatant  démenti  à  la  loi  qui  les  excluait  du 
tronc  (i).  Jusqu’à  sa  mort,  elle  joignit  à  la 
couronne  du  Danemark  celles  de  la  Suède  et 
de  la  INorvcge  J  elle  voulut  même,  dans  le  fa¬ 
meux  traité  de  Calmar,  jeter  les  fondemens 
d’une  union  impossible  entre  des  peuples  voi¬ 
sins  et  rivaux.  Ainsi  elle  laissa  à  chacun  des 
trois  royaumes  ses  lois,  ses  privilèges,  son 
sénat,  et  de  plus,  le  droit  de  participer  à 
l’élection  d’un  seul  et  même  roi. 

Une  période  d’effroyables  malheurs  s’ouvrit 
alors  pour  la  Suède  ;  ruiné  par  les  guerres  ex¬ 
térieures  et  intérieures  ,  en  proie  à  l’anarchie, 
sans  chef  de  son  choix,  le  peujile  tomba  dans 
la  plus  profonde  détresse.  Christiern  11,  roi  de 
Danemark,  surnommé  le  Néron  du  nord,  y 
mit  le  comble  en  fesant  massacrer  dans  le 
même  jour  quatre-vingt-quatorze  nobles  ou 
anciens  sénateurs. 

Ce  forfait  inouï  devait  avoir  d’immenses 
conséquences 5  partout  il  souleva  l’indignation 
publique  J  Gustave  Yasa  sortit  de  sa  retraite, 


(i)  Celte  loi  existait  en  Suède  ;  on  y  dérogea  en  fa¬ 
veur  de  Clirisline,  HUe  de  Gu  slave- Adolphe.  En  tGSa, 
Charles  XI  décida  fjueles  feniines  succéderaient,  à  dé¬ 
faut  de  la  ligne  masculine,  et  la  sœur  tle  Charles  XII, 
Uli'îtjuc  Eléonore,  le  remplaça  sur  le  trône,  {  riÜs^ 
tüire  moderne  de  Condiilac,  l.  6,  p,  83,  Paris j  1798.) 
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à  la  tête  des  paysans  de  la  Dalécarîie,  et  bien¬ 
tôt  ce  héros,  évadé  des  prisons  de  Copen¬ 
hague,  devint  roi  de  Suède.  La  disparition 
presque  totale  de  la  noblesse  lui  permit  d’ac¬ 
croître  Tautorité  royale  (  i  )  ;  il  profita  de  l’éclat 
de  sa  gloire  pour  constituer  une  monarchie 
héréditaire.  Les  Etats,  assemblés  en  i544  ® 
Westeras  ,  déclarèrent  au  libérateur  de  la 
Suède  qu’ils  ne  fesaîent  qu’en  sa  faveur  le  sa¬ 
crifice  de  leurs  prérogatives,  et  qu’ils  repren¬ 
draient.  le  droit  d’élire  les  rois,  si  sa  postérité 
venait  à  s’éteindre. 

Toutefois  les  Etats  prouvèrent  qu’ils  n’a¬ 
vaient  point  abdiqué  leur  ancienne  souvei’aî- 
neté;  en  i6o4,  üs  déposèrent  Sigismond  (2) 
et  inscrivirent  le  nom  du  petit-fils  de  Gustave 
Vasa  sur  la  liste  des  rois  de  Suède  détrônés,  à 
la  suite  de  Magnus  Smeck  (3),  d’Eric  Xll,  de 
Canutson  (et  avant  Gustave  IV  )j  liste  trop 


(1)  Gustave  Vasa  s'efforça  de  rendre  aux  ordres  des 
J^ourgeois  et  des  paysans  leur  primitive  influence,  afin 
tle  diininuci'  celle  de  la-noblcsse  et  du  cleigé,  a  dit 
M,  Kock,  dans  son  Tableau  des  révolutions  de  l’Eu¬ 
rope,  t.  1,'p.  380.  Paris,  1823. 

(2)  V.  l'Histoire  de  Suède  par  PitfFendorf,  t.  2,  p. 

(3)  L'assemblée  générale  du  royaume,  en  déposant 
INLagniis  .Smeck,  le  déclara  coupable  de  plusieurs  fin  U 
graves,  noiamiiiciU  d'avoir  accable  les  citoyens  tic 
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considérable  qui  atteste  à  la  fois  et  rambltion 
des  princes  et  l’indépendance  des  Suédois  ! 

Les  exploits  de  Gustave- Adolphe  répandi¬ 
rent,  pendant  le  dix-septième  siècle,  une  vive 
splendeur  sur  sa  patrie.  Cette  époque  de  vic¬ 
toires  et  d’illustration  devait  se  clore  par  l’ab- 
solutisme.  En  iG8o,  Charles  XI,  fatigué  de 
l’autorité  que  s’était  arrogée  le  sénat,  résolut  de 
le  réduire  à  un  conseil  privé;  dans  ce  but,  il  ex¬ 
ploita  habilement  la  haine  que  le  clergé,  les 
bourgeois  et  les  paysans  portaient  à  la  noblesse. 
Ces  trois  ordres  acceptèrent  aveuglément  tou¬ 
tes  les  propositions  du  roi,  et  préparèrent  ainsi 
eux-mêmes  le  joug  qu’il  appesantît  sur  eux.  La 
diète  proclama  que  le  roi ,  tenant  de  Dieu  son 
diadème,  n’élalt  responsable  qu’à  lui  seul  de 
ses  actions;  en  1 083,  elle  ajouta  que  le  prince 
n’était  point  enchaîné  par  les  lois,  qu’il  pou¬ 
vait  les  modifier  ou  en  faire  de  nouvelles. 
Cette  déclaration,  dont  la  bassesse  rappelle 
celle  du  parlement  d’Angleterre  sous  Henri 
Vlll,  constate  que  Charles  XI  était  déjà  en 
possession  du  pouvoir  absolu. 


vexations,  de  leur  avoîi-  imposé  tirs  charges  et  des 
tributs  illégitimes ,  de  u’avoir  laissé  aucun  vestige  de 
la  justice  ni  tics  lois.  (  V,  rilistoire  des  Goths  et  des 
.Suéotis  par  Jean  Magims,  liv.  21,  chap.  9.) 
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Oiarles  XTI,  aventurier  couronné,  dissipa 
dans  de  folles  expéditions  les  trésors  amassés 
par  l’avarice  de  son  père  :  comme  le  sénat  vou¬ 
lut  op[)oser  quelcjue  résrstance  à  ses  impé¬ 
rieuses  volontés,  ce  prince  lui  écrivit  de  lîen- 
der  qu’il  lui  enverrait  une  de  ses  bottes  pour 
commander  (i  ).  Son  despotisme  militaire  exas¬ 
péra  les  Suédois. 

La  nation  avait  tant  souirert  sous  les  deux 
derniers  règnes ,  qu’après  la  mort  de  Cliarles 
XII,  on  ne  pensa  qu’à  restreindre  Vantorîté 
royale  ;  en  1719,00  offrit  à  sa  sœur  Ulrlque- 
Eléonore  un  sceptre  mutilé;  on  alla  jusqu’à 
faire  fabriquer  une  griffe  représentant  la  si¬ 
gnature  de  la  reine  pour  en  revêtir  les  actes 
sans  son  adhésion  ;  le  sénat  avait  accaparé  toute 
la  Jouissance. 

La  révolution  de  1719»  entreprise  dans  le 
but  de  reconquérir  la  liberté  jiolitique,  ne 
procura  jioint  au  peiqole  la  liberté  indivi¬ 
duelle  ;  son  sort  ne  fut  point  allégé  ;  il  eut 
de  plus  à  supporter  les  guerres  et  les  calami¬ 
tés  qui  amenèrent  la  révolution  de  I772. 
Dans  un  acte,  ajopelé  jorocedure  de  la  diète  (2), 
cette  assemblée  a ,  en  quelque  sorte  ,  déroulé 

TEsprittlcs  lois,  lîv.  5,  cliap.  ï4. 

(2)  y,  cet  acte  clans  l’Histoire  <lc  la  dernière  révo- 
luliou  de  Suède  par  Le  Scène  Desmalsons,  p.  2Ü1,  283 
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rafnigcant  tableau  tic  la  Suède  durant  55  ans; 
<(  Dejitils  17  f()j  y  est-il  dit,  la  corruption  des 
»  mœurs  est  devenue  generale,  les  lois  n’ont 
j>  pas  été  respectées  5  les  juges  n’ont  point  eu 
»  pour  elles  l’obéissance  qu’ils  leurs  devaient  ; 
»  la  haine  et  la  venijeance  se  sont  manifestées 
»  dans  les  procès  publics.  L’ambition  et  l’en- 
»  vie  ont  causé  des  mécontenlemens ,  des 
»  troubles  et  même  l’elfusion  du  sang.  H) 

A  cette  époque,  la  Suède  était  en  outre 
divisée  en  deux,  partis  :  le  parti  des  cha¬ 
peaux,  défenseur  de  la  royauté,  et  le  parti  des 
bonnets,  soutien  de  la  démocratie,  ou  plutôt 
des  adversaires  du  roi;  leur  exaltation  réci- 
prof(ue  ne  fit  qu’envenimer  les  maux  de  la 
patrie.  Au  milieu  de  ces  fatales  conjonctures, 


Gustave  lll  monta  sur  le  trône.  Son  premier 
soin  fut  de  s’assurer  de  l’année  et  de  disposer 
ses  mesures.  Puis,  le  20  août  1 772,  il  fit  courir 
le  bruit  ([u’il  avait  été  arreté;  soudain  les  sol¬ 
dats  et  le  peuple  furieux  volèrent  à  sa  défense; 


il  rangea  scs  troupes  autour  du  lieu  où  sc  réu- 
nlssaicnt  les  Etats,  fit  braquer  scs  canons  et 
renfermer  les  sénateurs  dans  leur  palais;  en- 


et  suivantes ,  cl  le  Discours  de  l'orateur  des  paysans 
prononcé  à  la  clôture  do  !a  diète  de  1772,  p.  3.37  de 
ce  ]némc  ouvrage. 
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suite ,  escorte  de  ses  gardes  d’élite ,  il  entra 
dans  l’assemblée ,  et  lui  octroya  une  cons¬ 
titution  que  les  députés  s’empressèrent  d’ac¬ 
cepter. 

Celtë  constitution  de  1773,  ainsi  Imposée 
sous  la  terreur  des  baïonnettes,  introduisit  ce¬ 
pendant  dans  ce  royaume  le  gouvernement 
constitutionnel;  elle  restitua  au  roi  une  auto¬ 
rité  nécessaire  dans  l’intérêt  de  tous,  confirma 
les  droits  des  quatre  ordres,  et  abolit  les  tri¬ 
bunaux  extraordinaires.  On  remarque  dans  le 
préambule  de  cette  conslitulion  ces  mots  qui 
émanent  des  membres  de  la  diète  :  cc  ?îous,  etc., 
))  avons  reconnu  qu’un  grand  nombre  deSué- 
y>  dois ,  sous  le  nom  de  liberté ,  se  sont  appro- 
»  prié  une  autorité  et  une  domination  d’autant 
))  plus  insupportables,  qu’ils  se  sont  livrés  à 
y)  toutes  les  violences  de  l’intérêt  particulier, 
y>  et  qu’enlln  ils  ont  été  appuyés  par  des  forces 
))  étrangères. — ]^oiis  déclarons,  ajoutent  les 
'»  Etats,  que  la  souveraineté  absolue  nous  ins- 
f)  pire  la  plus  grande  borreur  ;  mais  nous 
y>  croyons  ([ue  c’est  un  bonbeur ,  et  en  même 
3>  tems  un  sujet  de  gloire  pour  nous,  en  qua- 
))  llté  d’Etals  libres  et  indépendans,  fesant  des 
yy  lois  et  assujettis  aux  lois,  de  vivre  sous  le 
y)  eouvcnicincnt  d’un  roi  revêtu  d’une  auto- 

O 
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y)  ntê  bornée  par  les  lois  (i).  »  L’acte  tin  21 
février  17%,  dit  actetl’union  et  de  sûreté,  ser¬ 
vit  en  quelque  sorte  de  supplément  et  de  con¬ 
firmation  à  la  constitution  de  1772;  les  Etats 
y  renouvelèrent  leur  profession  de  fol  j  ils  se 
dirent  sujets  libres,  jouissant,  sous  laprotectlon 
des  lois ,  de  droits  égaux  sur  tous  les  points. 

Un  des  plus  grands  services,  que  cette  charte 
ait  rendus  à  la  Suède,  fut  sans  contredit  la  sup¬ 
pression  des  tribunaux  extraordinaires,  ap¬ 
pelés  aussi  commissions  secrètes.  Tout  s’y  ju¬ 
geait  à  liuis  clos,  aucune  forme  n’était  exigée  ; 
runique  loi,  c’était  la  volonté  des  magistrats, 
c’est-à-dire,  des  commissaires  j  üs  statuaient 


ainsi  arbitrairement  sur  la  lüjerlé  et  la  vie  des 
accusés  J  eux  seuls  avaient  le  droit  d’appliquer 
la  torture,  qui  n’était  jamais  inüigée  dans  les 
cours  de  justice  ordinaire.  Gustave  111  se  bâta 
de  l’abroger  entièrement. 

Ap,  l'ès  l’assassinai  de  ce  prince ,  Gustave  IV, 
son  fils ,  hérita  de  sa  couronne ,  mais  non  de 
sa  prudence  et  de  sa  fermeté.  Le  2 1  mars  1 809, 
arreté  dans  son  propre  palais,  ce  prince  re¬ 
nonça  à  sa  royauté  pour  recouvrer  sa  liberté. 
Le  duc  de  Sudermanie,  son  oncle,  lui  succéda 


(1)  la  Callectioïi  des  constitulions  de 
{),  2t}o  et  aQ.5. 
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sons  le  nom  tle  Charles  Xllï,  et  bientôt  apres , 
le  2  1  août  1810,  les  Etats  décernèrent  le  ti¬ 
tre  de  prince  royal  à  un  maréchal  de  France 
illustre  par  ses  lalens  militaires,  à  Bernadolte, 
prince  de  Ponte-Corvo.  Depuis  1 8 1 8^  ce  grand 
capitaine,  élevé  lui-méme  sur  letrônedeSuède, 
s’applique  à  faire  le  bonlieur  de  ses  nouveaux 
sujets.  Le  règne  de  Cliarles  XIY  est  un  argu¬ 
ment  de  fait  en  faveur  de  l’élection  des  rois. 

Le  7  juin  1809,  fut  publiée  la  constitution 
qui  régit  actuellement  la  Suède.  Monarchie 
héréditaire,  pouvoir  royal  fort  étendu,  res¬ 
ponsabilité  des  ministres,  participation  indis¬ 
pensable  des  Etats  au  vote  des  impôts  et  des 
lois,  liberté  individuelle,  inviolabilité  (les  dé- 
piités,  telles  sont  scs  principales  dispositions; 
mais,  a  moins  de  convocation  extraordinaire, 
les  Etals  ne  doivent  se  rassembler  que  tous  les 
cinq  ans.  Cet  intervalle,  beaucoup  trop  long 
entre  les  sessions,  laisse  au  pouvoir  exécutif 
une  trop  grande  prépondérance;  les  Etats  dé¬ 
lèguent,  à  la  vérité,  pour  les  remplacer  pen¬ 
dant  leur  absence,  des  comités  dont  les  mem- 
bi  es  par  eux  choisis  surveillent  la  conduite 
du  iïouvernement,  notamment  un  comité  de  la 

O  * 

j)i'esse  chargé  d’examiner  tous  les  manuscrits 
qu’on  lui  présente;  tiès  qu’ils  sont  revêtus  de 
son  approbation,  aucune  poursuite  ne  pcitt 
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plus  être  dirigée  contre  rauteur  ni  contre  l’édi¬ 
teur  (i).  De  la  composition  de  celte  commis¬ 
sion  dépend  l  éellemcnt  en  Suède  la  liberté  de 
la  presse  j  toutefois  il  est  facile  de  concevoir 
nue  ces  comités,  élus  par  une  majorité  néces¬ 
sairement  ministérielle,  ne  sont  cpie  d’impuis¬ 
santes  barrières  contre  les  einpiètcincns  des 
ministres. 

La  noblesse  a  su  se  conserver  en  Suède  une 
immense  intluence;  elle  nomme  un  plus  grand 
nombre  de  députés  à  la  diète  (jue  les  trois  au¬ 
tres  ordres,  occupe  les  principales  charges  de 
l’Etal  et,  malgré  ses  ricliesses,  elle  est  atfran- 
cilié,  ainsi  que  le  clergé,  des  impôts  qui  pè¬ 
sent  exclusivement  sur  les  bourgeois  et  les 
paysans. 

La  constitution  de  1 809  proclame  la  liberté 
descultesj  cependant  celte  liberté  n’est  en  fait 
qu’une  tolérance  j  les  Suédois  sont  a  chaque 
instant  placés  entre  leur  religion  et  leur  inté¬ 
rêt.  Veulent-ils  remplir  quelques  fonctions 
publiques,  aspirer  à  la  députation  ou  à  la  di- 

(i)  La  liberté  de  la  presse,  ill imitée  en  Suède,  a  subi 
(]uei(iuc5  restrictions  en  1810;  pour  complaire  à  ÎSa- 
poléon  ,  on  a  soumis  les  feuilles  périodiques  à  la  cen¬ 
sure  ,  rtïgis  clic  s’est  toujours  exercée  avec  beaucoup 
de  douceur,  (  y,  îîéiijamin  Constant,  Cours  de  po¬ 
litique  coiistilutioniiclle ,  l.  1,  p.  '\Q\.  Parîsj  i8t8.J 
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cnilé  de  juge?  d  leur  faut  d’abord  justifier 
qu’ils  professent  la  religion  évangélique  luthé¬ 
rienne.  Suivant  l’arrêté  de  la  diète  de  178S  (i), 
l’exercice  des  autres  religions  est  admis ,  mais 
à  la  condition  qu’elles  n’auroiit  ni  écoles,  ni 
coLivens ,  ni  missionnaires ,  ni  aucun  établisse¬ 
ment  d’éducation. 

Ainsi  la  trop  rare  convocation  des  Etats,  les 
privilèges  exorbitans  de  la  noblesse  et  du 
clergé ,  le  défaut  de  liberté  des  cultes  ne  per¬ 
mettent  pas  aux  Suédois  de  jouir  de  la  pléni¬ 
tude  de  leur  liberté  individuelle. 

Du  reste,  cette  liberté  trouve  une  protection 
efiicace  dans  le  respect  général  pour  tous  les 
droits  reconnus,  dans  l’inamovibilité  des  juges, 
dans  la  surveillance  rigoureuse  qui  s’étend 
sur  tous  les  ina”islrats.  La  conduite  même  des 

et 

ministres  est  soumise  à  un  contrôle  scrupu¬ 
leux;  le  tribunal  d’Etat  a  reçu  la  mission  de 
vérifier  si  les  membres  du  conseil  d’Etat  ont 
toujours  donné  au  roi  des  avis  conformes  à 
la  constitution;  il  peut  les  juger  et  les  pu¬ 
nir.  Grâce  a  la  juridiction  permanente  de  ce 


(1)  V.  le  Icxie  de  cet  arréié,  ainsi  que  celui  des 
conslitulions  tic  1772  et  de  1809  dans  la  collection 
des  constitutions  de^  TEuropc ,  t.  3,  p.  280,  297,  299 
et  3o6. 
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tribunal ,  la  responsabilité  ministérielle  est, 
dans  ce  pays ,  une  vérité. 

Après  de  telles  garanties  assurées  aux  ci¬ 
toyens,  les  imperfections  de  la  législation  sué¬ 
doise  J  en  matière  criminelle ,  ne  sont  plus 
autant  à  redouter  (i).  Le  roi  d’ailleurs  possède 
le  droit  de  faire  grâce,  de  mitiger  les  peines, 
et  même  de  réhabiliter  nioimeur  d’tm  con¬ 
damné. 

Peut-être  la  constitution  de  i8og  est- elle 
encore  trop  récente  pour  qu’on  puisse  décider 
si  elle  atteindra  son  double  but  ;  la  liberté  des 
citoyens  et  la  prospérité  du  pays?  Cependant 
une  expérience  de  vingt-quatre  années  a  déjà 
attesté  ses  bienfaits.  Ainsi  la  patrie  des  Gus¬ 
tave  Vasa,  des  Gustave-Adolphe,  des  Char¬ 
les  XII  n’est  pas  seulement  célèbre  par  la 

(i)  Dans  ces  derniers  lems,  on  a  senli  la  nécessité 
de  réunir  en  un  seul  corps  les  lois  criminelles  de  la 
Suède  restées  éparses  jiistfu’alors,  et  de  les  améliorer. 
En  i832  ,  on  a  présenté  un  projet  de  code  d’instruc¬ 
tion  criminelle  et  de  code  pénal ,  qui  n’a  pas  encore 
reçu  la  sanction  législative.  Il  est  remarquable  que  les 
auteurs  du  projet  se  sont  attachés  à  suivre  plutôt  les 
nouveaux  codes  publiés  en  pays  étranger  ,  et  notam¬ 
ment  le  code  d’instruction  criminelle  français  dans  la 
partie  relative  à  la  liberté  individuelle,  que  les  an¬ 
ciennes  lois  et  les  vieux  usages  tic  la  Suède, 
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brûlante  valeur  de  ses  guerriers,  elle  l’esl  en¬ 
core  par  la  sagesse  de  ses  institutions.  Dans 
tous  les  tems,  même  les  plus  reculés,  elle  a 
montré  pour  la  liberté  un  attacliemenl  cpii 
semble  avoir  puisé  une  nouvelle  force  dans 
l’anarchie  des  guerres  civiles  et  dans  le  despo¬ 
tisme  de  plusieurs  de  ses  rois. 

Depuis  1 8 1 4  )  l’événement  le  plus  remar¬ 
quable  de  riiîstoire  de  la  Suède  est  la  réunion 
de  la  Norvège  à  son  terril oire.  Celte  dernière 
contrée  avait  formé  jusqu’au  quatorzième  siè¬ 
cle  un  royaume  indépendant  (i).  Après  la 
mort  d’Olaüs,  roi  de  Norvège,  Marguerite  de 
Valdemar ,  sa  mère,  lui  succéda.  Depuis  cette 
reine ,  la  Norvège  a  partagé  la  fortune  du  Da¬ 
nemark,  et  s’est  soumise,  comme  lui,  au  despo¬ 
tisme.’ Eu  1 8i4>  la  Suède  demanda  au  congrès 
de  Vienne  une  indemnité  pour  compenser  la 
perle  de  la  Finlande  que  la  Russie  lui  avait  en¬ 
levée  5  la  diplomatie  brisa  d’un  trait  de  plume 
une  union  de  plus  de  trois  siècles,  et  la  Nor¬ 
vège  fut  adjugée  à  la  Suède.  C’est  alors  que  les 
Norvégiens  déployèrent  un  noble  patriotisme  j 


(i)  La  Norvège  avait  aussi  une  monarchie  élective 
et  des  lois  dont  le  recueil  est  intitulé  :  Jus  auiicum 
N^orwafficiim.  Il  a  été  imprimé,  pour  la  première  fois, 
cil  i5f)4)  Cf.  traduit  en  latin  par  Dolmérus,  édition  in'4*^ 
publiée  cil  1O73. 
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il  fallut  toute  la  persévérance  de  Bernadolte 
pour  vaincre  leur  courageuse  résistance  j  en 
politique  habile  qui  voulait  rendre  durable  une 
alliance  si  brutalement  imposée,  Charles XIV 
a  maintenu  la  nationalité  des  Norvégiens;  de 
plus,  il  a  juré  d’observer  la  constitution  qu’ils 
ont  eux-méines  rédigée  dans  la  diète  d’Eids- 
vold ,  le  4  *îovembre  i8i4(i)- 

L’article  i"  de  celte  constitution  déclare  le 
royaume  de  Norvège  un  état  libre,  indépen¬ 
dant,  indivisible  et  inaliénable,  uni  à  la  Suède 
sous  un  même  roi.  Le  pouvoir  législatif  reste 
entre  les  mains  du  peuple;  il  l’exerce  par  ses 
députés  à  la  diète  dont  les  attributions  fort 
étendues  sufiiseiit  à  la  conservation  de  tous  les 
intérêts.  Cette  constitution  consacre  en  outre 
tous  les  droits  précieux  à  l’iiommc  civilisé, 
tels  que  le  respect  des  propriétés ,  la  non-ré¬ 
troactivité  des  lois,  l’abolition  de  la  torture, 
la  liberté  de  la  presse  et  de  l’industrie.  Voici 
les  dispositions  qui  protègent  la  sûreté  indivi¬ 
duelle  :  la  prise  de  corjis  n’a  lieu  que  dans  les 
cas  et  de  la  manière  fixés  par  la  loi.  Une  arres¬ 
tation  illégale  expose  celui  qui  s’en  est  rendu 
coupable  aux  justes  réclamations  de  sa  vic- 


(i)  le  texle  de  cette  constitution  dans  lacollectiuu 
des  couslituliotis  de  rKurope,  l.  3,  p.  3a'4. 
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time  ;  il  est  même  responsable  des  retards  ap¬ 
portés  dans  Faccompllssement  des  formalités 
légales.  Un  attroupement  tumultueux  ne  peut 
être  dissipé  par  la  force  armée  qu’après  une 
triple  lecture  des  articles  de  la  loi  qui  punit  la 
sédition.  Les  visites  domiciliaires  sont  inter¬ 
dites  ,  excepté  contre  les  hommes  accusés  de 
crimes.  Aucun  lieu  d’asile  ne  doit  être  accordé 
aux  iiégocians  en  faillite.  Enfin,  ü  n’est  point 
permis  d’arrêter  les  députés  pendant  la  durée 
des  sessions  de  la  diète,  à  moins  qu’ils  ne 
soient  surpris  en  flagrant  délit. 

Qui  pourrait ,  en  lisant  cette  constitution , 
refuser  un  tribut  d’admiration  aux  ?forvégiens! 
A  peine  dégagés  des  liens  de  Fabsolutisrac 
danois,  ils  s’élancent  avec  franchise  et  fermeté 
dans  la  vole  de  la  liberté,  et  s’assurent,  quoi¬ 
que  vaincus,  des  garanties  que  beaucoup  de 
peuples  indépendans  ne  possèdent  pas  encore. 
C’est  en  vain  que  la  Suède  a  voulu  les  con¬ 
traindre  à  modifier  leurs  institutions  j  la  diète 
norvégienne  s’y  est  opposée  avec  une  cons¬ 
tante  énergie. 

Les  Danois  se  montrèrent,  dans  le  prin¬ 
cipe  ,  amis  de  la  liberté  politique  et  privée,  lis 
eurent  aussi  une  monarchie  élective  (i)  et  une 


(i)  En  i37j,  Vaiclcmar  lit  fit  au  nonce  du  pape 
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assemblée  nationale  composée ,  comme  en 
Suède,  de  quatre  ordres;  mais  la  position 
géographique  du  Danemark  influa  puissam¬ 
ment  sur  sa  destinée.  Voisin  de  rAllema^ne 

ÂJ 


et  des  Pays-Eas ,  il  subit  plus  tôt  et  plus  long- 
lems  les  injustes  privilèges  du  régime  féodal. 
Les  citoyens  se  divisèrent  en  quatre  classes, 
mais  plus  tranchées  qu’en  Suède  :  la  noblesse, 
plus  riche  et  plus  orgueilleuse,  mit  tout  en  œu¬ 
vre  pour  augmenter  son  empire;  cependant, 
* 

dans  les  onzième,  douzième,  treizième  et  qua¬ 
torzième  siècles ,  les  habitaus  des  campagnes 
n’étaient  point  véritablement  serfs;  ils  ne  le 
de  vinrent  que  plus  tard,  lorsque  la  faiblesse 
de  l’autorité  royale  eut  laissé  la  féodalité  se 


consolider. 

Dans  ces  premiers  teras,  les  paysans  étaient 
répartis  en  deux  classes,  savoir  :  les  paysans 
libres,  propriétaires  de  la  terre  qu’ils  culti¬ 
vaient,  et  soumis  seulement  à  un  impôt  an¬ 
nuel;  ils  avaient  le  droit  de  faire  le  commerce 
de  mer  et  de  se  livrer  à  la  pèche.  Jamais  on 
ne  pouvait  les  forcer  de  travailler  à  la  corvée; 
enfin  ils  ne  payaient  aucune  taxe  que  du  con- 


ceUe  célèbre  réponse  :  Naturam  hahemus  à  Dco ,  reg- 
TUim  à  subcliils,  dh’îtias  d  parentihuSf  rcîigioncm  d  Jio~ 
rnn/im  eec/esidj  quam/  si  nohis  ùu'idcSf  rcnunciainus 
per  preesentes. 
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sentcment  tie  la  diète.  Puis  les  paysans-fer¬ 
miers,  qui  ne  possédaient  point  de  domaines 
héréditaires;  on  les  appelait  ainsi  parce  qu’üs 
exploitaient  les  fermes  du  roi ,  de  la  noblesse 
et  du  clergé;  ceux-ci  étaient  astreints  à  tous 
les  services  personnels  convenus  eiitr’eux 
et  leurs  propriétaires  (i).  Tant  que  les  pay¬ 
sans  danois  purent  se  faire  représenter  à  la 
diète  parleurs  députés,  ils  ne  furent  point  mal¬ 
heureux  comme  l’étaient  alors  ceux  des  autres 
contrées  de  l’Europe.  Comment  aurait-il  été 
possible  de  mallrailer  des  hommes  qui  comp¬ 
taient  un  si  Grand  nombre  de  défenseurs  tou- 

n 

jours  prêts  à  faire  entendre  leurs  plaintes  et  à 
soutenir  leur  cause  ! 

^larGuerite  de  \  aldeniar  étendit  au  loin  la 
gloire  du  Danemark;  mais  elle  la  fit  acheter  à 
ses  sujets,  aux  dépens  de  leur  liberté  indivi¬ 
duelle;  ce  fut  cette  femme  altière  qui  posa  la 
première  les  fondemens  de  la  royauté  absolue. 
Justement  elfrayés  de  scs  progrès,  les  magis¬ 
trats  du  royaume  rappelèrent  à  la  reine  les 
sermens  qu’elle  avait  prêtés  lors  de  son  avè¬ 
nement.  Elle  leur  demanda  s’ils  en  avaient  les 
chartes,  a  Oui,  répondirent- ils,  et  nous  les 

(  1  )  V,  la  prtTacc  de  rtlîsioi re  du  Daueinark  par  M .  des 
Koches,  l.  1,  p,  pO.  Paris^  1732. 
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»  conservons  précieusemenf.  —  Je  vous  coii' 
))  sellle  en  effet  de  les  bien  garder,  reprit 
»  Marguerite,  pendant  que  je  garderai ,  moi , 
»  les  cliateaux  et  les  villes  de  mon  royaume  et 
»  les  preVogatives  de  ma  dignité  (i).  » 

Depuis  jusqu’en  iGGo,  le  Danemark 

tomba  dans  un  état  complet  de  désordre  et 
de  misère  :  anarchie  féodale,  guerres  civiles, 
despotisme  toujours  croissant  de  la  noblesse , 
violation  des  droits  individuels,  pillage  des 
propriétés,  invasion  des  armées  ennemies,  ce 
royaume  épuisa  tous  les  fléaux  qui  peuvent 
accabler  un  j)euple.  Le  caractère  national  s’al¬ 
téra*  les  Danois,  jadis  si  attachés  a  leur  in¬ 
dépendance,  se  laissèrent  opprimer  parleurs 
divers  tyrans.  Cependant  les  attentats  de 


Cl  iristlern  11 1  •animèrent  quelques  instans  leur 
énergie;  les  Etals  le  déposèrent  d’un  trône 
qu’il  avait  souillé  ;  ce  rot  barbare  fut  ignomi¬ 
nieusement  chassé  de  sa  patrie  (a). 

Après  cette  éclatante  punition  d’une  vie 


(1)  V.  le  Voyngetir  français  ,  par  i’abbü  Delaporte, 
t,  21,  p,  Paris,  177G. 

(2)  Magniis  Miiiice,  chef  Je  la  justice  du  Jutlaiid, 
osa  porter  lui- même  à  ce  prince  l'acte  de  sa  déposition. 
«  M  on  nom  ,  disait  ce  magistrat,  devrait  être  écrit  sur 
»  la  porte  de  tous  les  médians  princes.  P ,  l 'Histoire 
moderne  de  Condillac,  l.  4,  p.  5i.  Paris^  1793.) 
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de  crimes,  le  sénat,  formé  uniquement  de 
nobles ,  envahit  toute  l’autorité;  les  privilèges 
de  la  noblesse  s’accrurent  successivement  , 
tandis  que  le  pouvoir  royal  diminua  de  jour 
en  jour.  On  ne  convoqua  plus  les  Elats  de¬ 
puis  i556.  L’aristocratie  ne  songea  qu’à  se 
fortifier  au  détriment  des  libertés  publiques , 
sans  s’occuper  d’adoucir  le  sort  du  peuple, 
ni  de  mettre  un  terme  aux  divisions  intestines 
qui  déchiraient  sans  cesse  ce  pays  (i). 

Au  mois  de  septembre  i6Go,  la  situation 
déplorable  du  royaume  détermina  Frédéric  III 
à  réunir  les  états  généraux  :  ils  ne  renfermaient 

O  ^ 

guère  plus  alors  que  la  noblesse,  le  clergé  et 
les  députés  des  communes;  car  les  paysans, 
presque  partout  asservis,  n’avaient  qu’un  fort 
petit  nombre  de.représentans.  On  propo.sa  à 
l’assemblée  d’abord  une  plus  égale  répartition 
des  Impôts  qui  devaient  se  prélever  indistinc¬ 
tement  sur  chaque  citoyen  en  proportion  de 
sa  fortune,  ensuite  de  notables  améliorations 
à  la  condition  des  paysans.  La  noblesse  refusa 
ouvertement  de  prendre  part  aux  charges  de 
l’Etal;  elle  ne  rougit  pas  de  se  déclarer  exempte 


(i)  le  Tableau  des  révolutions  de  rEuropc,  par 
M.  Kock,  t.  i<f  p,  383. 
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(le  toutes  tailles  dans  un  moment  où  les  plaies 
de  la  patrie  saignaient  encore  j  Tun  des  séna¬ 
teurs  (i)  eut  même  l’imprudence  d’appeler  les 
bourgeois  de  vils  esclaves.  A  ces  mots,  répétés 
à  l’envi  par  le  peuple,  l’irritation  des  députés 
du  clergé  et  des  villes  fut  à  son  comble  j  ils  vou¬ 
lurent  à  tout  prix  se  venger  de  l’aristocratie  ; 
dans  l’aveuglement  de  leur  fureur,  ils  allèrent 
olFrir  à  Frédéric  une  puissance  héréditaire,  ab¬ 
solue  et  sans  bornes.  Bientôt  les  nobles,  les  uns 


clfrayés ,  les  autres  gagnés  et  séduits ,  vinrent 
eux- mêmes  se  placer  sous  le  joug  -  en  quatre 
jours ,  le  Danemark  passa  de  l’oligarchie  à  un 
absolutisme  qui  s’est  depuis  si  fortement  en¬ 
raciné  (ju’il  subsiste  encore  de  nos  jours. 

Jamais  révolution  ne  rencontra  moins  de 
résistance  que  celle  de  1660;  elle  ne  fit  pas 
verser  une  goutte  de  sang  et  n’occasionna  pas 
même  un  emprisonnement. 

Le  peuple,  dont  la  passion  dominante  est 
partout  l’égalité ,  a[)plaudtt  avec  enthousiasme 
a  l’anéantissement  des  privilèges  de  la  no¬ 
blesse  j  il  ne  pensait  pas  alors  que  ses  chants 
de  joie  devaient  être  ses  derniers  adieux  a 
la  liberté.  Dès  ce  moment,  plus  d’élections, 


(1)  Ce  sénateur,  nonimé  OltoCrage,  se  servit  du 
mot  danois  unfrcc  pour  désigner  les  bourgeois. 
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plus  d’etats  generaux ,  plus  de  coopération  des 
ordres  du  royaume  au  vote  des  impôts  (i); 
tout  fut  abandonné  au  bon  plaisir  du  monarque. 
Un  fait  matériel  attesta  les  sinistres  clFets  du 
nouveau  gouvernement;  en  quelques  années, 
les  propriétés  |>erdireut  les  trois  (juarts  de 
leur  valeui',  tant  elles  furent  surchargées  d^im- 
positions  ! 

Le  1 4  novembre  i605,  Frédéric  III  pro¬ 
mulgua  la  loi  royale  qui  sert  encore  de  cons¬ 
titution  au  Danemark.  Suivant  l’article  2,  «  Les 
))  rois  doivent  être  regardés  par  leurs  sujets 
»  comme  les  seuls  chefs  suprêmes  qu’ils  aient 
»  sur  la  terre.  Les  rois  sont  au-dessus  de 
»  toutes  les  lois  humaines,  et  ne  reconnaîs- 
J)  sent  dans  les  alfaires  ecclésiastiques  et  ci- 
y>  viles  d’autre  juge  supérieur  que  Dieu  seul.  » 
Selon  l’article  5  ,  «  Il  n’y  a  que  le  roi  qui 
y)  jouisse  du  droit  suprême  de  faire  et  d’inler- 


(1)  M.  Ancillon,  au  t.  4  <^1^®  Révolutions  tlii  sys¬ 
tème  politique  do  rEurope,  remarque  qu’au  moment 
delà  révolution  de  iCGo,  les  Etats  du  royaume  du 
Danemark  consistaient  dans  les  trois  ordres  du  clei  ’gt'» 
de  la  nohlcssc  cl  des  villes.  Car  les  paysans  des  tlo- 
maiiies  royaux,  qui  avaient  autrefois  formé  le  qua¬ 
trième  ordre,  étaient  tombés  dans  la  servitude  cl  la 
pauvreté  ,  à  rexceptioii  de  ceux  de  quelques  dis¬ 
tricts  du  Jullaiid. 
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y)  prêter  les  lois,  de  les  abroger,  d’y  ajoiiter 
J)  ou  cVy  déroger.  » 

On  ne  voit  que  trop  souvent  les  princes  se 
mettre  au-dessus  des  lois;  mais  leur  en  faire 
une  règle  de  conduite,  légaliser  d’avance  leur 
arl)itraire,  c’était  tout  à  la  fois  rendre  la  cons- 
tllulion  inutile  et  insultante  aux  Danois.  Du 
reste,  celte  loi  royale  s’occupe  exclusivement 
du  souverain  et  de  sa  famille;  la  nation  n’y  est 
comptée  pour  rien;  aucun  droit  des  citoyens 
n’y  est  reconnu,  aucune  des  garanties  indivi¬ 
duelles  n’y  est  proclamée;  on  déclare  mémo 
ï|ue  les  rois  ne  doivent  être  astreints  à  aucun 
serment. 

Toutefois  il  faut  rendre  ici  liomma^e  à  la 

O 

sage  modération  de  Frédéric  et  de  ses  succes¬ 
seurs;  armés  du  pouvoir  illimité  de  faire  te 
mal,  ils  l’ont  le  plus  souvent  employé  à  faij*e  le 
bien  ;  ainsi  ils  sont  maîtres  de  bannir,  d’empri¬ 
sonner,  de  confisquer  les  biens  selon  leur  vo¬ 
lonté;  cependant  ces  princes  n’ont  eu  recours 
à  ces  mesures  rigoureuses  qu’avec  une  extrême 
réserv  e;  Üs  se  sont  attachés  à  rafifermir  la  tran- 
quillilé  intérieure ,  à  favoriser  le  commerce  et 
à  rouvrir  toutes  les  sources  de  la  prospérité 
publique.  C’est  aussi  à  cette  administra! ion 
]>aternel!e  qu’on  doit  attribuer  la  longue  du¬ 
rée  de  l’absolutisme  en  Danemark. 


J 
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Parmi  les  heureuses  innovations  opérées 
dans  ces  derniers  lems,  figure  en  première 
ligne  r  'affrancliissemenl  d  es  paysans  (  i  )  ;  Fré¬ 
déric  VI  ,  prince  royal  sous  Cliristian  Vil , 
décida  en  1788  que  la  servitude  de  la  glèbe 
cesserait  entièrement  à  l’ouvei  ture  du  dix- 
neuvième  siècle  J  il  en  alTranchit  sur-le-champ 


les  paysans  qui  n’avaient  pas  atteint  leur  qua¬ 
torzième  année  ainsi  que  les  hommes  âgés  de 
plus  de  trente-six  ans  (2).  Cette  ordonnance 
philantropique  blessait  les  intérêts  de  l’aristo¬ 
cratie;  aussi  s’efforça -t -elle  d’en  paralyser 
l’exécution  ;  mais  le  prince  royal  sut  la  main¬ 
tenir  avec  une  généreuse  persévérance. 

A  la  fin  du  dix-liuillème  siècle,  après  la 
mort  du  comte  lîernstorf,  la  crainte  des  doc¬ 
trines  et  des  excès  de  la  révolution  française 
fit  changer  la  direction,  si  fiivorable  aux  droits 
du  ijcuple,  que  cet  habile  ministre  avait 


(1)  En  1780,  Christian  VI  avait  aggravé  le  sort  des 
paysans  en  rétablissant  la  corvée.  (  le  Résumé  de 
i’IIisloire  du  Danemark  par  M.  Laïuî,  p.  283.  Parts f 

1 8.253 

#* 

(2)  L’abolition  du  servage,  pi’ononcée  sciileiiient 
d’abord  en  faveur  de  tous  les  paysans  danois,  de  Nor¬ 
vège  et  du  Jiuland,  fut  étendue,  par  un  acte  du  lodé- 
cciidue  i8o4,  aux  deux  duchés  Je  Schlcsivig  cl  de 
ÎIol  sLcin. 
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imprliiiée  au  gouvernement  j  des  lois  iniques 
rappelèrent  aux  Danois  qu’ils  vivaient  sous  une 
royauté  absolue.  On  n’osa  pas  toutefois  retar 
bllr  la  censure;  la  liberté  de  la  presse,  qui 
semble  si  incompatible  avec  un  tel  gouverne¬ 
ment,  fut  conservée;  seulement  une  ordon¬ 
nance,  du  27  septembre  1799  (1),  prononça 
des  peines  d’une  excessive  sévérité  contre  les 
écrivains  qui  en  mésuseraient. 

La  justice,  en  Danemark,  est  exactement 
et  promptement  rendue;  les  lois  civiles,  peu 
nombreuses ,  sont  rédigées  avec  netteté  et 
pr  écision  ;  en  jugeant  les  afUjires,  les  magis¬ 
trats  sont  tenus  de  régler  les  dépens  du  procès 
elles  lionoraires  des  avocats;  ils  prescrivent 
l’exécution  de  leurs  sentences  sur  les  biens  et 
meme  sur  la  personne  de  la  partie  condamnée. 

Chaque  Danois ,  qui  a  des  sujets  de  plainte 
soit  contre  un  fonctionnaire,  soit  contre  un 
juge,  peut  s’adresser  directement  aux  Irlbu- 


(1)  V.  le  texte  de  celte  ordonnance  dans  la  collec¬ 
tion  des  constitutions  Je  l’Europe,  t.  3,  p.  îiSq.  Sous 
le  ministère  ducomte  Bernstorff,  la  liberté  delà  presse 
était  si  grande  que  les  libraires  de  plusieurs  pays 
avaient  des  établisscmens  à  Copenhague,  pour  y  faire 
imprimer  tout  ce  qu’ils  ne  pouvaient  publier  eux- 
Tucnies,  {  F,  Benjamin  Constant,  Cours  de  politique 
couslitutiomielle,  t.  j,  p.  4^)2.) 
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paux  ou  implorer  imrricdialement  Téqulte  du 
roi  ;  si  son  accusation  est  fondée ,  une  con¬ 
damnation  à  des  dominages-inlérêts  frappe  le 
mnj^Istrat  qui  a  méconnu  ses  devoirs;  mais, 
ce  qui  est  fort  dangereux  sous  un  gouver¬ 
nement  arbitraire,  les  luges  ne  sont  point 
inamovibles. 

En  matière  criminelle,  nul  ne  peut  être  dis¬ 
trait  des  tribunaux  ordinaires;  on  ne  connaît 
point  de  commissions  secrètes;  l’accusé  peut 
invoquer  tout  ce  qui  lui  parait  utile  à  sa  dé¬ 
fense.  Mais  un  roi  absolu  ne  croit  pas  pouvoir 
se  dessaisir  de  ces  moyens  coercitifs  C[ui  épou¬ 
vantent  ses  sujets;  ainsi  Christian  V,  en  pu¬ 
bliant  son  code  de  lois  vers  la  fin  du  dix-sep¬ 
tième  siècle,  a  maintenu  la  question  ^  elle  peut 
être  appliquée,  sur  l’ordre  du  souverain,  à 
l’accusé  d’un  crime  de  îèse-majesté ,  et  au  cri¬ 
minel  déjà  condamné  à  perdre  la  vie. 

Aucun  citoyen  d’ailleurs  ne  peut  être  mis 
en  prison ,  à  moins  qu’il  n’ait  été  surpris  com¬ 
mettant  un  délit  passible  d’une  peine  capitale 
ou  corporelle ,  ou  qu’il  n’ait  avoué  son  crime 
devant  un  magistrat  ;  même  après  son  arresta¬ 
tion,  tout  accusé  délient  sa  liberté  en  donnant 
caution.  Ainsi  deux  puissans  motifs  sont  indis- 
jjensables  pour  enlever  à  un  citoyen  l’usage 
de  sa  liberté;  d’une  part,  la  gravité  du  fait, 
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puisqu’il  doit  entraîner  au  moins  un  châtiment 
corporel;  de  l’autre,  la  certitude  de  la  culpa- 
!>ililé  résultant  de  l’aveu  ou  du  flagrant  délit. 
Les  lois  pénales  ne  sont  pas  généralement 
sévères  (i);  et  tous  les  jugemens,  qui  inté¬ 
ressent  l’honneur,  la  liberté  et  la  vie  des  ci¬ 
toyens,  ne  deviennent  définilirsqu’après  avoir 
élé  successivement  déférés  à  l’examen  de  plu¬ 
sieurs  tribunaux. 

Assurément  il  est  peu  de  législations  plus’ 
franchement  protectrices  de  la  liberté  indivi¬ 
duelle  ;  mais  que  sont  les  [dus  fortes  garanties 
sous  l’empire  d’une  constitution  qui  autorise 
le  souverain  à  violer  toutes  les  lois? 

(i)  Dans  les  premiers  siècles,  on  avait  admis  en 
Danemark,  ainsi  que  dans  les  autres  pays,  les  com¬ 
pensations  pécuniaires  comme  les  seules  peines  des 
plus  grands  crimes.  On  pouvait  tuer  un  noble  pour 
soixante-douze  francs,  un  roturier  libre  pour  trois 
francs,  et  un  esclave  pour  deux  francs.  Les  prisonniers 
de  guerre  étaient  alors  esclaves. 
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CHAPITRE  XI. 


DE  LA  LIBERTÉ  INDIVIDUELLE 

CHEZ  LES  HOLLÂNDIIS  ET  LES  BELGES. 


Les  (leux  royaumes  rertferme's  dans  les 
Pay  s-Bas,  et  maintenant  appelés  la  Hollande  (i) 
et  la  Belgique,  partagèrent  long-teras  la  même 
destinée.  Malgré  la  bravoure  et  l’esprit  d’in¬ 
dépendance  de  leurs  habltans ,  ils  subirent 
également  la  domination  des  Romains ,  de 
Charlemagne  et  de  ses  successeurs,  des  ducs 

de  Bourgogne,  de  la  Maison  d’Autriche  et  des 

« 

(i)  La  Hollande  fut  d’abord  nommée  Ratavie,  du 
nom  de  Bâton,  fils  du  roi  des  Cattes,  peuples  venus 
de  Germanie.  (  V.  le  Dictionnaire  de  Moréri  ,  au  mot 
Hollande.  ) 

Les  Romains  fesaient  un  grand  cas  de  la  valeur  des 
Bataves;  ils  les  dispensèrent  des  tributs  et  les  grati- 
fièrent  de  cette  inscription  :  Gens  Batavorum  amici 
€(  Jra/res  t/npern  romani.  César  a  loue  egalement  le 
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rois  d’Espagne;  mais,  au  seizième  siècle,  leur 
sort  fut  très  dilFérent. 

La  Hollande ,  qu’un  sol  stérile  et  maréca¬ 
geux  semblait  condamner  à  la  pauvreté ,  s’é^ 
leva ,  par  son  industrie ,  au  plus  haut  degré  de 
prospérité,  reconquit  sa  liberté  (i)  et  se  rendit 
indépendante. 

La  Belgique ,  naturellement  riche  et  fé¬ 
conde,  courba  ses  armes  humiliées  devant  ses 
divers  maîtres,  et  resta  soumise  à  leur  despo¬ 
tisme. 

Charlemagne  d’abord  divisa  les  Pays-Bas 
en  un  certain  nombre  de  cantons  à  chacun 
desquels  il  préposa  un  comte ,  et  subordonna 
ces  comtes  à  un  duc  amovible  comme  eux. 
Plus  tard ,  ces  gouverneurs  s’emparèrent ,  en 
qualité  de  souverains ,  des  pays  confiés  à  leur 
surveillance.  Sous  leur  funeste  patronage ,  la 
féodalité  s’organisa.  Oppression  des  personnes, 
impôts  excessifs  sur  les  biens,  corvées,  services 
militaires ,  vexations  de  toute  espèce ,  telles 
furent  les  conséquences,  en  quelque  sorte  in¬ 
dispensables,  de  ce  régime.  Cependant  les  sei- 

courage  des  Belges  en  ces  mots  ;  Homm  omnium  sunt 
fortissimi  Be!g€B. 

(i)  Oxi  voit  sur  une  médaille  frappée,  en  1248  ,  dans 
la  Frise  cette  inscription  ;  «  Lil>ertas  prœi'alet  auro.  • 
(  Lu  liberté  vaut  mieux  r|iic  For.  ) 
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gneiirs  se  montrèrent  moins  tyranniques  clans 
les  Pays-Î^as  que  dans  les  autres  royaumes  (i). 

La  position  géographique  de  cette  contrée 
contribua  beaucoup  à  rendre  plus  douce  la 
condition  des  serfs*  D\m  côté,  les  seigneurs, 
placés  entre  la  France  et  l’Allemagne,  curent 
besoin  de  leur  assistance  pour  soutenir  les 
guerres  dont  leur  patrie  fut  le  perpétuel  théâ¬ 
tre  5  l’intérêt  personnel  les  détermina  â  mé¬ 
nager  leurs  vassaux.  De  l’autre,  le  voisinage 
de  la  mer,  de  nombreux  ports,  des  fleuves 
navigables  invitèrent  les  Belges  et  surtout  les 
Hollandais  à  faire  du  commerce  leur  princi- 
paie  occupation.  Bientôt  l’industrie  augmenta 
la  population  et  les  ressources  des  villes  j  de¬ 
venues  plus  riches  (2),  elles  profilèrent  de  la 

faiblesse  toujours  croissante  des  seigneurs  rui¬ 
nés  pour  acheter  leur  alfranchissement  j  dans 
le  cours  des  onzième  et  douzième  siècles ,  des 
chartes  (5)  leur  furent  octroyées  j  elles  s’éri¬ 
gèrent  en  communes. 

(î)  V.  Plus  haut,  page  209  de  cet  ouvrage  ,  de  plus 
longs  détails  sur  le  régime  féodal. 

(■2)  les  premières  pages  de  l’ÏIistoire  des  révolutions 

des  Pays-Baîî,  par  Sclnller,  publiée  à  Paris  en  i833. 

(3)  M.  Raonsact,  dans  son  Histoire  de  rorigiiie  des 
ctats-gcncraux  des  Gaules ,  «fuit  connailrc  i’ol'jel  de 
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Dès  ce  moment,  exemptes  de  toute  servi¬ 
tude,  de  toute  imposition  force'e,  elles  eurent 
leurs  maires  ,  ]>révôts  ou  bourgmestres,  leurs 
échevins,  leur  college  de  jurés,  leur  conseil 
de  prud’hommes;  elles  veillèrent  à  leur  sûreté 
et  s’administrèrent  elles -mêmes;  les  bour¬ 
geois,  les  artisans,  les  riches  et  les  pauvres  se 
confédérèrent  ensemble  pour  défendx'e  les 
droits,  les  biens  de  la  communauté  et  ceux  de 
chacun  de  ses  membres.  Cependant  les  com¬ 
munes  ne  se  dégagèrent  pas  de  tous  les  liens 
qui  les  unissaient  aux  comtes;  elles  continuè¬ 
rent  à  reconnaître  leur  autorité,  et  n’acquirent 
qu’une  existence  municipale. 

Quant  aux  villages,  qui  restèrent  la  pro¬ 
priété  des  seigneurs,  leur  sort  s’améliora;  les 
babitans  cessèrent  de  vivre  dans  la  servitude; 
quelques-uns  même  eurent  leurs  échevins  qui 
jugeaient  au  nom  du  seigneur  (i). 

Le  régime  féodal  avait  dénaturé  et  à  peu  près 
interrompu  les  assemblées  générales,  ou  Etats, 
qui  se  réunissaient  dans  les  premiers  tems  chez 
les  Halaves  et  les  Flamands,  comme  chez  tous 


CCS  chartes  dont  les  dates  commencent  à  Tannée  iiCo 
et  vont  jusqu’à  Tan  1290. 

(1)  Henri  II,  d  UC  de  Brabant ,  légua ,  par  son 
testament  en  1218,  la  liberté  à  tous  les  cultivateurs  j 
il  les affrancliit  du  droit  de  main-morte,  et  ordonna, 
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les  peuples  sortis  du  berceau  germanîcnie. 
Elles  ne  se  composaient  guère  plus  que  du 
prince,  quelque  fût  son  titre,  comte,  duc  ou 
éveque,  et  de  ses  vassaux  immédiats.  Dès  que 
les  villes  eurent  pris  par  leur  commerce  une 
plus  grande  importance ,  on  accorda  d’abord 
aux  cités  les  plus  populeuses  le  privilège  d’en¬ 
voyer  leurs  députés  aux  Etats;  Baudoin  VTI, 
comte  de  Flandre,  dès  le  douzième  siècle, 
délivra  les  serfs  de  la  puissance  arbitraire  des 
pi'opriétaires  de  fiefs;  puis  il  ouvrit  l’entrée 
des  Etats  aux  représentans  de  toutes  les  villes 
indistinctement  (i);  mais,  dans  la  province  de 
Hollande,  ils  n’y  furent  admis  qu’au  treizième 


siècle  ;  c’est  aussi  dans  cette  province  et  dans 
l’évêché  d’Eirecht  qiie  la  féodalité  se  maintint 
le  plus  long-tems. 

En  1488,  Maximilien  1",  souverain  des 
Pays  -Bas  (a),  osa  violer  les  privilèges  de  plu¬ 
sieurs  cités;  les  bourgeois  et  les  artisans  de 


qu’à  Texeinple  des  habitans  des  villes,  ils  ne  pour¬ 
raient  être  jugés  que  par  leurs  propres  magistrats,' 
(  l’Histoire  de  Belgique  par  Des  Roches,  liv.  5, 
cliap.  6 ,  p.  i3i,  ) 

(1)  F.  Touvrage  de  M.  Ileurîon  de  Pansej  sur  les 
assemblées  nationales,  t.  1 ,  p.  ^G. 

(2)  Maximilien  était  roi  des  Romains ,  et  soiu'craiii 
des  Pajs-Bas  en  qualité  de  tuteur  de  son  fils  Philippe. 
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Bruges  ne  purent  soulFrir  un  semblable  ou¬ 
trage  5  ils  saisirent  leurs  armes  et  le  firent  pri¬ 
sonnier  au  moment  où  il  essayait  de  se  rendre 
maître  de  celle  ville  (i);  les  députés  de  Flan¬ 
dre  portèrent  contre  lui ,  aux  états-généraux, 
quarante-sept  chefs  d’accusation  *  grâce  à  leur 
courageuse  insistance,  ce  prince  n’obtint  sa 
liberté  qu’en  donnant,  dans  un  traité  solennel, 
pleine  satisfaction  à  ses  sujets. 

Les  communes  ne  tardèrent  pas  à  démentir 
le  but  de  leur  création  ;  établies  pour  défendre 
les  individus  contre  l’oppression  des  seigneurs, 
elles  devinrent  elles-mêmes  oppressives.  Les 
iirérogatives,  les  honneurs,  les  emplois,  tout 
fut  exclusivement  réservé  à  la  classe  des  bour¬ 
geois;  eux  seuls  ne  purent  être  distraits  de 
leurs  juges  naturels,  ni  être  soumis  aux  ser¬ 
vices  personnels,  aux  corvées,  aux  confis¬ 
cations,  aux  saisies;  eux  seuls  enfin  purent 
jouir  des  droits  consacrés  par  les  chartes. 
Glorieux  de  ces  avantages,  ils  fîi’ent  sentir 

(1)  «  Les  bourgeois  de  Bruges  arrcLèreut  Maximi¬ 
lien  au  nom  des  députes  de  Flandre  aux  états-cené- 
raiix ,  et  pour  leur  propre  assurance ,  puis  le  renfer- 
nièrent  dans  une  maison  de  Craiimbourg;  ce  qu’ils 
fîrcnl  avec  toute  civilité  et  révérence ,  avant  tous  Ja 
tête  nue  et  lui  fesaut  tout  bon  traitement,  •  dit  Metc- 
ren,  dans  son  ilislaîrc  des  Pavs-Bas.  La  Haye.  iGé8. 
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tout  le  poids  de  leur  orgueil  et  de  leur  ty¬ 
rannie  aux  liabilans  cjui  n’appartenaient  pas  à 
leur  corps. 

Combien  le  sort  de  ces  derniers  était  misé¬ 
rable!  exclus  de  toutes  les  places,  privés  du 
droit  de  porter  des  armes  pour  leur  défense 
personnelle,  on  leur  interdisait  meme  l’exer¬ 
cice  de  tout  métier  (i),  et  cependant  ils  étaient 
accablés  de  contributions  et  de  charges  de 
toute  nature.  Ainsi,  pour  ces  hommes,  aux 
persécutions  de  la  féodalité  succéda  le  despo¬ 
tisme  non  moins  insupportable  de  l’oligarchie 
communale.  Plus  lard  il  leur  fut  permis  d’ache¬ 
ter,  à  j)rix  d’argent,  des  droits  intermédiaires 
sanspouvoir  aspirer  à  la  grande  bourgeoisie(2). 

Les  Pays-Bas  conservèrent ,  sous  l’empire 
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(j)  Dans  le  principe,  les  liomines,  exerçant  une 
incjne  profession  industrielle,  s’associèrent  pour  dé¬ 
fendre  leurs  droits  contre  les  seigneurs,  qui  leur  ven¬ 
dirent  des  chartes  à  cet  effet j  plus  tard,  leur  but 
principal  fut  d’enipècher  la  concurrence  des  artisans 

étrangers  à  leur  communauté.  Ces  corps  de  métiers 

« 

devinrent  aussi  égoïstes  que  les  bourgeois  des  com¬ 
munes  j  ils  entravèrent  la  liberté  de  rintluslrie ,  qui 
se  rattache  si  intimement  à  la  liberté  individuel ic. 

(2)  V,  une  ordonnance  du  3i  janvier  iG52,  cl  l’Es¬ 
prit  des  institutions  judiciaires  <les  principaux  pays  de 
l’Europe  par  M.  Meyer,  t.  3,  p.  Sa  et  54-  Pans,  iSaj). 
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des  ducs  de  Bourgogne ,  leurs  inslltiitlons  ;  au¬ 
cun  impôt  n’était  perçu,  ni  aucune  aliaire  im- 
jïortante  décidée  sans  Bassen liment  des  Etats; 
chacune  des  dl.v-sept  provinces,  chaque  ville 
même  garda  ses  lois  et  ses  immunités;  ces 
princes  eurent  la  sagesse  de  les  respecter  :  il 
n’en  fut  pas  de  même  des  empereurs  d’Alle¬ 
magne  et  des  rois  d’Esjiagne. 

Maximilien  et  Charles -Quint  lenlèrenl  d’im¬ 
poser  aux  Bataves  et  aux  Belges  un  gouver¬ 
nement  absolu;  Charles-Qulnt  voulut  porter 
allemle  aux  libertés  de  la  IVise  et  de  TOver- 
Yssel;  la  vive  résistance  des  habîtans  l’arrêta; 
il  était  trop  politique  et  trop  prudent  pour 
pousser  plus  loin  l’exécution  de  ce  projet  (i). 
Philippe  II ,  sou  fils,  osa  l’achever.  Ce  prince 
foula  aux  pieds  les  lois,  établit  des  taxes  arbi¬ 
traires,  et  persécuta  avec  fureur  les  protes- 
tans.  Ses  lieutenans  enchérirent  encore  sur  sa 
cruauté;  le  duc  d’Alhe  surtout  se  livra  à  tous 
les  excès  du  fanatisme. 


Son  premier  acte  Bit  de  former  un  conseil 
des  troubles ,  appelé  depuis  tribunal  de  sang, 
qui  disposa,  sans  contrôle,  de  la  fortune,  de 
la  liberté  et  de  la  vie  de  tous  les  citoyens; 


(i)  V,  le  Tableau  tic  rilistoire  générale  tics  Pro- 
\inccs-Unies  par  Cerisier,  t.  2,  p.  (io3.  Utrcckt^  *777* 
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pendant  trois  ans ,  ce  terrible  tribunal  répan¬ 
dit  le  deuil  et  la  consternation;  des  milliers 
d^hommes  périrent  sur  les  échafauds  (i).  Tant 
de  massacres  et  d’attentats  aux  droits  indivi¬ 
duels  épuisèrent  la  patience  des  Hollandais; 
l’indignation  doubla  leurs  forces;  ils  levèrent 
partout  l’étendard  de  l’insurrection  ;  et,  sous 
la  conduite  de  Guillaume  d’Orange,  en 
ils  secouèrent  enfin  le  joug  odieux  de  Phi¬ 
lippe  lï.  La  république  des  sept  provinces- 
unies  fut  proclamée  et  confirmée  en  1579  par 
le  traité  d’Ltrecht  (2). 

C’est  à  cette  époque  que  s’opéra  la  scission 
entre  ces  provinces  et  les  dix  autres  que  l’ha¬ 
bileté  du  duc  de  Parme  sut  maintenir  sous  la 
domination  espagnole.  L’histoire  de  ces  der¬ 
nières  se  confond  avec  celles  de  l’Espagne  et 
de  l’Autriche,  bien  qu’on  eût  laissé  à  celte 


(1)  On  prétend  qu*en  trois  ans,  ce  tribunal  fît  exé¬ 
cuter  plus  de  dix-huit  mille  personnes.  (  V,  le  Késumé 

de  rHistoire  de  Hollande  par  M.  Arnold  Schctîer, 
p.  75.  Paris f  1825.) 

(2)  Le  traité  d’Utrccht  fut  encore  corroboré  par 
l’acte  du  26  juillet  i58i  que  les  Bataves  regardaient 
comme  le  litre  de  leur  liberté  civile,  politique  et  re¬ 
ligieuse.  (  K,  le  discours  adresse  par  Mirabeau  aux 

« 

Bataves  sur  le  sthathoudérat,  ÜEuvres  complètes,  l.  5, 
p.  i56.} 
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partie  des  Pays-13as  ses  Etats,  ses  lois  et  ses 
magistrats  municipaux,  elle  languit  inquiète 


et  agitée,  redoutant  également  Tambition  de 
Louis  XIV  et  les  innovations  philantropiques 
de  Joseph  IL 

Les  Hollandais  ont-ils  du  moins,  sous  la 
république,  possédé  la  liberté  Individuelle? 


La  république  de  Hollande  ne  fut  qu’une 
agrégation  de  provinces  et  de  villes  indépen¬ 
dantes  ;  chacune  des  sept  provinces  avait  son 
stathouder,  ses  Etats,  ses  lois  et  nommait  ses 
députés  aux  Etats  généraux;  chaque  ville,  en 
droit  d’envoyer  son  représentant  aux  Etats 
provinciaux,  se  gouvernait  elle-mérae,  de  sorte 
que  la  Hollande  renfermait ,  pour  ainsi  dire , 
autant  de  républiques  souveraines  que  de  cités 
un  peu  importantes. 

Les  députés  aux  Etats  généraux  étaient 
obligés  d’exécuter  littéralement  les  instruc¬ 
tions  qu’ils  avaient  reçues.  Si  on  les  consultait 
sur  des  points  non  prévus  dans  leurs  mandats, 
ils  ne  pouvaient  voter  sans  avoir  pris  l’avis  de 
leurs  commettans.  Le  consentement  unanime 
des  sept  provinces  était  nécessaire  pour  la  con¬ 
fection  des  lois  et  l’établissement  des  impôts. 

L’esprit  de  ces  institutions  démontre  com¬ 
bien  les  Hollandais  furent  alors  jaloux  de  leur 

2G 
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liberté.  Leurs  députés  eux* mêmes  n’étaîenl 
que  les  ministres  de  leurs  volontés;  mais  le  dé- 

i 

faut  de  liaison  et  d’unité  entre  les  communes 
des  Provinces -Unies  aurait  infailliblement 
compromis  la  sûreté  générale  sans  le  pouvoir 
très  étendu  conféré  au  statliouder  de  la  pro¬ 
vince  de  Hollande,  clicfde  la  république;  il 
commandait  les  armées;  la  justice  se  rendait 
en  son  nom  ;  le  droit  de  grâce  lui  avait  été 
même  accordé. 

Celle  autorité  déférée  à  un  seul  citoyen,  et 
dont  plusieurs  alnisèrent,  irrita  la  susceptibi¬ 
lité  ombraateuse  des  Hollandais:  le  statliou- 
dérat  fut  supprimé  deux  fois,  notamment  en 
1^02;  mais  son  aîisence  apprit  qu’il  était  né¬ 
cessaire  pour  imprimer  au  gouvernement  plus 
de  vigueur  et  d’actîvité;  les  Hollandais  le  ré¬ 
tablirent  définitivement  en  1747  et  le  ren- 
■ 

dirent  liéréditaire.  Alors  le  statliouder  réunit 
toute  la  puissance  d’un  roi;  il  ne  lui  manquait 
que  le  titre  (  i). 

Ainsi  la  république  de  Hollande  était,  en 
fait,  une  monarcliie  parée  des  formes  répu¬ 
blicaines;  le  pouvoir  réellement  monarchique 

(1)  V,  l’üuvi'age  tic  M.  Creuze  tle  Lesser  intitule  ; 
De  la  liberté,  ou  Uésinnctlc  fltistoirc  des  républiques, 

p.  i33.  /V/nV,  1833. 
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(les  Guillaume  et  des  Maurice  de  Nassau  ba- 
!an(:a  le  pouvoir  oligarchique  des  communes , 
et  cet  équilibre  seul  assura  la  liberté  politicjiie 

des  Provinces-Unîes  (i). 

Dès  que  l’ordre  et  la  sécurité  se  furent  affer¬ 
mis  en  Hollande,  la  république  entra  dans  une 
carrière  de  gloire  et  d’opulence.  Ce  peuple 
de  pêcheurs  et  de  patres  devint  le  banquier 
de  l’Europe ,  fonda  des  colonies  dans  les  deux 
inondes ,  et  tint  quelque  tems  le  sceptre  des 
mers  (2).  Le  commerce,  qui  fit  sa  gloire  et  sa 
force ,  contribua  à  combler  en  partie  cette 
distance  immense  qui,  dans  les  autres  pays, 
sépare  le  peuple  des  grands  j  la  société  cepen¬ 
dant  était  divisée  en  cinq  classes;  mais,  même 
dans  les  plus  inférieures,  on  reconnaissait  la 
fierté  républicaine. 

Les  paysans  formaient  la  dernière  classe  : 
ils  joignaient  une  grande  simplicité  à  un  rare 
désintéressement;  on  les  traitait  avec  douceur, 
car  ils  n* auraient  pas  souffert ,  dit  le  cheva¬ 
lier  Temple  (5),  d* être  rudoyés  ni  rabroués; 

(i)  V.  l*H is to ire  moderne  tie  Condtllac,  t.  1,  p.  ii5, 

Qi)  V.  l’Histoire  générale  de  la  Belgique  par 
M.  Dewcz,  t.  5,  p.  if’S.  Bruxelles,  180G,  et  leTahleaii 
des  l’évohuions  de  rFairope,  par  M.  Kock,  t.  2,  p.  4*)» 

(8)  Remarques  sur  l’état  des  Provinces-Uiiies  faites 

p.  afo.  la  Haye,  1G80. 
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rencontraient-ils  sur  un  chemin  la  voiture  d’uii 
membre  des  Etats  generaux?  le  député  était 
obligé  de  laisser  à  leur  modeste  chariot  la 
moitié  de  la  route.  Chez  ces  hommes  grossiers, 
la  fierté  dégénérait  souvent  en  insolence. 

Après  eux  venaient  les  raalelotsj  puis  les 
marchands  et  .les  artisans  généralement  plus 
occupés,  de.  leurs  Intérêts  personnels  que  des 
allaires  publiques  (ï)j  ensuite  les  rentiers; 

4 

c  est  dans  celte  classe  que  se  recrutaient  la 
magistrature  et  les  fonctionnaires  ;  enfin  les 
gentilshommes  ou  les  nobles  :  peu  nombreux 
surtout  dans  la  province  de  Hollande,  ils  jouis¬ 
saient  de  quelques  privilèges,  prenaient  une 
part.active  au  gouvernement,  mais  sans  usur¬ 
per  une  domination  funeste  aux  droits  des  au¬ 
tres  classes. 

La  république ,  ert  s’établissant  dans  la  HoL 
lande,  n’y  détruisit  pas  l’oligarcbie  commu¬ 
nale;  rautorité  s’était  successivement  concen¬ 
trée  dans  un  petit  nombre  de  familles;  comme 
«  ■ 

(i)  Le  chevalier  Tcaiple  prétend  ^  p-  fia  meme 

ouvrage ,  «jii’ü  a  vu  très  peu  de  Hollandais  subir  les 
lois  de  ramoiir,  soit,  dit-il,  qu’ils  aiment  si  fort  la 
liberté  qu’ils  ne  peuvent  se  résoudre  au  joug  d’une 
maîtresse,  soit  qu’ils  se  laissent  tout  entiers  absorber 
par  le  soin  de  leurs  affaires  commerciales. 
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les  diverses  inniïislrattires  locales  ne  se  don- 
liaient  point  parla  vole  de  rélection  (i)>  ces 
familles  se  perpétuèrent  dans  leurs  cliar^es  et 
cumulèrent  tous  les  pouvoirs;  ainsi  elles  exer¬ 
cèrent  le  pouvoir  législatif  par  les  députés 
qu’elles  déléguaient  aux  Etats  provinciaux  ou 
généraux ,  le  pouvoir  administratif  par  les 
bourgmestres ,  et  le  pouvoir  judiciaire  par  les 
échevîns  (2). 

L’aristocratie  se  fortifia  ainsi  de  plus  en  plus 
dans  les  communes;  pendant  les  trois  derniers 
siècles,  les  magistrats  ne  gardèrent  aucune 
mesure  ;  ils  s’arrogèrent  le  droit  de  chasser , 
d’exiler  et  de  faire  emprisonner  par  voie  de 
police  les  hahltans  ou  les  étrangers  qui  leur 
déplaisaient;  les  ordonnances  de  ces  magistrats 
élalent secrètes,  et  le  mystère,  qui  les  environ¬ 
nait,  facilitaitencore  leur  arbitraire  (5).  En  1793, 


(1) Le  peuple  des  Provinces-Unies  ,  dit  Mirabeau 
était  alors,  comme  de  nos  jours  ,  privé  du  plus  beau 
droit  des  nations  libres,  celui  d*élire  ses  magistrats. 
(  y.  ses  œuvres  complètes,  t,  5,  p.  84-) 

(2)  y.  l’ouvrage  suséuoncé  tle  M,  Meyer,  (|iii  nous 
a  servi  de  guide  tians  la  premièic  partie  de  ce  ciia- 
pitre,  t.  3,  p.  217. 

(3)  Ce  droit  ,  si  contraire  à  la  liberté  individuelle  , 
de  bannir  les  individus  signalés  comme  suspects,  fut 
approuvé  en  i585  par  le  prince  d'Orange  et  par  les 
Liais,  coulirmé  en  i5i)3  cl  en  i(ii3,  et  s’est  oiaiiUcnu 
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à  la  nouvelle  de  Tenlrée  en  Hollande  du  céné- 

O 

ral  Dumourlez ,  iin  simple  décret  du  magistrat 
d’Amsterdam  suffit  pour  expulser  les  artistes 
du  théâtre  français  et  deux  cents  autres  per¬ 
sonnes  de  cette  nation.  La  vie  privée ,  les  in¬ 
térêts  les  plus  chers  des  familles ,  les  actes  les 
])lus  indiirérens,  rien  ne  fut  respecté.  Les  ma¬ 
gistrats  des  communes ,  institués  pour  proté¬ 
ger  leurs  concitoyens ,  ne  semblèrent  s’appli¬ 
quer  qu’à  les  persécuter.  Ainsi  les  habitans 
d’une  grande  partie  des  Provinces-Unies  ne 
purent  disposer  de  la  tutelle  de  leurs  enfuis , 
ni  faire  la  moindre  démarche  sans  l’interven¬ 
tion  de  l’autorité  ;  il  ne  fut  plus  permis  au 
ciloyen  offensé  de  livrer  son  ennemi  à  la  jus¬ 
tice  des  tribunaux;  on  alla  jusqu’à  supprimer 
l’accusation  privée. 

La  poursuite  et  l’instruction  des  crimes  res¬ 
tèrent  exclusivement  confiées  aux  baillis  (i); 

jusqu’à  la  fin  tlu  dix-luiîüènie  siècle,  (  F.  l’ouvrage 
susénoncc  tic  Cerisier,  t.  4>  p-  14®*) 

(i)  Les  baillis  étaient,  dans  le  principe,  des  officiers 
du  souvei’aîn;  ils  furent  ensuite  nommés  sur  la  pré¬ 
sentation  des  états  provinciaux  *,  apres  la  première 
alxjlition  du  statlioiidérat,  la  nomination  des  baillis 
Alt  abandonnée  aux  villes  qui  conservèrent  encore  la 
présentation  des  candidats  lorsqu’on  eut  rétabli  cette 
haute  dignité. 
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liUccs  SOUS  la  dépendance  absolue  des  magis¬ 
trats  municipaux  ,  ces  ofliciers  purent,  suivant 
leur  caprice  ,  donner  suite  à  une  plainte  ou  la 
négliger ,  poursuivre  même  d’oïTice  les  délits 
privés  comme  l’adultère,  faire  arrêler,  sans 
aucun  décret  du  juge,  l’inculpé  contre  lequel 
ils  voulaient  informer,  déterminer  le  Heu  et 
la  durée  de  sa  détention,  lui  accorder  ou  lui 
refuser  les  objets  les  plus  essentiels  aux  be¬ 
soins  de  la  vie,  entendre  les  témoins  et  in¬ 
terroger  l’inculpe  aux  époques  qu’il  leur  con¬ 
venait  d’indiquer,  ]n’ûlonger  indéliniment  la 
procédure,  enfin  la  diriger  de  manière  que 
les  juges  étaient  obligés  de  condamner  ou  d’ab¬ 
soudre  suivant  l’opinion  du  bailli.  Le  sort  du 
prévenu  était,  par  le  fait,  remis  à  sa  discré¬ 
tion,  et  cependant  aucune  responsabilité  ne 
pesait  sur  lui  (i).  Qu’j  a-t-il  de  plus  pernicieux 
à  la  liberté  individuelle,  qu’une  semblable  lé¬ 
gislation  qui  réunissait  dans  les  mains  d’un 


(i)  V,  les  Mémoires  <le  Jean  de  Witt,  p,  75,  La 
Jlaye,  1719,  et  l’ouvrage  de  M.  Meyer,  l.  3,  p.  271 
et  3o8.  Ce  dernier  auteur  remarque  que  le  droit  ex¬ 
clusif  d’accusation,  comme  celui  d’arrêter  sans  mandat 
du  juge  ,  n’étaiciit  consacrés  par  aucune  loi,  La  ville 
d’Amsterdam  avait  seule  obtenu,  dès  l’an  iBSj,  un 
privilège  exprès,  en  vertu  duquel  le  bailli  élait  auto¬ 
risé  à  faire  saisir  les  prévenus  sans  décret  du  juge. 
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seul  homme  les  atlriliutions  du  ministère  pu- 
,  blic  et  les  pouvoirs  du  juge  d’instruction  ? 

La  détention  préalable  était  pour  le  Hollan¬ 
dais  un  cruel  châtiment  j  renfermé  quelquefois 
des  années  entières  dans  un  cachot  (i),  traité 
avec  dureté,  il  pouvait  dilficilement  présenter 
sa  défense;  le  secret  de  la  procédure  (s) ,  la 
Cjuestion  préparatoire,  la  torture,  l’omnipo¬ 
tence  du  bailli ,  les  jugemens  non  motivés ,  le 
défaut  de  surveillance  sur  les  tribunaux  qui 
statuaient  tous,  même  dans  les  villages,  sur 
les  accusations  de  crimes ,  l’extrême  sévérité 
des  lois  pénales ,  tout  enfin  était  contraire  aux 
intérêts  de  l’accusé.  En  vain  aurait- il  prouvé 
l’Illégalité  de  sa  longue  détention;  les  juges  et 
le  bailli ,  à  l’abri  de  toutes  poursuites ,  ne  pou¬ 
vaient  même  pas  être  pris  à  partie. 

Si  de  pareilles  institutions  judiciaires  avalent 

1 

(1)  Sur  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  les  prisons  de 
la  Hollande  furent  tenues  avec  un  soin  particulier  j 
elles  étaient  si  propres  et  si  paisibles,  que  celui  qui 
les  visitait  avait  peine  à  croire  que  ce  fussent  des  pri¬ 
sons.  (  F.  l’Etat  des  prisons  de  l’Europe  par  John 
Howard,  traduit  et  publié  en  1788,) 

(2)  La  procédure  secrète  s’introduisit  lentement  dans 
les  Pajs-Bas  j  elle  fut  sauctionnee  par  i’ordounanec 
de  Fliilippc  II  du  (}  juillet  lâ^u. 
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été  mises  en  pratique  par  des  hommes  iniques 
ou  pervers ,  les  prisons  auraient  regorgé  de 
citoyens  hollandais  ;  heureusement  il  n  en  fut 
pas  ainsi;  Thumanité  des  magistrats  répara,' 
autant  que  possible ,  les  vices  de  celte  légis¬ 
lation  inquisitoriale  (i). 

Dans  un  pays  où  les  alTaires  de  la  répu¬ 
blique,  des  provinces  et  des  communes  se 
traitaient  à  huis-clos,  la  presse  ne  pouvait  éle¬ 
ver  une  voix  libre  ;  aussi  fut-elle  restreinte  et 
entravée  par  de  nombreuses  ordonnances. 

L’une  des  principales  causes  de  l’insurrec¬ 
tion  de  la  Hollande  contre  riiilippe  II  avait 
été  l’intolérance  religieuse  de  ce  despote;  on 
devait  dès  lors  s’attendre  à  voir  la  république 
proclamer  la  liberté  des  cultes;  mais  les  catho¬ 
liques  furent  rigoureusement  persécutés.  L’in- 
lérét  du  commerce ,  si  décisif  en  Hollande , 
fit  adopter  des  idées  plus  conformes  à  l’égalité; 
on  toléra  toutes  les  sectes,  la  sûreté  des  ci- 

(i)  Louis  Bonaparte,  ex-roi,  dans  scs  Documens 
Jiistoi'iqucs  sur  la  Hollande,  l.  i®*",  p.  i85  ,  s’exprime 
ainsi  :  ■  Les  juges  hollandais  sont  aussi  justes  qu’é- 
■  claires,  Us  sont  incorruptibles.  On  ne  sait  ce  que 

•  c’est  que  de  solliciter  un  juge.  Mais  les  lois  et  les 
»  coutumes  admettaient  des  différences  Injustes  dans 
•*  les  punitions  qu'ils  modifiaient  selon  le  rang,  la  for- 

*  lune  cl  l’état  du  coupable.  » 
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toyeiisj  quelle  que  fût  leur  croyance,  ne  put 
jamais  être  troublée  pour  cause  de  religion  5 
mais  le  protestantisme  seul  était  professé  pu« 
bliquement,  seul  il  avait  ses  temples  et  ses 
pasteurs  entretenus  aux  frais  de  FElat  j  tous 
les  dissidens ,  les  catholiques  principalement , 
étaient  exclus  des  emjdois ,  et  ne  pouvaient 
adorer,  qu’au  fond  des  maisons  particulières, 
le  Dieu  de  leurs  ancêtres. 

La  législation  civile  ne  se  montrait  guère 
plus  favorable  à  la  liberté  individuelle  que  la 
législation  criminelle.  Sous  le  régime  féodal, 
un  créancier  trouvait-il  la  personne  ou  les 
biens  de  son  débiteur  dans  un  lieu  soumis  à  la 
juridiction  de  son  suzerain?  il  avait  le  droit 
de  les  faire  saisir,  et  le  débiteur  ne  pouvait 
réclamer  ni  ses  biens  ni  sa  liberté  qu’après 
avoir  exécuté  la  décision' du  seigneur.  De  là 
provint  et  se  continua  fliabîtude  de  pratiquer 
des  saisies  sur  les  débiteurs  forai  ns  j  elle  se 
conserva,  même  après  la  destruction  de  la 
féodalité,  dans  plusieurs  Etats  de  l’Europe, 
itiebard  Cœur-de-Lion  en  est  un  des  plus 
anciens  exemples  ;  sous  le  vain  prétexte  d’une 
dette  que  le  roi  d’Angleterre  n’avait  point  ac¬ 
quittée,  le  duc  d’Autriebe  le  lit  arrêter  au 


I 
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relour  de  la  croisade  dont  il  avait  été  le  lie- 

*• 

i*os(i). 

Ou  permît  ensuite  de  s’emparer  noii-seiile- 
ment  de  la  personne  du  débiteur  domicilié 
en  pays  étranger,  mais  encore  de  celui  qui 
demeurait  liors  de  la  commune.  Aussi  les 
Pays-Bas,  et  plus  particulièrement  la  province 
de  Hollande,  furent  surnommés  la  patrie  des 
saisies,  patria  arrestorum*  Quant  aux  débi¬ 
teurs  habitant  la  même  commune  que  leurs 
créanciers,  la  contrainte  par  corps  pouvait 
être  exécutée  contr’eux  pour  cause  de  dettes 
civiles;  elle  ne  l’était  jamais  dans  leur  domi¬ 
cile  avant  le  lever  ou  le  coucher  du  soleil  ni 
les  jours  de  fêtes  et  dimanches,  à  moins  d’ordre 
exprès  du  juge  supérieur. 

Ainsi,  pendant  la  république,  point  de  li¬ 
berté  des  cultes  en  Hollande,  point  de  liberté 
de  la  presse  ;  nulle  garantie  contre  les  abus  quo¬ 
tidiens  de  l’oligarchie  communale ,  ni  contre 
l’arbitraire  de  la  procétlure  criminelle  et  civile  : 
la  liberté  individuelle  n’existait  donc  pas  (2). 

(t)  F',  l’ouvrage  suscnoncé  de  M.  Meyer,  t.  3, 
p.  372  et  377. 

(2)  Quoique  la  servitude  pcrsonuelle  fût  incounuc 
sous  la  république,  elle  avait  laissé  néanmoins  des 
traces  très  visibles  dans  les  provinces  de  Gneldre  et 
d’ÜvcrAsscl.  On  y  comiaîssait  une  espèce  de  serfs 
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Dcudème  pcriodc*  Déjà,  en  1787,  la  Hollande  avait  été  forte- 

ment  ébranlée  par  l’invasion  des  Prussiens  ; 


Hulbndais 


nos  JOILTS* 


brusquement  jetée  sous  leur  dépendance,  elle 
■voulut  s’en  délivrer;  les  patriotes  hollandais, 
ennemis  du  slathouder  qui  s’appuyait  sur  les 
baïonnettes  étrangères,  accueillirent  avec  joie 
les  Français  en  I7g5;  cette  seconde  invasion 
porta  le  dernier  coup  a  ce  gouvernement  af¬ 
faibli;  le  statlioudérat  fut  aboli,  et  la  répu¬ 
blique  batave  instituée. 

Fille  de  la  révolution  française,  elle  en  suivit 
les  phases  (j);  elle  eut  sa  convention,  son 
directoire ,  ses  constitutions  de  1 798 ,  de  1 80  ï 
et  de  i8o5  (2).  A  l’instar  des  constitutions  de 
la  France,  celles  de  la  Hollande  abondèrent 
de  sentimens  philantropiques,  de  principes  de 
liberté  personnelle;  elles  consacrèrent  l’invio¬ 
labilité  du  domicile ,  le  droit  de  la  défense ,  la 
prompte  expédition  des  aÜàlres  criminelles, 
la  stricte  observation  des  formes  hîgales  dans 
les  arrestations  ;  mais  aussi ,  sous  l’empire  de 


•  <le  glèbe  qui  ne  pouvaient  quitter  le  fief  du  seigneur 
sans  se  faire  remplacer  ou  sans  encourir  la  peine  do  la 
félonie.  (  l’ouvrage  de  M.  Meyer,  t,  3  ,  p.  4u4v 
(i)  La  république  batave  fut  momentanément  réunie 
à  la  France  par  un  décret  du  9  vendémiaire  an  iv. 

(î)  F',  le  texte  de  la  constitution  de  1801  dans  la 
Cuilection  îles  constitutions  de  TEni'ope ,  t.  3,  p.  121. 
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ces  constitutions  mensongères,  les  Hollandais 
furent  opprimes  clans  leurs  personnes,  dans 
leurs  biens,  et  dans  leurs  enfans. 

Durant  l’année  1806,  il  plut  à  Napoléon  de 
faire  de  la  Hollande  une  moiiarcliie.  L’em¬ 
pereur  imposa  son  frère  Louis  Bonaparte  aux 
bers  républicains  de  La  Haye.  Toutefois  le 
nouveau  roi,  honnête  homme  couronné,  sut 
les  reconcilier  avec  la  royauté  ;  persuadé  que 
son  premier  devoir  était  d’assurer  le  bonheur 
de  ses  sujets  ,  il  l’accomplit  avec  ardeur.  Dans 
sa  proclamation  du  9  juin  1806  (îJ,  il  s’em¬ 
pressa  de  conbrmer  les  lois  qui  garantissaient 
à  chaque  citoyen  ses  créances  sur  l’Etat,  sa 
liberté  individuelle  et  sa  liberté  de  conscience. 
Malheureusement  le  règne  de  ce  prince  ne 
fut  pas  de  longue  durée;  son  noble  cœur  ne 
put  se  résoudre  à  obéir  aux  ordres  despo¬ 
tiques  de  Napoléon  qu’il  croyait  funestes  aux 
intérêts  de  ses  peuples;  il  abdlcjua  le  5  juillet . 
1810,  en  faveur  de  son  bis;  mais  un  sénatus- 
consulte  du  g  juillet  suivant  réunit  la  Hollande 
à  l’empire  français. 

Soudain  une  multitude  de  fonctionnaires  de 
toute  espèce,  de  gendarmes,  de  douaniers  fon- 

(i)  y.  le  texte  de  celte  proclamation  dans  la  Col- 
IccLion  des  ConstiiiiiloDS  de  ^Europe,  t,  3,  [>.  i48. 
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•dirent  sur  ce  pays;  ils  y  transportèrent  avec 
eux  la  conscription,  les  droits  réunis,  la  po¬ 
lice,  en  un  mot,  tout  l’arbitraire  du  système 
impérial  ;  les  Hollandais  en  furent  bientôt 
fatigués  ;  trois  années  seulement  après ,  ils 
profilèrent  des  événemens  de  i8i3  pour  s’en 
alFranchlr. 

En  i8i4î  la  chute  de  Napoléon  bouleversa 
la  face  de  l’Europe;  parmi  les  cliangemens 
qu’elle  entraiua,  le  plus  extraordinaire  fut  la 
création  du  royaume  des  Pays-Bas.  Quelques 
diplomates,  du  fond  de  leurs  cabinets,  con' 
curent  la  bizarre  idée  d’accoupler  la  Belgique 
et  la  Hollande,  d’allier  les  Belges  catholiques 
aux  Hollandais  protestans,  de  confondre  ainsi 
les  antipallnes  de  religion  ,  de  langue ,  de 
'moeurs  avec  les  rivalités  de  voisinage  et  d’in- 

O 

térêt.  Peut- être  cette  union,  conclue  sans  le 
consentement  des  parties  intéressées,  aurait- 
elle  cessé  d’être  incompatible,  si  les  Hollandais 
et  leur  roi ,  dépouillant  leurs  préjugés,  eus- 
'sent  considéré  les  Belqes  comme  les  membres 

O 

d’une  même  nation  !  Telle  ne  fut  pas  leur  poli¬ 
tique.  Ils  traitèrent  la  Belgique  comme  une 
colonie,  et  scs  habitans  comme  des  vaincus. 

Cependant,  en  i8i5,  une  seule  constitu¬ 
tion  fut  donnée  à  ces  deux  peuples;  elle  établit 
dans  les  Pays-Bas  un  gouvernement  analogue 
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à  celui  (|ui  existait  en  France  sons  la  charte 
«le  if^î4)  composé  d*nn  roi  hollandais,  et 
de  deux  chambres  législatives.  Seulement  le 

O 

sénat,  au  lieu  d’étre  hérédilaire,  n’était  que 
inamovible.  Puis  on  conserva  l’ancienne  or«a- 

O 

nisation  des  provinces,  l’administration  indé¬ 
pendante  des  communes ,  les  lois  munici¬ 
pales,  et  les  états  provinciaux  formés  de  mem- 
bi  es  pris  dans  les  trois  ordres  suivans  :  les 
nobles  ou  corps  équestre ,  les  villes  et  les 
campagnes  (i). 

Le  projet  de  cette  constitution  de  i8i5  fut 
proposé  à  une  assemblée  de  notables  belges. 
Quelques-uns  acceptèrent,  d’autres  refusè¬ 
rent  •  mais  la  plus  grande  partie  s’abstint  de 
se  prononcer  ;  néanmoins  la  majorité  des  vo- 
tans  avait  opiné  pour  le  rejet;  que  fit-on  alors? 
dès  le  premier  moment,  les  intentions  de  la 
Hollande  se  trahirent;  on  joignit  le  nombre 
des  adliérens  à  celui  des  non  votans,  et,  à 

(i)  Fart,  129  de  la  consLiiution  de  18 1 5,  donl  le 
texte  entier  se  trouve  dans  la  Collection  des  constitu- 
lions  de  l’Europe,  t.  3,  p.  i6C.  La  noMessc,  pour 
résister  aux  emplètemens  des  cominunes  dont  le  pou¬ 
voir  allait  toujours  croissant,  s’était  vue  obligée  de 
se  former  en  communauté.  De  là  l'origine  tiu  corps 
é<|ueslrc  dont  le  vote  était  comiué  comme  celui  des 
villes. 
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Taide  (le  cette  prétendue  majorité,  on  déclara 
<jiie  la  Belgique  avait  adopté  la  loi  fondamen¬ 
tale  des  Pays-Bas. 

Une  constitution,  imposée  par  un  tel  sub¬ 
terfuge,  ne  pouvait  être  loyalement  appliquée; 
la  tache  de  son  origine  devait  laisser  partout 
des  traces.  Elle  admettait  indistinctement  tous 
les  citoyens  aux  emplois  publics,  et  cependant 
la 'carrière  des  honneurs  fut  fermée  aux  deux 
tiers  des  Belges  ;  elle  proclamait  la  liberté  des 
cultes,  et  le  ministère  commit  firréparable 
faute  de  froisser,  de  persécuter  ces  braves 
Flamands  qui  naguère  encore  ont  prouvé  qu’ils 
aiment  également  la  religion  et  la  liberté.  Elle 
prescrivait  la  juste  répartition  des  impôts  et  la 
plus  grande  partie  frappa  sur  la  Belgique  (i); 
enfin. la  lan^iue  hollandaise  fut  exclusivement 
employée  devant  les  tribunaux  et  dans  les 
actes  publics. 

Cette  constitution  de  i8i5  contenait  des 
dispositions  protectrices  de  la  liberté  indivi¬ 
duelle.  Yoîci  les  plus  spéciales  :  le  domicile  du 
citoyen  fut  déclaré  inviolable ,  et  la  confisca¬ 
tion  des  biens  abrogée..  Hors  le  cas  de  flagrant 
délit ,  nul  ne  pouvait  être  arreté  qifen  vertu 

(i)  V,  les  art.  9,  lij  ifJOj  191  et  198  de  la  ccnsLi- 
tulîon  de  i8i5. 
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de  l’ordonnance  du  juge  notifiée  et  indiquant 
les  causes  de  l’arrestation.  L’autorîte  publique 
avait,  dans  les  circonstances  d’une  gravité 
extraordinaire ,  le  dangereux  pouvoir  de  faire 
arrêter  un  habitant  du  royaume  j  mais  le  haut 
fonctionnaire,  qui  en  usait,  était  tenu  d’en 
informer  dans  les  vingt-quatre  heures  le  juge 
du  lieu,  et  de  lui  livrer  au  plus  tard  dans  les 
trois  jours  la  personne  arrêtée.  Le  législateur, 
craignant  avec  raison  qu’on  abusât  de  ce  droit 
exceptionnel,  avait  recommandé  aux  tribu- 
iiaux  criminels  de  veiller,  chacun  dans  son 
ressort,  à  la  manière  dont  il  serait  exercé  (i). 
Après  cette  louable  sollicitude,  on  se  demande 
avec  étonnement  pourquoi  le  détenu  n’étalt 
pas  aussi  conduit  dans  les  vingt-quatre  heures 
devant  le  magistrat  instructeur;  il  aurait  évité 
deux  jours  de  détention  préalable  quî ,  plus 
d’une  fois  dans  la  pratique,  durent  se  pro¬ 
longer  davantage. 

Toutefois  quelques  articles  d’une  constitu¬ 
tion  ne  sufiiseiit  pas  potir  assurer  à  chaque 
citoyen  l’usage  de  sa  liberté  individuelle;  il 
faut  encore  que  l’ensemble  des  institutions,  la 
législation  criminelle  et  parliculièreraent  la 


(i)  V ,  les  art.  fG8,  170,  171  et  174  de  la  cons- 

liLiiLion  de  181 5. 
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jurispriuloice  )uî  prêleiit  leur  commun  appui. 
Pemîant  f|uinzc  aiinces  depuis  i8i5  jusipui 
1 85o ,  les  Pays-Bas  attendirent  inutllemenl  la 
loi  promise  par  la  Charte  sur  Porganisation 
judiciaire (]).  Les  magistrats,  toujours  amovi- 
Jiles,  ne  furent  pas  entoures  de  la  considei’a' 
lion  si  necessaire  à  la  Bonne  administration 
de  la  justice.  Dans  les  délits  de  la  presse  sur¬ 
tout,  les  décisions  des  tribunaux  semblèrent 
dictées  par  le  ministère. 

En  matière  criminelle,  les  deux  plus  impor¬ 
tantes  garanties  manquaient  aux  accusés,  c’est- 
à-dire,  la  publicité  des  débats  et  Pinstitution  du 


}  i 


i 


c 


(i)  L’art.  iC3  do  la  conslitiUÎon  de  i8i5  porte  : 
«  11  y  aura  pour  tout  le  royaiioie  un  incme  code  civil, 
pénal ,  de  commerce,  d’organisation  du  pouvoir  judi¬ 
ciaire,  et  de  procédure  civile  et  criminelle.  »  En  i83o, 
cot  article  était  loin  d’étre  exécuté.  Le  projet  de  code 
pénal  présente  en  1827  fut  mal  accueilli  et,  bientôt 
après,  retiré.  Le  projet  de  code  d’instruclioii  crimi¬ 
nelle,  apres  avoir  clé  revu  et  corrigé  plusieurs  fois,  a 
été  sanctionné  par  le  roi  en  juin  i83o;  suivant  une 
ordonnance  du  5  de  ce  même  mois,  il  devait  être  exécu¬ 
toire  à  dater  du  février  i  83 1  ;  niais  cotte  ordonnance 
a  été  rapportée  le  5  janvier  i83i.  Depuis  lors,  on  est 
resté  dans  rancîon  état  provisoire.  ( /^.  rarliele  de 
!M.  Den-Tex,  professeur  à  Amsterdam,  inséré  dans 
la  Revue  étrangère  dirigée  par  IM.  Ecelix,  avocat, 
p.  102  Ci  toS.  ) 
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jury  (i).  Les  ministres  et  les  agensdu  pouvoir 
pouvaient  impunément  oublier  leurs  devoirs 
et  transgresser  les  lois.  Du  reste,  sur  la  plupart 
des  autres  points,  les  codes  criminels  français, 
promulgue's  pendant  la  conquête,  demeurèrent 


en  vigueur. 


Suivant  l’article  227  de  la  constitution,  clia- 
cun  était  libre  de  publier  ses  pensées;  seu¬ 
lement  une  juste  responsabilité  pesait  sur  l’aii- 
leiir,  l’imprimeur,  ou  le  distributeur  d’éciâts 
qui  blesseraient  les  droits,  soit  de  la  société, 
soit  d’un  citoyen.  Mais  la  franchise  de  la  presse 
] périodique  déplut  au  trop  fameux  ministre 
Yan  Maaiien.  Il  eut  recours  à  deux  moyens 
extrêmes  pour  l’asservîr  :  les  poursuites  judi¬ 
ciaires,  et  la  contre-opposition  dans  des  jour¬ 
naux  achetés  au  poids  de  l’or.  C’est  lorsqu’il 
fallut  |>iinir  les  crimes  de  la  presse,  qu’on  dé¬ 
plora  les  lacunes  de  la  législation  pénale;  à 
défaut  de  loi,  on  leur  appliqua  un  arrêté 
rendu  par  le  roi  seul ,  le  20  avril  1 S 1 5 ,  pour 
réprimer  les  troubles  et  les  conspirations, 
llien  dans  cet  arrêté  n’avait  rapport  à  la  presse, 
sinon  le  mot  écrits  mêlé  confusément  avec  ces 


(1)  Au  mois  «l’avril  182g,  le  jury  fui  rejeté  par  une 
tléllbération  spéciale  de  la  seconde  chambre,  à  la  tpia- 
jorilé  tle  Go  voix  coiurt?  3i. 
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ex  pressions  :  Huix  brûlis,  cris  publics,  etc.  ;  c’est 
en  verlu  tle  ce  seul  mot  qu’on  se  crut  autorisé  à 
pr  ononcer  les  cbatimens  les  plus  graves,  l’em- 
r*  isonnement ,  la  marque,  les  travaux  forcés, 
sans  préjudice  de  la  peine  capitale ,  le  vas 
échéant.  L’opinion  publique  s’indigna  de  l’ex¬ 
tension  arbitraire  de  ce  décret  royal  j  elle  prit 
le  plus  vif  intérêt  aux  procès  dirigés  contre 
les  écrivains;  et  la  condamnation  de  M.  de 
Potier,  au  mois  de  décembre  1828,  devint 


pour  lui  le  signal  d’une  ovation  populaire. 

Celte  conduite  inique  et  violente  du  mi¬ 
nistère,  la  haine  universelle,  qu’il  inspira, 
expliquent  le  malaise  des  esprits  à  celle  épo¬ 
que.  Au  milieu  d’une  étonnante  prospérité  et 
du  bien-être  matériel  du  peuple,  les  hommes 
éclairés  étaient  en  proie  à  ces  sinistres  inquié¬ 
tudes  qui  précèdent  toujours  un  grand  orage 
j>olitique. 

Ainsi  les  inslilutloiis  judiciaires  des  Pays- 
Bas  ne  se  trouvaient  pas  en  harmonie  avec  la 
conslitullon  de  i8i5;  elle  ne  pouvait  donc  à 
elle  seule  protéger  sur  tous  les  points  la  liberté 
individuelle,  même  des  Hollandais;  quant  aux 
Belges,  il  leur  fut  impossible  d’en  recueillir 
les  bienfaits,  tant  elle  était,  à  leur  égard,  faus¬ 
sée  et  dénaturée  dans  son  exécution!  Plusieurs 
fois  ils  portèrent  leurs  plaintes  aux  étals  gé- 
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néraux;  mais  le*  droit  de  pétition  avait  été  à 
peu  près  annihilé  y  et  la  majorité  hollandaise 
imprimait  a  tous  les  actes  du  "ouvernement 
l’apparence  de  la  léf’alilé. 

Les  journées  de  juillet  causèrent  en  Pæl- 
gique  une  commotion  vraiment  électrique. 
La  nation  entière  tressaillit  d’enthousiasme; 
elle  sentit  plus  vivement  alors  le  poids  des 
injustices  dont. le  roi  de  Hollande  l’accablait; 
elle  frémit  surtout  pour  sa  liberté  religieuse 
Indignement  violée;  le  souvenir  de  ces  persé¬ 
cutions,  la  crainte  de  nouvelles  rigueurs  en¬ 
flammèrent  le  patriotisme  des  Belges ,  et  la 
plupart  brûlèrent  de  rompre  une  union  dont  ils 
avaient  été,  quinze  ans,  les  victimes. 

La  révolution  commença  dans  la  nuit  du  2 5 
au  aG  août  i85o  (i);au  sortir  dutliéatre,  le 
premier  acte  d’une  jeunesse  tumultueuse  fut 
d’attaquer  la  maison  de  Llbri ,  rédacteur  d’uu 
journal  ministéi’iel ,  et  de  la  dévaster  ;  l’Insur¬ 
rection  de  Bruxelles  se  propagea  dans  les 
provinces  aussi  rapidement  que  la  flamme 
d’un  incendie;  après  six  semaines  de  coniljats 

(i)  Le  24  aoiit,  des  fôtes  dcvaîciil  être  célubrucs  à 
Bruxelles  à  roccasîoii  de  l’anniversaire  de  la  naissance 
du  roi  ;  on  trouva  afTicIiés  au  coin  des  rtics  des  pla¬ 
cards  en  lettres  rouges  qui  portaient  :  Lundi,  feu 
d’arülicci  mardi,  illumination;  mercredi,  révolution. 
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et  (riiéroïques  elïbrts,  un  f^oiivernemenl  nro- 
Ttsoîre  s’organisa;  il  convoqua  les  deux  cham- 
bres.  Les  représentans  du  peuple  ,  produit 
Itbre  d’une  élection  générale’,  posèrent,  avec 
les  sa^es  lenteurs  de  la  réflexion ,  les  bases  du 

O  ^ 

nouvel  édifice  politique.  La  séparation  de  la 
bclglque  et  de  la  Hollande  fut  consommée, 
et  la  couronne  olïerte  à  Léopold,  duc  de 
Saxe-Cobourg. 

Les  Hollandais,  refoulés  dans  leurs  marais, 
ont  cardé  soigneusement  la  constitution  de 

O  O 

381 5.  Rendons  ici  liommace  a  leur  admirable 

O 

dévouement  depuis  iS5o!  Dans  le  noble  but 
de  faire  respecter  leur  dignité ,  ils  ont  sup¬ 
porté  avec  énergie  d’énormes  impôts  et  un 
état  de  guerre  préjudiciable  à  leur  commerce. 

Trop  peu  de  tenis  s’est  écoulé  depuis  que 
la  Belgique  a  reconquis  sa  nationalité  ;  trop 
d’évènemens  se  sont  pressés  dans  ce  pays 
pour  qu’on  puisse  sainement  juger  les  elïets 
de  ses  récentes  institutions.  Attendons  la  sanc¬ 
tion  du  tems. 

Le  gouvernement  provisoire  s’était  halé  de 
SiRisfaire  aux  plus  pressans  besoins;  l’impôt 
odieux  de  l’abattage  su|)primé,  la  publicité 
rendue  aux  procédui  es  criminelles  (1),  la 

(i)  l’arrclé  du  7  oclubre  i83ü. 
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Oegradante  punition  de  la  bastonnade  (i), 
qu’on  indigeoit  aux  militaires ,  entièrement 
abolie ,  Fèlection  directe  des  députés  au  con¬ 
grès  national,  la  liberté  complète  de  la  presse, 
de  renseignement ,  des  cultes ,  et  des  associa¬ 
tions  de  toute  espèce  (2) ,  voilà  les  principales 
innovations  de  ce  gouvernement  que  la  cons¬ 
titution  de  J  83o  a  confirmées. 

Elle  a,  de  plus,  consacré  des  principes, 
désormais  de  Tessence  de  tout  gouvernement 
représentatif,  savoir  :  finainovibilité  des  juges, 
le  jury,  la  responsabilité  des  ministres  (5)  et 
la  liberté  Individuelle.  Suivant  son  article  7,. 
nul  ne  peut  être  poursuivi  que  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  et  dans  la  forme  qu’elle 
prescrit,  ni  arrêté,  hors  le  flagrant  délit, 
qu’en  vertu  de  t’ordonnance  d’un  juge.  L’ar¬ 
ticle  10  exige  dans  les  visites  domiciliaires  le 


(1)  l’arreté  du  g  octobre  i83o  rapporté  dans  le 
Moniteur  universel  du  i3  octobre  ih3ü. 

(2)  r.  le  d  îscours  prononcé  te  to  novcmljrc  i83o,  à 
l'ouverture  du  congrès  national,  par  le  méinc  M.  de 
Potter  devenu,  par  un  singulier  jeu  de  la  fortune, 
doyen  d’âge  des  membres  du  gouvernement  provisoire. 

(.3)  L'art.  90  de  la  constitution  dispose  :  La  chambre 
des  represeutans  a  le  droit  d’accuser  les  ministres  et 
de  les  Iratluire  devant  la  cour  ilc  cassation  qui  scidc  a 
le  droit  de  les  juger. 


D£  LA  Ll&EUTE  INDIVIDUELLE 


42  i 

scrupuleux  accomplissement  des  formalités  lé¬ 
gales.  En  outre ,  il  est  interdit  de  poursuivre 
un  membre  des  deux  chambres  à  l’occasion  de 
ses  voles  ,  de  l’arrêter  pendant  la  durée  de  la 
session,  sauf  le  flagrant  délit,  et  d’exercer 
contre  lui  la  contrainte  par  corps  sans  l’auto¬ 
risation  de  la  chambre  dont  il  fait  partie;  si 
même  l’une  ou  l’autre  cliamhre  le  requiert ,  la 
détention  ou  la  poursuite  d’un  de  ses  membres 
est  suspendue  pendant  la  session  et  pour  toute 
sa  durée. 

Les  autres  dispositions  de  la  constitution 
belge  tendent  également  à  défendre  la  liberté 
individuelle  (i);  les  agens  du  pouvoir  ne  peu¬ 
vent  échapper  à  la  responsabilité  de  leurs 
actes  ;  aucune  autorisation  préalable  n’est  exi¬ 
gée  pour  intenter  une  action  criminelle  contre 
les  fonctionnaires  pour  faits  de  leur  adminis¬ 
tration  (2). 

Mais  est-il  un  défenseur  des  droits  person¬ 
nels  plus  zélé,  plus  constant,  plus  redoutable 
que  la  presse  qui,  depuis  la  révolution,  est 
entièrement  libre!  Point  de  cautionneraens 

(1)  K  les  art.  44,  ^5,  47,  5o,  89,  96 ,  97  »  9^  )  99  » 
loo,  107,  108,  uo ,  n2 ,  128 ,  139  de  cette  consti¬ 
tution. 

(2)  l’art,  24  de  la  constitution  qui  ajoute  :  San/' 
te  qui  sera  slaluc  à  Vèj^ard  des  ministres. 
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pour  les  journaux ,  point  de  mesures  préven¬ 
tives  ,  point  meme  ou  très  peu  de  poursuites 
jud  iclaires. 

Honneur  à  la  Belgique!  elle  a  brisé  seule 
les  liens  qui  enchainèrent  si  long-tems  son 
essor,  et  franchement  adopté  les  conséquences 
de  la  liberté.  Puissent  Fesprit  national ,  la  sa¬ 
gesse  de  ses  citoyens  consolider  ses  institu¬ 
tions  ,  et  dissiper  à  jamais  les  nuages  qui 
couvrent  encore  son  avenir  ! 


0 
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DE  LA  Lir.ERTÉ  INDIVIDUELLE 

CHEZ  LES  SUISSES. 


Il  est  au  centre  de  l’Europe  un  pays  [)eLi 
fertile,  rempli,  dans  sa  faible  étendue,  de  lacs 
et  de  montagnes,  privé  d’un  idiome  national 
et  d’une  législation  uniforme,  environné  de 
monarchies  absolues  ou  tempérées,  et  pré¬ 
sentant,  depuis  cinq  siècles,  l’étonnant  spec¬ 
tacle  d’une  république  dont  les  formes  varient 
dans  chaque  canton.  Comment  concevoir  que 
cet  Etat,  qui  ne  compta  jamais  plus  de  deux 
millions  d’iiommes,  ait  pu  résister  aux  usurpa¬ 
tions  de  ses  puissans  voisins,  et  conserver, 
malgré  ses  derniers  revers,  une  grande  partie 


de  ses  institutions?  Il  a  été  donné  à  lu  Suisse 
de  montrer  à  l’univers  ce  pliénomène  histo¬ 
rique.  Celte  existence  uni(|ue  dans  les  annales 
du  monde,  elle  lu  doit  à  la  simplicité  de  ses 
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moeurs,  11  la  bravoure  de  ses  babîtans,  et  peut- 
être  aussi  à  Tair  de  liberté  qu’on  respire  sur 
ses  rochers. 

L’flelvétie  (i)  reçut  des  Romains,  qui  la 
subjuguèrent,  les  bienfaits  de  la  civilisation; 
on  y  remarquait  déjà,  à  cette  époque,  suivant 
César,  les  germes  du  gouvernement  fédératif; 
le  l>ays  était  divisé  en  quatre  grandes  sections, 

unes 


nommées  pagi,  qui,  in 
des  autres  ,  se  réunissaient  pour  la  défense 
commune.  Les  esclaves  ne  vivaient  pas  dans 
la  famille  de  leur  maître  ;  ils  étaient  seulement 
tenus  de  lui  fournir  du  grain  ,  des  vêtemens, 
des  bestiaux,  etc.;  rarement  on  les  maltrai¬ 
tait;  toutefois  leur  maître,  dans  l’emportement 
de  la  colère,  pouvait  les  tuer  impunément ,  et 
leur  existence  dépendait  ainsi  du  plus  ou  moins 
de  violence  de  son  naturel. 

Après  les  conquêtes  successives  des  Ger¬ 
mains,  des  bourguignons,  de  Charlemagne, 
l’IIelvélie  fut  livrée  à  toutes  les  horreurs  de 
l’anarcliie,  et  tomba  au  pouvoir  des  Autri¬ 
chiens.  Le  clergé ,  les  barons  s’emparèrent 


(1)  La  Suisse  s’appela  d’abord  Ilelvétie;  son  nom 
actuel  vient  du  canton  de  Scluvitz,  le  plus  consitlé- 
rable  des  trois  premiers  cantons  (|iii  s’iiisurgèrciit 
contre  rAuU'iche. 
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peu  à  peu  des  principales  propriétés;  le  ré¬ 
gime  féodal  s’établit;  les  gouvenieurs  j  délé¬ 
gués  par  la  Maison  d’Autriche ,  devenue  sou¬ 
veraine  ,  ajoutèrent  aux  tyx'annies  locales  des 
seigneurs  le  lourd  fardeau  d’une  domination 
étrangère  ;  la  masse  du  peuple  gémit  opprimée 
et  malheureuse.  Cependant  les  liabitans  de 
l’Helvétie  n’avaient  pas  tous  également  re¬ 
noncé  à  leur  liberté  individuelle. 

Au  pied  des  hautes  Alpes,  sur  les  bords 
d’un  beau  lac ,  dans  une  vallée  long-teins  in¬ 
connue  s’était  retirée  une  peuplade  venue  du 
septentrion;  les  pasteurs,  dont  elle  se  compo¬ 
sait,  avaient  conservé  leurs  moeurs  agrestes 
et  pures,  mais  surtout  leur  passion  pour  l’in¬ 
dépendance.  Une  contestation,  élevée  entr’eux 
et  des  moines ,  à  l’occasion  de  pâturages ,  les 
révéla  tout  entiers  ;  vainement  l’empereur 
d’Allemagne  se  décida  en  faveur  des  moines , 
vainement  l’évêque  de  Constance  les  excom¬ 
munia;  ils  les  bravèrent  tous  deux  du  fond  de 
leurs  cabanes ,  et  continuèrent  à  faire  paître 
leurs  troupeaux  dans  les  lieux  accoutumés; 
cette  résistance  étonna  d’alxord  ;  plus  tard  on 
la  redouta. 

En  1  24o  ,  Frédéric  11  déclara  hommes  li¬ 
bres  ces  val  liai!  s  bergers  qui  formaient  déjà 
les  trois  caillons  des  Waldslœlteii^  Url,  Un- 
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tlerWalJ  et  Scliwîtzj  quoique  restés  sous  la 
|irotection  de  l’empire ,  ils  gardèrent  leurs 
lois  et  leurs  magistrats;  néanmoins  ils  ne  pu¬ 
rent  se  soustraire  au  système  féodal  qui  ré¬ 
gnait  alors  en  Europe.  On  voy  ait  parmi  eux 
un  grand  nombre  de  serfs  attachés  à  la  glèbe, 
dont  la  personne  et  les  biens  appartenaient  à 
des  seigneurs  (i)  ;  quelques-uns  étaient  sim¬ 
plement  leurs  censitaires;  rien  d’important  ne 
se  délibérait  sans  l’Intervention  de  la  com¬ 
mune,  c’esf-à-dîre,  des  hommes  libres  et  des 
censitaires;  les  serfs  mêmes  étaient  convoqués- 
aux  assemblées  générales  ;  la  commune  choi¬ 
sissait  pour  magistrat  suprême  un  landam- 
man  ,  c’est-à-dire ,  un  homme  libre.  Les  gou¬ 
verneurs  autricliiens,  que  les  empereurs  leur 
envoyèrent,  comme  par  le  passé,  connais¬ 
saient  de  toutes  les  affaires  criminelles ,  et 
jirononçaient ,  au  nom  de  leur  souverain  , 
toutes  les  condamnations  capitales;  mais  les 
jugemens  devaient  être  rendus  dans  le  pays  et 
entourés  des  formes  salutaires  de  la  publicité. 

Dans  l’IIelvétie,  et  même  dans  les  trois 
cantons  libres,  les  lois  ])énales  se  montraient 
fort  sévères;  à  Fribourg,  le  vol  de  cinq  sous 
emportait  la  peine  de  mort;  si  un  étranger 


(i)  V,  rilislüircdcs  Suisses  parMullcr,  1. 1,  ch,  i5. 
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frappait  un  indigène,  on  l’attachait  a  un  po¬ 
teau,  et  on  lui  arrachait  la  peau  de  la  têtej 
l’indigène,  qui  frappait  uii  etranger,  ne  payait 
tpie  trois  sous  d’amende.  Dans  ces  tems  en¬ 
core  barbares,  le  duel  judiciaire  était  en  usage. 
L’assassinat  d’un  citoyen  paraissait  aux  ïlel- 
vétiens  une  si  profonde  atteinte  à  la  sûreté 
publique  et  individuelle,  qu’ils  avaient  ac¬ 
cordé  à  chaque  particulier  le  droit  d’en  pour¬ 
suivre  la  répression  et  de  contraindre  l’in- 
cul])é  au  duel  judiciaire ,  ce  (pii  s’appelait 
assumere  duellum.  Selon  la  clironicpie  de 
Berne  de  i  288 ,  une  femme  porta  une  accusa¬ 
tion  contre  lin  meurtrier,  se  battit  avec  lui  et 
remporta  la  victoire  (1). 

Dans  le  courant  du  treizième  siècle,  le  sort 
des  habitans  de  toutes  les  parties  de  l’Helvétie 
s’améliora  un  peu;  Hodoljihe  de  ITapsbourg, 
Suisse  parvenu  à  l’empire,  donna  à  ses  anciens 
compatriotes  des  preuves  de  sa  bienveillance; 
le  droit  de  l)ourgcoisie  fut  introduit;  chacun 
s’empressa  de  mettre  dans  les  cités  sa  per¬ 
sonne  et  ses  liiens  à  l’abri  des  exactions  et  des 
privilèges  féodaux.  Les  seigneurs,  ruinés  [)ar 
les  croisades,  se  prêtèrent  à  tout  ce  ejui  pouvait 

(1)  DucUam  fuit  in  Berne  inter  'virutn  et  muliercm^ 
sctl  /nuiier  pneeaiuù. 
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rcpîircr  les  débris  de  leur  fortune,  les  routes 
devinrent  plus  sures;  le  commerce  prit  de 
Faclivité;  ramour  de  la  liberté  se  développa, 
surtout  dans  les  trois  cantons  des  Waldstælten. 


Les  intrépides  habitans  de  ces  contrées 
avaient  bien  voulu  consentir  à  la  protection 
de  Fempire;  mats  ils  n’étalent  pas  hommes  à 
supporter  un  t jran  ;  le  gouverneur  Gessler 
dépouilla  les  riclies  de  leurs  biens ,  fit  empri¬ 
sonner  les  paysans,  et  laissa  ses  officiers  assou¬ 
vir  sans  pudeur  leurs  passions  (i).  En  i3o^, 
la  üèclie  de  Guillaume  Tell  lui  apprit  qu’on 
■  n’outrage  jamais  impunément  un  peuple  libre. 

Quelques  jours  avant  la  mort  de  Gessler,  le 
complot  avait  été  formé  de  délivrer  les  trois 
cantons  du  joug  autrichien;  au  jour  fixé,  le 
i"  janvier  i5o8,  les  bergers  accoururent  de 
toutes  parts  ;  sans  secours  étrangers,  sans  autre 
appui  que  leur  courage,  ils  chassèrent  les  Au¬ 
trichiens  et  fondèrent  à  jamais  leur  indépen¬ 
dance.  Qu’il  est  beau  de  voir,  au  quatorzième 
siècle,  les  pauvres  paysans  des  cantons  fores¬ 
tiers  reprendre  ainsi  leur  liberté,  et  en  main- 


(t)  V,  la  République  (les  Suisses  par  Josias  Simler, 
iradiiction  française  de  M.  Cartier,  ff  (/ditlon,  iSyH, 
p.  ,  1^,  1  8,  20  et  23. 
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tenir  les  conséquences,  tandis  que  presque 
tous  les  autres  peuples,  contens  d’avoir  obtenu 
quelques  franchises  municipales,  se  soumettent 
successivement  au  pouvoir  absolu! 

Après  la  bataille  de  Morgarten,  les  Walds- 
tœlten  rédigèrent  en  i5i5,  à  Brunnen,  un 
pacte  d’association  (i)  5  ils  se  promirent,  eu 
cas  d’attaque,  un  mutuel  secours,  déclarant 
que  les  juges  et  les  arbitres  des  dilférens  par¬ 
ticuliers  ou  publics  ne  pouvaient  être  choisis 
que  dans  le  sein  des  cantons;  que  les  individus, 
condamnés  dans  un  canton  seraient  censés 
l’être  dans  les  deux  autres,  et  que  le  citoyen , 
qui  leur  donnerait  asile,  en  serait  banni  à  per¬ 
pétuité  ;  enfin  ils  assurèrent ,  par  d’autres 

clauses,  la  stabilité  des  tribunaux,  la  sécurité 
■ 

des  personnes  et  l’inviolabilité  des  propriétés. 
La  peine  de  mort  et  la  confiscation  des  biens 
furent  prononcées  contre  ceux  qui  enfrein¬ 
draient  les  lois  de  l’Union. 

Dès  ce  moment ,  le  gouvernement  de  cha¬ 
cun  des  trois  cantons,  tl’ailleurs  à  peu  près 
uniforme,  devint  tout  à  fait  démocratique;  le 

I  (1)  Dt'jà,  en  1291 ,  les  cantons  d’Uri,  de  Schvviiz  et 

d’Undcivvald  avaient  fait  un  acte  de  confédération 
par  lequel  ils  avalent  jure  de  se  secourir  mulutlle- 
iiiciU  contre  toutes  violences.  (  rilistoirc  des 

,  Suisses  par  Muller,  à  raiinéc  1291 .  ) 

i 
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noiivoir  suprême  réskia  dans  le  peuple j  divisé 
en  communautés ,  il  se  réunit  une  fois  par 
année,  au  mois  de  mai,  dans  une  assemblée 
générale  ou  diète  qui  se  tint  en  pleine  cam¬ 
pagne  j  tous  les  citoyens  eurent  droit  d’y  assis¬ 
ter  et  de  donner  leurs  sulfrages  à  un  âge  ou 
l’on  est  bien  loin  encore  de  la  majorité  dans 
les  autres  pays,  c’est-à-dire,  à  quatorze  ans 
dans  le  canton  d’Cri ,  à  quinze  ans  accomplis 
dans  ceux  de  Schwitz  et  d’Lnderwald.  Ces 
assemblées  annuelles  furent  investies  de  l’au^ 
torité  législative  ;  elles  nommèrent  en  outre 
le  landammaii  et  les  principaux  magistrats* 

Le  pouvoir  exécutif  aj)parlinl  à  un  sénat  ou 

■ 

conseil  de  régence  institué  dans  chaque  canton 
et  présidé  par  le  landamman. 

Ce  peuple-ljerger  comprit  l’influence  des 
lois  sur  les  moeurs  j  on  s’occupa  de  régler  les 
actes  les  moins  importans  de  In  vie  privée 5 
on  s’attacha  surtout  à  réprimer  les  excès  du 
luxe.  Outre  les  coutumes  du  canton,  chaque 
village  eut  ses  privilèges,  ses  statuts  et  ses  usa¬ 
ges  particuliers  qui  déterminèrent  les  droits 
civils  et  politiques  de  ses  habilans.  Une  que¬ 
relle  venait -elle  à  s’engager?  tout  citoyen 
était  magistrat 3  son  ordre  devait  être  respecte 
comme  celui  du  landamman  lui-même j  l’Hel- 
vélien ,  qui  n’y  obtempérait  pas,  était  con- 

28 


43/j 


DE  T.A  EIIJEUTÉ  lNDIVIDDr.M,E 


damné  à  deux  fortes  amendes,  l’iinc  pour  dé¬ 
sobéissance  à  la  loi ,  l’autre  pour  injure  envers 
le  citoyen  remplissant  les  fonctions  de  magis¬ 
trat.  Telle  fut  jusqu’à  la  fin  du  dix-huitième 

siècle  la  constitution  des  trois  premiers  can- 

■ 

tons  de  l’association  helvétique. 

(tuant  aux  autres,  ils  ne  suivirent  pas  im¬ 
médiatement  le  noble  exemple  des  Waldstœt- 
ten  ;  ce  ne  fut  que  tians  la  suite ,  à  de  longs 
intervalles,  qu’on  vit  se  réunir  successivement 
à  eux  Lucerne  en  i522,  Zurich  en  i55i  (i), 
Claris  en  i552,  Zug  le  22  juin  )552,  Berne 
en  i355^  Fribourg  et  Soleure  en  1481 ,  Baie 
et  Schalfouse  en  1 5o  r ,  et  ppcnzcl ,  à  la  fin 
de  l’année  j5i5.  Ces  divers  cantons  conqui¬ 
rent  leur  indépendance  sur  le  champ  de  ha- 
taille.  De  là  de  continuels  combats  qui  dévas¬ 
tèrent  le  sol  de  l’Helvélie.  La  réforme  protes¬ 
tante  ,  pi ’èchée  par  Calvin,  et  Zuîngle ,  curé  de 
Claris,  vînt  jeter  encore  dans  cette  contrée  de 
nouveaux  l>randons  de  discorde  j  durant  près 
<le  quatre  cents  ans,  l’insloire  de  la  Suisse  ne 
présente  qu’un  drame  sanglant  dont  les  divers 


(i)  En  i35i,  les  cinq  cantons  de  Znrîclij  Lucerne, 
Uri ,  Sctiwiu  et  Undenvald  firent  un  traité  d*allîance 
par  lequel  ils  s’engagèrent  à  s’aider  de  leurs  persomics 
cl  de  leurs  liions  contre  tons  ceux  qui  altenlcr.'iicnt, 
par  violence,  à  leurs  biens  ou  à  leur  liberté. 
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actes  sont  remplis  <le  guerres  extérieures  et 
de  divisions  intestines. 

Le  principal  Î3ut  des  treize  cantons»  en  se 
confedérant  ainsi»  fut  de  puiser  dans  l’union 
celte  force  qu’elle  seule  peut  assurer  à  des 
Etals  individuellement  faibles.  Une  diète  gé¬ 
nérale»  composée  des  dé[)ulés  de  clinf[ue  can¬ 
ton»  statuait  sur  les  intérêts  généraux  ;  mais 
presque  tous  les  cantons  »  en  fesant  partie 
d’une  répnb!k[ue»  n’en  retinrent  pas  moins  les 
formes  primitives  de  leur  gouvernement;  les 
lins  étaient  purement  démocratiques»  tels  que 
Selivvitz»  Uri  »  Underwald»  Claris,  Appenzet, 
et  même  ^og;  d’autres  purenient  aristocra¬ 
tiques,  comme  Zuricli,  baie  et  Scliairouse  » 
enfin  il  en  était  quelques-uns  (jiie  l’on  pouvait 
considérer  connue  ollgarcbi([ues;  ainsi  berne, 
Lucerne  »  Fi  î bourg  et  Soleurc  (i). 


(i)  L’arisloci'allc  des  bourgeois  dominait  également 
tlans  CCS  sept  tlerniers  cantons;  mais  dans  les  (jiiatre 
cantons  oligai'cliî<|ues  ,  elle  sc  concentrait  dans  iin 
plus  petit  noiiiijre  île  familles;  les  élections  étaient 
moins  populaires  et  les  nobles  moins  mélangés  avec 
les  intlnslricls,  A  berne,  les  membres  du  grand  conseil 
gardaient  lenrs  places  pendant  toute  leur  vie.  En  cas  tle 
décès  on  de  dé[>osîlion  ,  leurs  snceessenrs  étaient  élus 
par  seize  électeurs  notables  que  les  bannerets  avaient 
cliolsis  et  par  ces  fpiatrc  tdlicirrs  chargés  de  l’inspcc- 
lion  et  du  iiommantleiiicnt  niilitairc  de  lu  ville. 
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Lorsque  la  confeJeralion  se  fut  laborieuse¬ 
ment  formée  ,  lors  surtout  que  l’emiîereur 
d’Allemagne,  parle  traité  de  Westphalie  si¬ 
gné  à  Munster  le  2^  octobre  1648(1),  eut  ab¬ 
diqué  ses  droits  de  suprématie  sur  la  Suisse , 
la*  république  parut  indépendante  au  dehors  ; 
mais  dans  finlérieui’,  la  liberté  resta  le  privi¬ 
lège  des  bourgeois  domiciliés  dans  la  capitale 
de  chaque  canton  ;  quant  aux  liabitans  des  au¬ 
tres  villes,  des  villages  et  des  campagnes,  ils 
étaient  serfs  ou  sujets;  ils  ne  prenaient  aucune 
part  au  pouvoir,  et  vivaient  sous  l’empire  ab¬ 
solu  de  la  cité  souveraine  ;  on  leur  laissait 
à  peine  la  jouissance  de  quelques  droits  Jadis 
octroyés  par  les  barons  et  les  seigneurs.  Du 
reste ,.  les  villes  souveraines  admettaient  fa- 
cilement  aux  droits  de  bourgeoisie,  moyen¬ 
nant  une  rétribution  pécuniaire ,  ceux  qui 
voulaient  se  fixer  dans  leurs  murs. 

Outre  les  treize  cantons ,  la  Suisse  renfer¬ 
mait  encore  les  pays  vassaux ,  soumis  comme 
sujets,  soit  à  chaque  canton  séparément,  soit 
à  plusieurs  en  commun ,  de  plus ,  les  alliés  des 

* 

(1)  Le  traité  s’exprime  ainsi  :  «  La  ville  de  Bâle  et 
les  autres  cantons  unis  de  Suisse  sont  déclarés  en  pos¬ 
session  d’une  quasi  pleine  liberté  et  exemption  de 
l’empire.  » 
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treize  cantons  qui  s’étalent  placés  immédiate¬ 
ment  sous  leur  tutelle.  Si  l’on  ne  connaissait 
l’égoïsme  du  cœur  humain ,  pourrait-on  même 
supposer  que  les  Suisses ,  si  avides  pour  eux 
d’indépendance  personnelle,  que  les  cantons 
démocratiques,  que  les  Waldstœtlen  eussent 
exercé  sur  leurs  sujets  le  plus  odieux  despo¬ 
tisme?  Ces  hommes,  dont  le  seul  crime  était 
de  s’être  laissé  vaincre,  végétaient  assujettis 
aux  droits  seigneuriaux  appartenant  aux  can¬ 
tons;  ils  n’avalent  pas  même  la  faculté  d’ache¬ 
ter  leur  afifranchissement;  il  existait  néanmoins 
quelques  degrés  de  servitude  parmi  les  sujets; 
les  moins  opprimés  étaient  les  bailliages  alle¬ 
mands  et  les  villes  stipendiaires.  lis  jouissaient 
de  certaines  franchises  locales,  de  certaines 
magistratures  municipales  ;  et  les  baillis ,  nom¬ 
més  par  les  cantons  propriétaires ,  ne  possé¬ 
daient  point  une  autorité  sans  bornes;  ainsi  ils 
ne  pouvaient  rendre  la  justice,  en  matière 
criminelle ,  qu’en  se  fesant  assister  des  juges 
du  pays.  Mais  dans  les  bailliages  italiens ,  ces 
espèces  de  prévôts  avalent  même  le  droit  de 
condamner  à  mort;  revêtus  d’un  pouvoir  illi¬ 
mité  ,  ils  en  firent ,  à  leur  profit ,  un  révoltant 
al>us ,  et  écrasèrent  leurs  administrés  sous  le 
poids  de  leurs  dilapidations. 

Du  moins,  les  pays  sujets  pouvaient  atlri- 
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huer  aux  mailicui's  tic  îa  guerre  leur  Irisïo 
<lcstinee  J  mais  il  n^en  était  nas  de  meme  des 
iiuügùnes  établis  dans  les  campagnes;  en  pas¬ 
sant  de  la  domination  des  seimieurs  sous  celle 

O 

des  T i  11  es  républicaines ,  ils  espéraient  des 
jours  plus  lieüreux  ;  ils  n’avaîcnt  fait  que  mul¬ 
tiplier  le  nomlïre  de  leurs  tyrans.  Vexés  par 
les  bourgeois,  traités  avec  mépris  |>nr  les  no¬ 
bles  retirés  dans  les  cites,  accablés  de  con¬ 
tributions  et  d’amendes ,  emprisonnés  illéga¬ 
lement  ,  ]>unis  pour  le  moindre  délit  de  la 
bastonnade  par  les  baillis  et  sons-bal  111s,  les 
paysans,  vers  le  milieu  dn  dix-sej)lièinc  siècle, 
ne  support èrent  [dus  qu’avec  une  vive  impa¬ 
tience  leur  misérable  condition. 


Au  mois  d’acut  1602,  on  diminua  de  moitié, 
dans  les  cantons  de  Lucerne  et  de  Berne ,  la 
valeur  de  la  monnaie  de  hillon  ;  cette  mesure, 
qui  ai)[)auvrissaît  encore  des  liommes  déjà  si 
])auvres,  les  exaspéra.  Soudain  éclate  à  Lu¬ 
cerne  une  conspiration;  elle  est  comprimée 
d’abord;  mais  elle  renaît  plus  générale,  plus 
menaeante  dans  le  canton  de  Berne;  toutes  les 

J  y 

cités  républicaines  rrémisseiit  d’elFroi  ;  elles 
s’engagent  en  a[>parence  dans  la  voie  des  né¬ 
gociations,  mais  ordonnent  partout  de  secrets 
préparatifs.  En  i654,  les  paysans,  divisés  eu- 
tr’eux ,  sont  eiinn  vaincus  et  replacés  sous  le 
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joug.  On  est  clonné  trapci  cevoîr,  parmi  leurs 
vainf[iicurs ,  les  Waklslœtlen  qui  sont  venus 
châtier  ces  infortunés  paysans  d’avoir  imité 
leur  antique  valeur,  et  tenté  de  se  délivrer 
d’une  injuste  tyrannie. 

Au  dix-huitième  siècle,  le  bruit  du  canon 
cesse  de  troubler  les  riantes  vallées  de  la 
Suisse;  elle  demeure  neutre  dans  les  saniïlans 

^  Zl 

débats  des  nations  voisines,  et,  à  rexceplion 
de  quelques  désordres  partiels ,  elle  goûte 
enfin  les  <louceiirs  de  la  paix.  Mais  le  sort  du 
peuple,  dans  l’intérieur,  ne  s’adoucit  point; 
toutes  les  classes  se  dépravent;  rien  n’est  idijs 
funeste  à  la  morale  que  le  trafic  du  sang  hel¬ 
vétique  vendu  à  des  princes  étrangers.  Les 
jeunes  Suisses  vont  dans  les  camps  contracter 
toutes  les  habitudes  d’une  vie  licencieuse,  et, 
au  lieu  de  leurs  vertus,  ne  rapportent  dans 
leur  patrie  que  des  vices.'  Les  magistrats  eux- 
inéines  sacrifient  les  Intérêts  du  pays  à  l’or  des 
puissances  européennes;  les  bourgeois  se  mon¬ 
trent  de  plus  en  plus  attachés  à  leurs  préroga¬ 
tives  ;  les  nol)les  veulent  ressaisir  leurs  anciens 
droits,  tandis  que  les  pa^^saus,  perjjétuclles 
victimes  de  leur  commune  ambition  ,  crou¬ 
pissent  dans  l’ignorance  et  la  servitude. 

Ce  n’e.sl  pas  la  législation  criminelle  qui  au¬ 
rait  pu  protéger  la  liberté  individuelle  des 
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villageois  ;  incertaine ,  sans  règles  détermi¬ 
nées  ,  elle  autorisait  la  torture  (i)  et  long-lems 
meme  elle  toléra  le  duel  judiciaire.  La  cor¬ 
ruption  5  importée  en  Suisse  avec  les  richesses 
(les  étrangers ,  vint  aussi  souiller  Fadniinistra- 
tion  de  la  justice.  En  matière  civile,  la  partie 
la  plus  libérale  gagnait  toujours  son  procès; 
en  matière  criminelle ,  le  montant  des  amendes 
se  percevait  au  profit  des  baillis;  était-il  un 
plus  sûr  moyen  de  doubler  les  condamnations! 
On  a  remarqué  que  la  Justice  devint  plus  vé¬ 
nale  encore  dans  les  districts  dépendant  des 
cantons  démocratiques  que  dans  les  autres 
parties  de  la  Suisse. 

Le  code  pénal  ne  semblait  pas  digne  d’un 


+ 

(i)  En  il  y  avall  dans  les  prisons  de  Genève 

un  nommé  CoUon,  accusé  d’un  crime  capital;  Tinfor- 
malion  judiciaire  établissait  sa  culpabilité;  mais  comme 
aucune  sentence  de  mort  n’était  prononcée  si  l’accusé 
ne  confessait  son  crime,  Cotton  fut  mis  à  la  question  ; 
il  ne  voulut  rien  avouer.  Alors  nn  Piémoniais  per¬ 
suada  aux  syndics  de  Genève  qu’on  donnait  dans  son 
pays  une  question  ,  appelée  la  serviette ,  qui  consistait 
à  enfoncer  une  serviette  avec  de  l’eau  dans  le  gosier 
du  malfaiteur- jusqu’à  l’estomac,  puis  à  la  retirer  tout 
d’un  coup.  Les  syndics  eurent  la  coupable  impru¬ 
dence  de  suivre  ce  conseil  ;  Cotton  mourut  subitement, 
(  V.  l’Ilistoirc  de  Genève  par  Jacob  Spon ,  p.  q  j. 
Vlrcckt,  iC85.) 
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peuple  qui  se  proclamait  libre  j  les  mutilations 
corporelles,  la  peine  de  mort  y  étalent  prodi¬ 
guées;  durant  l’année  i48o,  on  compta  quinze 
cents  exécutions  capitales  dans  le  seul  pays 
des  W’aldstoetten  (i). 

A  Genève ,  république  alliée  du  canton  de 
Berne,  le  réformateur  Calvin  ne  prescrivit  de 
peines  que  contre  le  suicide  et  l’adultère  (2); 
il  décida  que  les  autres  crimes  seraient  punis 
des  cliâtlmens  les  plus  graves  sans  les  désigner, 
et  ouvrit  ainsi  une  large  porte  à  l’arbitraire. 

Dans  la  jurisprudence  de  la  Suisse  et  des 
pays  qui  en  dépendaient,  le  bannissement  était 
souvent  ordonné  selon  les  caprices  des  con¬ 
seils;  on  ne  se  rappelle  qu’avec  indignation 
l’acharnement  du  conseil  de  Genève  à  persé¬ 
cuter  de  retraite  en  retraite  le  malheureux 
J.- J.  Rousseau;  ce  peuple,  partisan  si  prononcé 
de  la  liberté,  ne  rougit  pas  de  la  violer  à  l’égard 
du  plus  illustre  de  ses  citoyens. 

Il  était  réservé  aux  Français  de  conquérir, 
en  1798,  la  Suisse  jusqu’alors  invincible  et 
de  lui  imposer  des  lois;  à  cette  époque,  la 

(1)  le  Résumé  de  niistoire  de  Suisse  par  M.  Phi- 
larèle  Chasles,  p.  îSq.  Paris,  iSaS,  2*  édilion. 

(2)  En  i5fio,  deux  citoyens  ilc  Genève  furent  con- 
ctainiiés  à  mort  pour  adultère.  (  le  mcnic  onv  rage 
de  Jacob  Spoii ,  p,  2C1 . } 
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confédération  ,  qui  subsistait  depuis  i5i5  ,  fut 
dissoute.  Aux  anciennes  constitutions  succé¬ 
dèrent  des  constitutions  éphémères  qui  ser¬ 
virent  de  transition  à  celle  qui  fut  rédigée, 
le  19  février  i8o5,  en  présence  même  de 
INapoléon.  Le  premier  Consul  déploya  dans 
celte  circonstance  la  vaste  profondeur  de  sa 
politi({ue;  il  flatta  toutes  les  vanités  et  parvint 
a  vaincre  toutes  les  résistances  locales.  «Je  sais 


))  bien,  disait-il  aux  députés  suisses  (1),  que 
))  le  régime  des  cantons  démocratiques  est  ac- 
»  compagné  de  nombre  d’inconvéniens,  et 
))  qu’il  ne  soutient  pas  l’examen  aux  yeux  de 
))  la  raison;  mais  enfin  il  est  établi  depuis  des 
))  siècles;  il  a  son  origine  dans  le  climat,  la 
»  nature,  les  besoins  et  les  habitudes  primi- 
))  lives  des  haliitans;  il  est  conforme  au  génie 


» 

)) 


des  lieux, 
dépit  de  la 


et  il  ne  faut  pas  avoir  raison  en 
nécessité.  Vous  avez  l’ostracisme 


»  dans  vos  petits  cantons,  et  même  plus  Vous 
»  prenez  quelquefois  les  biens  d’un  citoyen 
))  qui  vous  parait  trop  rlclie;  c’est  bien  étrange 
»  tout  cela  sans  doute  ;  mais  cela  lient  à  la  dé- 


(1)  Ce  passage  est  extrait  d’an  discours  atircasé 
par  le  premier  Consul  aux  députés  suisses  le  29  jan¬ 
vier  i8u3. 
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)>  mocralic  pure;  vous  voyez  clans  Flilstoire 
»  le  peuple  athénien  en  masse  rendre  des 
»  jugemeiis.  »  Ces  paroles  remarquables  de 
Napoléon  dévoilent  parfaitement  l’état  inté¬ 
rieur  des  cantons  démocratiques  C|ui  cepen¬ 
dant  avaient  été  jusqu’alors  les  plus  libres  de 
tous. 


La  constitution  de  i8o5  apporta  peu  de 
modifications  dans  le  gouvernement  de  chaque 
canton  ;  seulement  elle  diminua  l’intluence  de 
l’aristocratie,  fortifia  le  pouvoir  exécutif,  et 
bâta  la  destruction  du  régime  féodal.  La  Suisse 

■Tj 

fut  divisée  en  dix-neuf  cantons.  Les  habîtans 


des  pays  sujets,  désormais  incorporés  dans  les 
nouveaux  cantons,  s’alFrancbirent  des  servi¬ 
tudes  auxcjuelles  ils  étaient  soumis  et  prirent 
le  rang  de  citoyens.  Cbaque  constitution  ac¬ 
corda  la  faculté  de  racheter  les  dîmes  et  les 
cens  à  leur  juste  valeur.  Cette  disposition  , 
qu’on  aime  â  lire  à  la  fin  de  chaque  texte, 
constate  en  même  tems  que  dans  la  Suisse,  au 
commencement  du  dix-neuvlcme  siècle ,  les 
dro  its  féodaux  subsistaient  partout.  L’émanci¬ 
pation  des  paysans  ne  commença  qu’en  1798. 
Placée  sous  la  médiation  de  Napoléon,  la  ré- 
publit|ue  l^elvétiqnc  obtint  le  rare  avantage 
de  voir  le  despote  respecter  toujours  en  fait 
son  indépendance.  En  i8i4,  le  congrès  de 
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Vienne  reconstruisît  la  confédération,  et  la 
Suisse,  partagée  depuis  ce  moment  en  vingt- 
deux  cantons,  reçut  une  seconde  fois  sa  cons¬ 


titution  de  la  main  des  étrangers. 


Le  7  août  i8i5,  fut  signée  la  confédéra¬ 
tion  des  vingt-deux  cantons  suisses  qui  se  ga¬ 
rantirent  réciproquement  leurs  constitutions. 
D’après  cet  acte  organique,  une  diète  générale 
composée  des  députés  des  vingt-deux  cantons, 
présidée  par  un  landamman,  se  rassemble  tous 
les  ans  au  mois  de  juillet;  elle  est  chargée  de 
diriger  les  affaires  de  la  république,  et  de 
maintenir  la  sûreté  extérieure  et  intérieure. 
Lorsque  la  diète  n’est  pas  réunie,  la  direction 
des  alïaires  est  confiée  alternativement ,  pen¬ 


dant  deux  ans,  à  l’un  des  trois  cantons-dix’ec- 
teurs ,  Zurich,  Berne  ou  Lucerne.  Ainsi  le 
gouvernement  de  la  Suisse  est  unique  dans  sa 
forme;  il  est  représentatif,  et  cependant  elle 
ne  possède  point  de  chambres;  les  altribu-  . 
tions  de  la  diète  sont  à  la  fois  celles  d’un  sénat, 
d’une  chambre  des  députés  ,  d’un  pouvoir 
exécutif;  de  là  sa  puissance  dictatoriale  de¬ 
vant  laquelle  tout  est  obligé  de  fléchir. 

Le  pacte  fédéral  de  i  S 1 5  a  introduit  de  no¬ 
tables  améliorations;  il  â  décidé,  dans  son 
article  7,  qu’il  n’cxîste  plus  de  pays  sujets ,  que 
la  jouissance  des  di  oits  politiques  ne  peut  ja- 
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mais  être ,  dans  un  canton ,  Tapanage  exclusif 
d’une  classe  de  citoyens.  Les  constitutions  (i), 
rédigées  depuis  i8l4dans  chaque  canton,  se 
sont  conformées  à  ces  sages  principes;  elles 
proclament  l’égalité  devant  la  loi  (2),  et  con¬ 
cèdent  a  tous  indistinctement  la  faculté  d’ac¬ 
quérir  le  droit  de  bourgeoisie  et  de  racheter 
les  dîmes  qui  pèsent  encore  sur  les  habitans 
des  campagnes.  Du  reste ,  les  cantons  ont  à 
peu  près  conservé  leur  ancien  gouvernement , 
c’est-à-dire ,  presque  partout  les  abus  de  l’oli¬ 
garchie  communale. 

Depuis  i8l5  jusqu’en  i83o,  l’aristocratie 
s’efibrça  d’augmenter  encore  sa  puissance; 
mais  le  progrès  des  lumières ,  si  répandues  en 
Suisse  J  l’exemple  des  pays  voisins  appelèrent 
l’attention  publique  sur  les  institutions  de  plu¬ 
sieurs  cantons  les  plus  défavorables  aux  droits 
individuels;  une  fermentation  extraordinaire 
se  manifesta  dans  les  esprits;  la  révolution  fran¬ 
çaise  de  1800  leur  imprima  une  nouvelle  et 
plus  persévérante  activité.  Dans  quelques 

(1)  ces  vingt-deux  consti  lu  lions  dans  la  Collec¬ 
tion  des  consti luUoiis  de  l’Europe,  t,  2,  depuis  la 
page  459  jusqu’à  la  page  607. 

(2)  L’art.  32  de  la  constitution  du  canton  de  Vautl 
a  supprime  tous  les  privilèges  de  lieux  de  naissance, 
de  personnes  ou  de  lâiuiiles. 
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•  i)artics  tic  nielvelic,  le  feu,  qin  couvait  dans 

l’ombre,  éclata. 

Déjà  ,  au  mois  de  juin  i83o,  le  canton  du 
Tessîn  avait  pris  l’initiative;  il  substitua  à  l’oll- 
gnrcble,  qui  le  tyrannisait,  un  gouvernement 
populaire.  La  nouvelle  constitution  a  consacré 
la  liberté  individuelle  en  termes  dienes  d’étre 
rapportés  :  «  nul  ne  peut  être  arrêté  ni  mis  en 
»  cause  qu’eu  vertu  d’une  loi  ;  nul  ne  peut  être 
»  ni  soustrait  à  son  juge  naturel,  ni  détenu  au- 
))  delà  de  24  beures  sans  être  présenté  au  juge 
»  compétent.  » 

Depuis  la  fin  de  l’année  i83o,  les  nobles 
ou  patriciens,  dans  plusieurs  cités,  ont  été 
successivement  dépossédés  des  privilèges 
qu’ils  avaient  usurpés  en  i8i4;  quelques-uns 
d’entr’eux  les  disputèrent  vivement  ;  c’est  à 
lîernc,  foyer  de  l’aristocratie,  cpie  la  no¬ 
blesse  se  défendit  avec  le  plus  d’opiniâtreté. 
Cependant ,  dans  cet  important  canton,  la  sa¬ 
gesse  et  la  bonté  des  magistrats  avaient  sou¬ 
vent  corrigé  les  défauts  des  institutions;  on 
avait  négligé  de  se  prémunir  contre  les  cm- 
])iètemeiis  du  desj)Olisine  parce  tpie  le  besoin 
ne  s’en  était  |>as  fait  sentir.  La  justice  s’y  dis¬ 


tribuait  avec  liLiinanilé.  JJalgi’é  la  sévérité  du 


code  pénal,  vingt- Unit  condamna  lions  capi¬ 
tales  süLilcfneut  ont  été  [)rononcées  dans  les 
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ilix-scpt  premicres  années  du  dlx-neuvièinc 
siècle.  JjC  j^ouvernement  de  Berne  reposait 
.sur  le  caractère  de  ses  cliefs,  base  essentiel¬ 
lement  fragile  et  variable-  Aussi  a  t-iiélé  ren- 
versé  en  1 83 1 ,  et  remplacé  par  un  autre  fondé 
sur  des  principes  de  liberté  et  d’égalité  (i). 

Plusieurs  fois  le  canton  de  ÎVeuchâtel  a  es¬ 
sayé  de  se  soustraire  à  la  domination  du  roi  de 
Prusse;  mais  entravé  par  les  patriciens,  très 
bumblcs  courtisans  de  ce  monarque,  il  est 
resté  courbé  sous  le  despotisme. 

Dans  le  canton  de  Baie ,  les  Iiourgeois  de 
celte  ville  ne  voulurent  pas  renoncer  aux 
droits  exoï’bitans  qu’ils  exerçaient  sur  les  Iia- 
bilans  des  campagnes  ;  ceux-ci  se  soulevèrent 
en  i83i;  les  paysans  du  canton  de  Scbwitz 
prirent  aussi  les  armes;  des  troubles  graves 
se  continuèrent  en  i85?.  et  i833;  cinq  can¬ 
tons  se  sé[)arèreiit  ouvertement  de  la  confédé¬ 
ration;  déjà  la  guerre  civile  se  rallumait,  lors¬ 
que  la  diète  déjdoya  une  énergique  vigueur; 
les  dissidens  rentrèrent  dans  le  giron  fédéral , 
et  les  deux  cantons  de  Baie- campagne  et  de 

(i)  Au  mois  (.raoiit  i83a,  on  a  découvert  et  étouffe 
tine  couspiraliüu  ourtÜe  par  de  jeunes  nalriciens  pour 
rciahlir  rancicn  ordre  de  elioses. 
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Scliwitz-exténeur  furent  solennellement  re¬ 
connus  (i)* 

Quelle  preuve  plus  authentique  du  malaise 
qui  rè"ne  encore  dans  les  champs  de  fHelvé- 
lie  que  ces  désordres  sans  cesse  renouvelés , 
que  cette  lutte  perpétuelle  entre  les  paysans 
et  les  bourgeois  ! 

La  législation  pénale  est  demeurée  station¬ 
naire.  Les  peines  sont  d’une  extrême  rigueur, 
quelquefois  même  atroces.  Qui  pourra  croire 
que,  le  5  décembre  i83o,  le  tribunal  de  Ni- 
dau,  canton  de  Fribourg,  a  condamné  une 
jeune  fille,  accusée  d’incendie,  nommée  Su¬ 
zanne  Veyeneth,  à  être  attachée  à  un  pilier 
sur  un  bûcher,  puis  à  être  étranglée  et  brûlée  ? 

Dans  plusieurs  cantons,  la  procédure  cri¬ 
minelle  est  aussi  arbitraire  que  mystérieuse. 
Dans  le  canton  de  Zurich  particulièrement,  la 
liberté  individuelle ,  sans  garantie  aucune,  est 
abandonnée  à  la  discrétion  des  magistrats.  Le 
juge  peut,  quand  il  lui  plait,  interroger  les 
détenus  et  même  leur  faire  appliquer  par  le 

bourreau  des  coups  de  nerfs  de  bœuf.  11  est 

■ 

aussi  d’usage  d’enfermer  les  prévenus,  durant 

le  rapport  ofliciel  du  gouvernement  suisse 
sur  les  événemens  de  iSSa  et  de  i833,  inséré  dans  Je 
Moniteur  du  2  octobre  i833. 
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plusieurs  jours,  dans  un  cachot  ohscur,  où  ils 
lie  peuvent  se  tenir  debout ,  afin  de  leur  arra- 
clier,  à  foi'ce  de  soiifiTraiices ,  leur  aveu  néces¬ 
saire  pour  les  condamner.  Ainsi  la  torture  est 
encore  inflisée  a  Zurich  Un  accusé  n’a  d’autre 
défenseur  cpie  la  conscience  de  ses  juges.  La 
durée  de  sa  détention  préalable  dépend  exclu¬ 
sivement  de  leur  volonté.  Heureusement  ils 
abusent  peu,  dans  la  pratique,  de  leur  immense 
pouvoir;  tant  est  grande  dans  cette  ville,  sur¬ 
nommée  l’Athènes  de  la  Suisse ,  l’influence  de 
l’opinion  publique  (i)! 

Dans  d’autres  cantons  au  contraire,  la  li¬ 
berté  individuelle  a  été  l’objet  d’une  protec¬ 
tion  spéciale;  ainsi,  dans  celui  des  Grisons, 
dès  qu’une  plainte  e.st  adressée  au  président 
du  tribunal,  chargé  de  la  direction  des  pour¬ 
suites  et  des  fonctions  déjugé  instructeur,  il 
rassemble  à  la  bâte  tous  ses  collègues  :  un 

vJ  J 

mandat  d’amener  ne  peut  être  décerné  que 
par  le  tribunal  entier  on  par  une  partie  de  ses 
membres;  l'inculpé  arrêté  est  conduit  devant 
les  magistrats  ;  il  est  défendu  de  le  déposer 
dans  une  maison  de  détention ,  avant  que  te 
président  l’ait  interrogé  en  présence  d’une 

(i)  .  le  Voyage  en  Suisse  par  M,  Siniond,  *  > 

p.  42C.  Par  is, 

=^0 


f 
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fraction  notable  du  tribunal,  très  nombreux 
dans  ce  pays  (i). 

A  Neuchâtel,  aucun  habitant  ou  sujet  de 
la  principauté  ne  peut  être  incarcéré  sans  une 
sentence  de  cinq  ou  de  quatre  juges 5  si  le 
prévenu  est  saisi  en  Üagrant  délit  ou  en  cas  de 
présomption  très  forte,  son  arrestation  ne  doit 
pas  s’étendre  a u-delâ  de  trois  fois  vingt-quatre 
heures 3  à  l’expiration  de  ce  terme ,  le  prévenu 
reste  en  prison  si  la  cour  de  justice  décerne 
contre  lui  un  décret  de  prise  de  corps  (2)5 
autrement,  il  est  rendu  à  lui-même. 

C’est  surtout  dans  le  code  publié  â  Genève 
en  1791  (3)  que  la  liberté  personnelle  est  res¬ 
pectée.  Les  plus  minutieuses  précautions  ont 
été  prescrites  pour  la  mettre  à  l’abri  de  toute 
atteinte.  Un  Genevois  ne  peut  être  arrêté  que 
dans  deux  cas  :  1  °  s’il  est  inculpé  d’un  délit  en¬ 
traînant  une  peine  de  plus  de  trois  mois  de  pri¬ 
son  y  2^  si  des  charges  s’élèvent  contré  lui.  Les 

(t)  les  ins litu lions  judiciaires  de  l’Angleterre 
par  M.  Roy,  t,  2j  p.  324,- ‘ 

(2}  l’art.  9  de  la  constitution  du  18  juin  i8i4 
donnée  par  le  roi  de  Prusse  au  canton  de  Neuchâtel , 
dans  la  Collection  des  constitutions,  t.  2, Go5. 

(3)  les  art.  1,  2,  5,  G,  8,  9,  10  et  n  du  titre  in, 
livre  V  du  code  genevois. 
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agens  de  la  force  publique  sont  tenus,  en  l’arrêt 
tant ,  de  se  faire  assister  d’un  magistrat.  Si  sa 
de'tention  provisoire  excède  liull  jours,  le  juge 
doit  lui  olfrir  de  faire  statuer  sur  la  validité  et  la 
continuation  de  l’eraprisonnenient,  et  lui  don¬ 
ner  lecture  des  dispositions  si  prévoyantes  de  la 
loi  sur  ce  point.  L’examen  des  questions  rela¬ 
tives  à  son  ernprisoiineroeut  est  déféré  à  treize 
notables  que  le  détenu  choisit  lui -même  sur 
un  tableau  dressé  à  cet  ellét.  Dans  le  plus  bref 
déhal ,  ces  arbitres-jurés  prennent  connais- 
sance  des  pièces  de  l’instruction  j  les  magis¬ 
trats  exposent  les  motifs  de  la  détention;  le 
prévenu  fait  valoir  ses  moyens  de  défense 
tant  de  vive  voix  que  par  écrit;  après  quoi , 
les  notables  ordonnent  ou  son  élargissement 

O 

complet,  ou  sa  mise  en  liberté  sous  caution , 
ou  la  prolongation  de  la  détention.  Le  conseil 
d’Etat  a  aussi  le  droit  de  faire  arrêter  et  em¬ 


prisonner  les  personnes  prévenues  d’un  délit  ; 
mais  il  est  forcé  de  les  livrer  aux  tribunaux 
dans  les  vingt-quatre  lieures  (i). 

Le  gouvernement  de  Genève  n’a  point  ou¬ 
blié  ,  dans  sa  bienveillante  sollicitude  ,  les 


(i)  y,  l’art.  7,  litre  3  ,  de  la  constitution  tie  Ge¬ 
nève,  dans  la  Collection  des  cousiitiitions  de  l’Eii- 
ro[>e,  t.  a,  p.  Gi8. 
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dtîleiiLis  après  leur  jugement  j  le  lo  octobre 
1826,  Il  leur  a  ouvert  une  maison  pëniten- 
llaire;  constater  les  résultats  du  régime  adopté 
dans  cette  prison,  c’est  en  faire  l’éloge  j  il  con¬ 
serve  la  santé,  épure  l’ame,  et  rend  à  la  so¬ 
ciété  l’iiomiue  meilleur  qu’avant  sa  condam¬ 
nation.  Les  amis  de  l’humanité  vont  admirer 
à  Lausanne,  dans  le  canton  de  Yaud,  un 
établissement  du  même  genre;  il  a  plutôt, 
dit  un  magistrat  qui  _l’a  visité  (1),  l’aspect 
d’un  hospice  que  d’une  prison.  La  contrainte 
par  corps  (2)  est  admise  à  Genève  pour  dettes; 
mais  on  a  eu  soin  de  ménager  une  place 
distincte  aux  débiteurs  qui  étaient  naguère 

(1)  V ,  ta  Notice  de  M.  Taillandier  sur  les  raaîsons 
pénitentiaires  de  Lausanne  et  de  Genève,  insérée  dans 
la  Revue  étrangère ,  p.  129. 

(2)  Suivant  «ne  convention  arrêtée  au  mois  d’oc¬ 
tobre  1370  entre  les  cantons  de  Zurich,  Lucerne,  Uri, 
Scliwilz  ,  Undenvald  et  Ziig ,  quiconque  avait  liiit 
tort  à  son  prochain ,  en  prenant  gages  contre  le  droit, 
ou  par  quelque  autre  moyen  ,  était  cliâtiabic  en  corps 
et  en  biens,  jusques  à  tant  qu’il  ait  satisFait  à  partie. 

'k 

A  Fribourg,  on  installait  chez  les  débiteurs  plusieurs 
serviteurs  à  cheval  qu’ils  étaient  obligés  de  nourrir 
juaqu’au  moment  de  leur  lîbératiôn  intégrale,  sous 
peine  de  la  prison  ou  du  bannissement.  {  /^.  la  Répu¬ 
blique  des  Suisses,  par  Simler,  p.  191  et  226.) 
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injuslement  confonclus  dans  les  prisons  avec 
les  condamnés. 

A  ffnelqne  énoqne  qu’on  étiulle  l’iiistoîre 
des  Suisses  depuis  i3oS,  on  les  voit,  abhorrant 
la  domination  étrangère ,  observer  une  stricte 

O 

neutralité  et  réunir  leurs  clïorts  pour  garder 
intacte  leur  liberté  politique;  maïs  tous  les  bn- 
bitans  de  THelvétie  ont*il.s  également  joui  de 
leur  lilierté  individuelle  ? 

D’abord,  jusqu’en  179^,  la  solution  de  celte 
queslion  n’est  pas  douteuse  ;  tant  qu’il  exista 
des  bourgeois  aristocrates  et  des  paysans  serfs, 
des  états  souverains  et  des  états  sujets,  des 
communes  vassales  d’autres  communes,  les 
quatre  cinquièmes  de  la  population  ne  pou¬ 
vaient  librement  disposer  de  leurs  personnes 
ni  de  leurs  actions  (i). 

Depuis  les  constitutions  de  1 8o3  et  de  i  B 1 5, 
et  surtout  depuis  i83o,  la  condition  des  villa¬ 
geois  a  éprouvé  un  réel  adoucissement  ;  les 
droits  individuels  sont  mieux  reconnus;  l’éga¬ 
lité,  qui  devrait  niveler  tous  les  rangs  dans  une 

république,  commence  à  pénétrer  dans  quel- 
« 

ques  cantons.  Cependant,  dans  la  plus  grande 

partie ,  les  institutions  et  la  législation  sont 

» 

(1)  THistoire  de  la  Révolution  lielvétîqiie  de 
1797  à  1800,  par  M.  Raoul-KoehcUe,  Parùj  i8a3. 
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encore  très  défeclueuses  ^  l’aristocratie  est  loin 
d’avoir  perdu  son  empire  et  ses  privilèges. 
L’oligarciiie  communale  a  survécu  aux  débris 
de  la  féodalité  ;  et,  dans  plusieurs  cantons ,  les 
liabitans  ne  peuvent  même  invoquer  l’appui, 
qui  leur  serait  si  nécessaire ,  de  la  presse  pé¬ 
riodique  (i). 

Eu  Suisse,  les  mœurs  ont  toujours  fixé  l’at¬ 
tention  particulière  de  l’autorité  (3);  mais, 
pour  entretenir  leur  pureté  primitive,  les  ma¬ 
gistrats  se  sont  ingérés  dans  les  détails  les  plus 
intimes  de  la  vie  domestique j  des  lois  somp¬ 
tuaires  ont  réglé  les  dépenses  de  chaque  état, 
et  déterminé  la  valeur  des  véteraens;  l’éduca¬ 
tion  de  la  jeunesse,  ses  exercices,  ses  diver- 
tîssemens ,  tout  est  l’objet  d’une  exacte  surveil¬ 
lance  dans  certaines  localités  ;  quelquefois 
meme  la  danse  lui  a  été  Interdite.  Ces  gênes 
individuelles  ont  sans  doute  un  but  utile  j  mais 


(<)  Cependant  la  liberté  de  la  presse  a  été  accordée 
par  plusieurs  cotistitnlîons ,  notainment  par  celle  de 
Genève,  art.  4»  et-  par  la  nouvelle  constitution  du 
Tessin. 

(2}  Autrefois  les  étrangers  n’étaient  pas  toujours 
bien  accueillis  dans  divers  cantons.  MaiiiLcnanl  îfs 
sont  obligés  de  laisser  leurs  passeports  à  rentrée  de 
cba<jue  ville,  au  bureau  d’oetroij  le  bourgmestre  les 
leur  rend  quand  ils  veulent  partir. 
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elles  n’en  enlèvent  pas  moins  à  chaque  citoyen 
ce  qu’il  a  de  plus  cher,  la  faculté  de  faire  ses 
volontés  à  tous  les  instans  du  jour. 

Ainsi  il  ne  faut  pas  se  laisser  éblouir  parle 
litre  de  république.  Lorsque  ces  républiques, 
comme  la  plupart  de  celles  de  la  Suisse,  re¬ 
cèlent  des  aristocraties  absolues  j  lorsque 
même,  dans  les  cantons  démocratiques,  les 
magistratures  sont  tombées  dans  le  domaine 
de  deux  ou  trois  fîimilles  ,  et  que  leurs  conci¬ 
toyens  de  nom  sont  leurs  sujets  de  fait,  la 
liberté  est  plutôt  politique  que  individuelle. 


0 
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DE  LA  LIBERTÉ  INDIVIDUELLE 

CHEZ  LES  ALLEMANDS. 


L*Allemagne  a  été,  jusqu’au  dix-neuvième 
siècle,  un  pays  de  servitude  réelle  et  d’indé¬ 
pendance  en  théorie  fi)j  tandis  que  le  baron 
dans  son  castel,  que  le  philosophe  dans  son 
Cabinet  tournaient  leurs  imaginations  rêveuses 
et  leurs  savantes  méditations  vers  la  liberté,  le 
peuple  des  campagnes  en  était  plus  ou  moins 
privé. 


(i)  L’ Allemagne ,  appelée  d’abord  Germanie  ,  fut 
réunie  à  la  France  sous  la  domination  de  Charleiuague. 
Les  destinées  de  ces  deux  pays  se  confondirent  en¬ 
semble  jusqu’au  jour  où  Conrad ,  comte  de  Franconic, 
fut  élu  empereur,  en  912  ;  il  sera  dès  lors  inutile  de 
retracer  ici  les  lois  des  Germains  et  le  système  féodal 
déjà  décrits  au  chapitre  îles  Français,  p.  191  et  209 
de  cet  ouvrage. 
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L’arbre  féodal  (  i  )  a  toujours  semblé  se  plaire 
sur  le  sol  germanique  comme  sur  sa  terre  de 
prédilection  *  planté  sous  les  successeurs  de 
Cbarlemagne ,  il  prit  une  rapide  croissance, 
étendit  partout  ses  branches,  résista  aux  ora¬ 
ges  civils  et  aux  coups  des  partis  j  ses  racines 
ne  commencent  à  se  dessécher  dans  plusieurs 
réglons  de  cet  empire  que  depuis  peu  d’an¬ 
nées  (2).  En  France,  la  réunion  du  roi  et  du 
peuple  contre  l’aristocratie  entrava  les  pro¬ 
grès  de  la  féodalité;  la  royauté  finit  d’ailleurs 
par  triompher;  mais,  en  Allemagne,  rien  ne 
put  les  suspendre.  Par  un  fatal  rapproche¬ 
ment,  au  moment  où  la  couronne  devint  défi¬ 
nitivement  élective,  les  fiefs  devenaient  héré¬ 
ditaires;  cette  puissance  territoriale  haussa 
encore  l’orgueil  de  leurs  possesseurs,  des  ba¬ 
rons  déjà  moins  disposés  à  respecter  un  em¬ 
pereur  qui  leur  devait  son  diadème;  ils  ne 
mirent  plus  de  bornes  à  leur  audace ,  et  sou- 

(1)  On  se  rappelle  que  Montesquieu  a  comparé  le 
régime  féodal  à  un  chêne  antique,  (  V,  rEsprit  des 
lois,  liv.  3o,  ch,  i 

(î)  La  féodalité  n’a  'été  détruite  en  Prusse,  que 
durant  les  années  1807  et  1808  ;  dans  le  Wurtemberg 
qu  en  1817,  dans  le  Hanovre  que  depuis  <83o.  La  ser¬ 
vitude  réelle  subsiste  encore  dans  la  Hongrie,  royaume 
tlépcndant  de  rAuU  iclie. 
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tinrent  contre  son  autorité  chancelante  des 
guerres  interminables. 

Absorbés  par  leurs  querelles  perpétuelles 
avec  les  papes,  les  souverains  ne  furent  pas 
en  état  de  combattre  seuls  tant  d’ambitions 
coalisées  contr’eux  j  ils  se  virent  forcés  de  re- 
connailre  d’abord  en  fait,  et  plus  tard  en  droit, 
dans  une  constitution  de  i  252 ,  l’indépendance 
des  hauts  barons.  Dès  ce  moment ,  le  pouvoir 
impérial  alla  toujours  en  décroissant.  Les  vastes 
domaines  des  seigneurs  se  morcelèrent  aussi 
par  l’effet  du  tems  et  des  guerres,  et  se  subdi^ 
visèrent  à  l’infini  j  de  là  celle  multitude  de 
princes,  de  comtes,  d’évêques,  d’abbés,  de 
margraves  qui  s’érigèrent  en  suzerains  dans 
leurs  manoirs  respectifs. 

Cet  affilbllssement  successif  des  fiefs  rendit 
la  condition  des  paysans  allemands  très  pe¬ 
sante  et  très  dure.  Le  nombre  et  les  exigences 
Iracassières  de  leurs  tyrans  augmentèrent  j  car 
il  est  dans  la  nature  du  despotisme  de  se  dé¬ 
dommager  du  peu  d’étendue  de  sa  domina¬ 
tion  par  son  intensité. 

Dans  le  douzième  siècle,  l’absence  com- 

» 

plèle  de  sûreté  personnelle  dans  les  campagnes 
et  sur  les  routes  déternilna  l’associallon  des 
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faibles  contre  les  puissans,  c’est-à-dire,  l’éta¬ 
blissement  des  communes. 

Les  liabilans  des  villes  ne  se  trouvaient  pas 
dans  une  position  plus  heureuse  que  les  villa¬ 
geois.  Ils  gémissaient  en  proie  à  l’arbitraire 
des  ducs  et  des  comtes,  aux  exactions  de  leurs 
baillis,  aux  violences  des  olïiciersdes  évêques. 
En  1070,  ils  furent  obligés  d’implorer  la  pro¬ 
tection  de  l’empereur  Henri  IV .  Son  fils , 
Henri  V,  affranchit  les  vllfes  du  droit  de  main¬ 
morte;  il  déclara  libres  les  habltans  de  plu¬ 
sieurs  cités,  les  artisans  et  gens  de  métier  dont 
la  profession  avait  été  avilie  et  rabaissée  jus¬ 
qu’à  celle  des  serfs,  et,  en  honorant  le  com¬ 
merce  ,  il  fit  couler  dans  les  villes  la  source  la 
plus  féconde  des  richesses. 

Les  cités  et  les  communes  affranchies  se 
gouvernèrent  elles-mêmes  ;  mais  incapables 
de  lutter  contre  les  attaques  des  seigneurs 
voisins,  tantôt  elles  se  placèrent  sous  la  sau- 
ve-garde  de  l’empereur,  tantôt  elles  se  liguè¬ 
rent  ensemble  (j),  et  formèrent  ce  qu’on 

A 

(i)En  )  soixante  cités  des  bords  du  Rhin  s’as¬ 
socièrent  entr’elles  comme  des  républiques  indépen¬ 
dantes.  Dans  le  nord  de  l’Allemagne,  Lubeck,  et  Ham¬ 
bourg  ,  pour  protéger  leur  navigation ,  commencèrent 
celte  union  depuis  si  célèbre  sous  le  nom  de  ligue  An- 
séatique.  Du  reste,  ces  villes  restèrent  isolées  au  mi- 
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appela  depuis  les  villes  libres.  Toutefois  ce 
titre  ne  constatait  que  leur  indépendance  po¬ 
litique,  car  roligarchie  s*y  introduisit  peu  à 
peu  comme  dans  les  conimunes  des  Pays-lîas, 
usurpa  tous  les  privilèges ,  et  opprima  lapins 
grande  partie  des  habita  ns, 

A  cette  epoque,  les  Allemands  se  parta¬ 
geaient  en  plusieurs  cl a.ss es  :  celle  de  la 

grande  noblesse  composée  d’abord  sous  les 
Carolingiens  des  seigneurs  libres  ou  des  hauts 

O  r? 

barons ,  et  plus  lard  des  princes  et  des  grands 
propriétaires,  vassaux,  immédiats  de  l’empire, 
qui  conservèrent  dans  tous  les  lems  leur  li¬ 
berté  individuelle. 

2?  Celle  de  la  noblesse  inférieure  ou  classe 
moyenne  des  hoinmes  libres ,  nommés  nobles 
médiats,  qu’on  désignait  dans  le  principe  sous 
le  nom  d’arimans.  Cette  noblesse,  d’abord  per¬ 
sonnelle,  fut  ensuite  héréditaire. 

5°  Celle  des  hommes  libres  et  non  nobles, 
dits  vulgairement  bourgeois.  Ceux  qui  s’étaient 
réfugiés  dans  les  villes  y  |>ossédaienl  réelle¬ 
ment  l’usage  de  leurs  droits  individuels  j  ré¬ 
lieu  de  la  féodalilô  ;  elles  ne  formèrent  pas  comme  en 
Suède,  en  Danemark  ,  en  France,  un  troisième  ordre 
<jui  a  été  appelé  tiers-état-  (^*  l’IIÎsloire  de  l’Empire 
par  Ileiss,  t.  2,  p.  Sgi  elsuiv-  Paris,  iG84‘} 
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partis  en  corporations ,  Ils  choisissaient  leurs 
magistrats,  et  veillaient  armés  à  la  défense  de 

O  ^ 

leurs  murs.  Quant  aux  cultivateurs  libres  res¬ 
tés  dans  les  campagnes,  leur  position,  quoique 
supérieure  à  celle  des  serfs,  demeiu’a  toujours 
incertaine  et  précaire  ;  souvent  ils  se  retiraient 
sous  fégide  de  quelques  seigneurs.  Si ,  pour 
mieux  assurer  leur  repos,  ils  achetaient  d’une 
commune  les  droits  de  bourgeoisie,  on  les 
nommait  alors  boun^eois  extra-miiros. 

4°  Celle  des  serfs.  Ils  reçurent  d’abord  la 
dénomination  d’esclaves  parce  que  cette  classe 
renfermait  dans  l’origine  les  prisonniers  faits 
sur  les  Esclavonsj  le  nom  de  ce  peuple,  qui, 
d’après  son  étymologie,  signifie  gloire,  a  servi 
depuis,  par  un  bizarre  destin,  à  désigner  la 
partie  la  plus  abjecte  de  la  société.  Les  serfs 
travaillaient  dans  certaines  parties  de  l’Alle¬ 
magne  pour  le  compte  du  propriétaire  j  dans 
d’autres,  ils  lui  payaient  une  redevance  an¬ 
nuelle.  La  servitude  était  réelle ,  et  non  per¬ 
sonnelle.  Les  hommes  non  libres  n’étaient 
point  allacliés  à  la  personne  du  seigneur,  mais 
à  la  terre  dans  laquelle  ils  vivaient  ;  ils  ne  pou¬ 
vaient  la  quitter*  sans  la  permission  du  sei¬ 
gneur.  On  les  obligeait ,  il  est  vi'ai ,  à  quelques 
services  personnels,  comme  aux  corvées:  iis 
devaient  foui  ni  r  leur  s  enfaiis  pour  domestiques 
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au  seigneur  ;  mais  ces  pénibles  obligations 
paraissaient  plutôt  la  conséquence  de  la  servi¬ 
tude  réelle  que  la  preuve  d’une  servitude 
personnelle.  Du  reste ,  les  serfs  ne  pouvaient 
trouver  |ustlce  devant  les  tribunaux,  ni  y  être 
jugés  conformément  à  la  législation  en  vi¬ 
gueur;  leur  témoignage  n’y  était  point  admis; 
on  leur  avait  interdit  le  droit  de  s’associer  pour 
la  défense  de  leurs  intérêts ,  ainsi  que  la  fa¬ 
culté  de  porter  les  armes ,  comme  des  préro¬ 
gatives  réservées  aux  hommes  libres. 

Ce  ne  fut  qu’à  la  fm  du  douzième  siècle  que 
le  nombre  des  serfs  diminua  ;  l’usage  des 
affrancliisseraens  se  répandit  de  la  Basse-AIIe- 
macne  dans  la  Haute  et  sur  les  rives  du  Rhin. 
Les  villes  libres  l’encouragèrent;  elles  accor¬ 
dèrent  les  droits  de  cité  aux  serfs  qui  s’établis¬ 
saient  dans  leur  banlieue  ;  puis  les  nobles 
cédèrent  à  l’entrainement  de  l’exemple;  on  les 
vit  adoucir,  quelciuefols  même  supprimer  la 
servitude  de  leurs  paysans  sans  pourtant  abais¬ 
ser  le  chiffre  des  impôts. 

Jamais  peut-être  l’Allemagne  ne  fut  plus 
malheureuse  que  durant  l’interrègne  qui  suivit 
la  mort  de  Guillaume  de  Hollande;  depuis  i  260 
jusqu’en  i2y5,  on  offrit  la  couronne  à  plu¬ 
sieurs  princes  qui  ne  purent  la  fixer  sur  leurs 
têtes;  d’épouvantables  désordres  désolèrent 
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celte  contrée  ;  partout  des  brigandages  et  des 
assassinats;  les  nobles  volaient  impunément 
sur  les  Grands  chemins  et  massacraient  les 

O 

voyageurs.  Les  seigneurs,  méprisant  l’autorité 
des  tribunaux,  se  rendirent  eux-mêmes  justice; 
ainsi  le  duc  de  Brunswick  fit  pendre  le  comte 
d’Eberstein  et  jeter  dans  un  cachot  l’arche- 
vêüue  de  Mayence  pour  avoir  dévasté  ses 
terres;  un  petit  vassal  de  l’empire,  pour  le 
même  délit ,  fit  suspendre  aux  créneaux  de  son 
chateau  l’archevêque  de  Cologne  enfermé  dans 
une  cage  comme  un  oiseau  de  proie  (i). 

En  1 273 ,  Rodolphe  de  Hapsbourg  fut  enfin 
élu  empereur.  Bientôt  après,  se  forma  la  con¬ 
fédération  germanique  dont  les  bases  furent 
posées,  en  i556',  dans  la  Bulle  d’or. 

Suivant  cet  acte,  la  confédération  était  com¬ 
posée  d’un  chef  électif,  des  princes  électeurs 
au  nombre  de  sept,  c’est-à-dire,  de  ceux  qui 
avaient  seuls  le  droit  de  participer  à  l’élection 
de  l’empereur,  d.es  princes  ecclésiastiques  ou 
laïques  qui  formaient  le  second  ordre ,  et  des 
villes  libres.  Ces  trois  ordres  se  réunissaient , 
sous  la  présidence  de  l’empereur,  dans  des 
assemblées  générales  nommées  diètes  pour 


(1)  le  Résume  de  Flüsloire  de  l’empire  germa¬ 
nique,  par  M.  Arnold  Scliefïer,  p.  io5.  Parts  ^  1827, 
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discuter  les  intérêts  communs,  puis  délibé¬ 
raient  séparément.  L’empereur  promulguait 
ensuite  l’opinion  de  la  majorité  j  il  n’était  d’ail¬ 
leurs  que  le  chef  ostensible  de  la  confédéra¬ 
tion;  on  l’avait  comblé  d’honneurs  pour  relever 
l’éclat  de  son  trône  ;  mais,  en  réalité,  son 
pouvoir  n’était  guère  plus  grand  que  celui  des 
sujets  immédiats  de  l’empire.  Ce  qui  ne  con¬ 
tribua  pas  peu  à  l’amoindrir  encore ,  ce  fut  le 
droit  que  s’arrogèrent  les  princes  électeurs  de 
déposer  les  souverains  qui  ne  gouvernaient 
pas  à  leur  gré.  Ainsi  ils  dépouillèrent  de  la 
pourpre  impériale  Henri  IV ,  Adolphe  de 
Nassau  et  V\  enceslas, 

La  confédération  n’a  été  qu’une  grande  asso¬ 
ciation  de  peuples  difTérens  enlr’eux  par  leurs 
climats ,  leurs  mœurs ,  leurs  lois  ;  s’ils  avaient 
pu  se  fondre  en  une  seule  nation  homogène, 
comimcte,  constamment  dirigée  par  le  même 
intérêt,  l’unité  de  l’Allemagne  lui  aurait  pré¬ 
paré  des  institutions  libres;  mais  il  n’en  fut 
point  ainsi  ;  le  tems  ne  fit  que  accroître  les  ri¬ 
valités  déjà  existantes  entre  les  étals  allemands, 
et  Luther,  en  prêchant  la  Réforme,  vint  encore 
souffler  parmi  eux  le  feu  des  guerres  civiles. 

Cependant,  le  25  septembre  i555,  Ferdi¬ 
nand,  frère  de  Cbarles-Quînl,  signa  un  acte 
important  nommé  la  paix  de  religion.  Il 
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proclama  le  respect  de  tous  les  cultes  et  garan¬ 
tit  la  sûreté  individuelle  des  catholiques  et  des 

»  h 

protestans.  Le  traité  de  Westphalie  du  oc¬ 
tobre  1648  étendit  la  même  protection  aux 
calvinistes,  Ct  consacra  les  droits  des  villes 
libres.  Durant  quelque  tems,  la  fureur  des 
discordes  religieuses  sembla  sé  calmer-  mais 
le  sort  du  peuple  ne  devint  pas  meilleur  *  dans 
les  provinces  soumises  à  l’Autriche,  en  Prusse  j 
eh  Bavière ,  en  Saxe  et  dans  la  Hésse ,  le  soii- 
Ve'rain  se  montra  de  plus  en  plus  absolu;  dans 
les  petits  Etats ,  quelques  princes  se  distin¬ 
guèrent  par  la  sagesse  de  leur  administration, 
ruais  ils  n’étaîeut  pas  assez  puissans  pour  dé¬ 
fendre  la  sécurité  de  leurs  sujets  au  milieu 

•> 

des  perpétuels  combats  qui  fesaient  de  l’Alle- 
magne  le  champ  de  bataille  de  t’Eiirope.  Lé 
peuple  allémarid,  proprement  dit,  n’avait  pas 
un  seul  représentant  dans  les  diètes;  il  né 
participait  ni  directement  ni  par  ses  manda¬ 
taires  à  l’exercice  du  pouvoir;  aussi  il  n’était 
compté  pour  rien  dans  les  délibérations  gé¬ 
nérales;  on  ne  s’occupa  jamais  d’adoucir  sa 
position  ni  d’assurer  ses  droits.  Dans  ^auciin 
pays ,  dit  M,  Meyer  (  i) ,  le  peuple  n’était  plus 
lo  in  de  jouir  de  la  lihei  té  Individuelle. 

f 


(•)  /^,  l’Esprit  des  Insliuilions  judiciaires  de  t'Eu- 

rope,  l.  4,  p.  l-8. 
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.  La  législation  criminelle  de  l’Allemagne  a 
présente,  comme  celle  de  la  plupart  des  na^ 
lions  sorties  de  son  sein,  deux  phases  difïe- 
rentes.  Dans  les  teras  barbares,  elle  peut  se  ré¬ 
sumer  en  deux  mots  :  Indulgence  et  publicité. 
On  regrette  de  les  voir  remplacés  dans  les 
douzième  et  treizième  siècles  par  ces  deux-cl  : 
rigueur  et  secret.  Les  témoins  corapurga leurs, 
le  duel  et  les  épreuves  judiciaires ,  les  juge- 
mens  rendus  en  présence  du  peuple  par  les 
pairs  de  l’accusé  ou  par  des  juges  en  assez 
grand  nombre,  voilà  quels  étalent  les  élémens 
du  premier  code  criminel  des  Allemands.  L’in- 
sufiisance  des  peines  ne  put  réprimer  les  atten¬ 
tats  qui  alarmaient  sans  cesse  la  société  j  on 
s’eiïbrça  d’y  remédier  et  on  tomba  dans  un 
outre  excès  j  on  substitua  aux  amendes  la  roue , 
le  gibet  et  un  autre  supplice  qui  consistait  à 
•  enlever  au  condamné  les  cheveux  et  la  peau 
de  la  tête. 

Dans  les  premiers  siècles  même ,  une  déro¬ 
gation  au  principe  de  la  publicité  des  débats 
judiciaires  avait  été  introduite  dans  les  tribu¬ 
naux  secrets  ou  vehmiques.  Les  juges  de  ces 
tribunaux,  institués  par  Cbarlemagne  pour 
sévir  contre  les  crimes  des  Saxons,  siégeaient 

dans  le  mystère  ;  ils  n’observaient  dans  leurs 

« 

décisions  d’autre  loi  que  leur  volonté  et  se 
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cliargeaient  eux-mêmes  de  les  faire  exécuter  ; 
cependant  la  procédure  instruite  devant  ces 
magistrats  n’était  point  enveloppée  dans  toutes 
ses  parties  de  ce  secret  si  funeste  à  la  liberté 
individuelle  j  l’accusateur  et  l’accusé  expo¬ 
saient  contradictoirement  leurs  preuves.  Tous 
les  hommes,  qu’on  laissait  assister  à  l’instruc¬ 
tion  d’une  afFaIre,  avaient  le  droit  de  concourir 
à  son  jugement.  Enfin  ces  tribunaux  frappaient 
indistinctement  le  riche  et  le  pauvre,  le  noble 
et  le  roturier  ;  cette  égalité  dans  la  distribution 
de  la  justice  les  fil  détester  de  l’aristocratie, 
mais  chérir  du  peuple;  tant  il  avait  alors  be¬ 
soin  de  trouver  un  protecteur,  quel  qu’il  fut, 
contre  le  despotisme  qui  l’accablait! 

Les  seisneiirs  ne  voulurent  reconnaître 

O 

pendant  long-tems  que  la  juridiction  du  glaive; 
iis  la  revendiquaient  comme  une  prérogative. 
Lorsqu’ils  avaient  à  se  plaindre  de  quelqii’en- 
nemi,  ils  lui  proposaient  en  personne,  ou  lui 
envoyaient  des  défis  par  tiers  ou  par  lettres; 
celles-ci  étaient  ainsi  conçues  :  «Nous  nobles... 
»  faisons  savoir  à  vous...,  que  n’ayant  pu  par- 
»  venir  à  nos  droits,  nous  vous  annonçons 

^  J 

»  que  nous  vous  poursuivrons  par  le  pillage, 
))  l’incendie  et  l’assassinat,  le  tout  contre  vous 
Déliés  alliés  de  vos  alliés.  Nous  vous  alten- 
D  drnns  trois  jours  et  trois  nuits.  »  Des  suze- 
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raitis  cet  usage  passa  aux  vassaux  j  et  fut  ap¬ 
pelé  le  droit  M annuaire. 

Maximilien  parvint  à  rétablir  la  tran¬ 
quillité  publique  en  Allemagne;  la  diète  de 
Worras,  en  149^,  abolit  les  défis  et  porta  la 
peine  du  ban  contre  les  infracteurs  ;  cette 
peine  s’appliquait  alors  très  fréquemment;  ce¬ 
lui  qui  était  condamné  au  grand  ban  pouvait 
être  impunément  tué.  Le  citoyen,  qui  ii’était 
mis  qu’au  petit  ban ,  pouvait  être  saisi ,  déposé 
dans  une  prison  et  traduit  devant  le  juge  pour 


une  formule  de  la  condamnation  au  ban ,  telle 

que  la  prononçait  le  tribunal  du  pays  de  W urz- 

bourg  :  «  Pï ,  comme  ]N  t’a  demandé  et  provo- 

qué  selon  le  droit  des  armes  et  celui  de 

)>  Franconie,  et  ([ue  nous  l’avons  écrit  à  ce 

.»  sujet  et  fixé  des  termes  pour  paraître  en 

))  justice;  or  ayant  été  jugé  que  tu  n’as  fait 

»  aucune  attention  à  tout  cela  et  que  n’as  pas 

comparu.,  que  tu  as  refusé  d’obéir  comme 

})  tu  le  refuses  encore;  nous  te  jugeons  et  le 

»  condamnons  au  ban,  et  nous  te  retirons 

■ 

»  tous  les  droits,  et  te  mettons  tous  les  torts. 
y)  Nous  déclarons  ta  femme  veuve,  et  tes  en- 
»  fans  vraiment  orphelins.  Nous  donnons  tes 
y)  fiefs  au  seigneur  dont  ils  viennent,  les 
:»  priétés  à  tes  enfims,  Ion  corps  et  ta  chair 
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»  flux  animaux  <les  forêts,  aux  oiseaux  de  fair, 
))  et  aux  poissons  des  eaux.  Nous  te  dévouons 
»  aussi  à  tous  ceux  qui  te  rencontreront  sur 
»  les  cliemins ,  nous  te  refusons  patx  et  sauf- 
»  conduit  partout  où  les  autres  en  jouissent,  et 
)>  nous  t’assignons  pour  retraite  les  quatre  coins 
y>  du  monde  au  nom  du  Diable,  et  avec  les 
y)  imprécations  accoutumées  en  pareil  cas  (i).» 

Les  tribunaux  velimlques  avaient  été  consi¬ 
dérés  comme  des  tribunaux  exceptionnels  ;  et 
cependant  le  voile,  qui  les  couvrait,  n’étaît 
point  impénétrable;  Cltarles-Qtiînt  les  sup¬ 
prima;  alors  ils  furent  elïectivement  inutiles, 
car  l’exception  était  devenue  la  règle  géné¬ 
rale.  Dans  les  siècles  qui  succédèrent  au  moyen 
âge,  une  révolution  pernicieuse  à  la  liberté 
individuelle  s’opéra  ;  pour  éviter  l’anarcliie,  on 
se  précipita  dans  les  bras  du  despotisme;  il 
s’ernj>ressa  du  dénaturer,  suiv^ant  ses  vues,  les 
institutions  judiciaires;  la  question  et  la  pro¬ 
cedure  secrète  furent  les  premières  innova¬ 
tions  dues  à  son  Inlluence;  elles  s’établirent 
en  Alleinagiie  dans  le  courant  du  quinzième 
siècle.  Dès  ce  moment,  toutes  les  preuves  des 
crimes  reposèrent  sur  les  interrogatoires  de 

(•)  .  rilisloîre  dos  Allemamls  par  Schmidt ,  tra- 

duii  par  Delavcaiix  ou  i;86,  i.  d,  p..ia7. 
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Fâccusë;  aussitôt  après  son  arrestation,  on 
l’isola  de  tout  conseil,  on  lui  enleva  tous 
moyens  de  défense ,  on  lui  cacha  les  noms  et 
les  dépositions  des  témoins,  enfin  on  l’aban¬ 
donna  à  lui-même.  L’ordonnance  criminelle  de 
Bamberg,  en  iSoy,  exigea  l’aveu  du  prévenu 
.comme  indispensable  pour  le  condamner  j 
elle  fut  exécutée  à  l’aide  de  la  torture. 

Dans  les  premiers  tems,  chaque  citoyen 
pouvait  déférer  les  criminels  à  la  justice  et  se 
déclarer  leur  accusateur  j  ce  droit,  exercé  avec 
zèle,  contribuait  à  la  conservation  de  l’ordre 
et  de  la  sûreté  individuelle  ;  mais  la  cor¬ 
ruption  répandit  l’indifférence  de  l’égoïsme  ; 
on  fut  d’abord  contraint  d’interdire  les  tran¬ 
sactions  sur  les  crimes  publics ,  et  plus  tard  , 
de  confier  à  des  magistrats  le  soin  de  pour¬ 
suivre  tous  les  délits  ;  néanmoins  le  ministère 
public  n’existait  point  en  Allemagne  ;  les 
mêmes  juges,  qui  devaient  prononcer  sur  l’ac¬ 
cusation,  en  remplissaient  les  fonctions;  ils 
recevaient  les  plaintes,  recueillaient  les  reri* 
seignemens.et  procédaient  même  d’office  à  des 
informations  sur  les  crimes  parvenus  a  leur 
connaissance;  ils  étaient  en  outre  maîtres  de 
suivi'e  sur  les  dénonciations  ou  de  n’en  tenir 
aucun  compte.  Sans  la  surveillance  des  trlbu- 
iiuux  supérieurs,  cette  concentration  de  pou- 
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voîrs  entre  les  mains  <le  ces  magistrats  aurait 
été  aussi  inquiétante  pour  la  liberté  indivi¬ 
duelle  que  l’omnipotence  des  baillis  hollandais. 

Les  juges,  qui  avalent  instruit  une  affaire, 
ne  statuaient  pas  définitivement  sur  le  sort  d’un 
inculpé j  ils  transmettaient  toutes  les  pièces 
de  la  procédure  soit  à  un  conseil  supérieur , 
soit  à  une  faculté  de  droit  composée  de  savans 
criminalistes.  Sur  le  seul  examen  de  l’informa¬ 
tion  écrite,  l’inculpé  était  jugé  en  dernier  res¬ 
sort  sans  avoir  été  ni  vu  ni  entendu.  Peut-être 
cette  manière  de  décider  les  causes  crimi¬ 
nelles  avait-elle  quelque  cliose  de  conforme 
au  caractère  sérieux  et  spéculatif  des  Alle¬ 
mands  j  mais  assurément  elle  était  peu  favo¬ 
rable  aux  intérêts  du  prévenu;  sa  destinée 
dépendait,  en  réalité,  du  juge  d’instruction; 
avait-il  scrupuleusement  constaté  la  franchise 
de  ses  aveux,  la  sincérité  de  son  repentir,  la 
décence  de  son  maintien,  enfin  tout  ce  qui 
pouvait  mUIter  en  sa  faveur?  le  conseil  supé- 
rieurde  vait  être  porté  à  l’indulgence.  Si,  au  con¬ 
traire,  ces  circonstances  atténuantes  avaient 
été  en.se vel les  dans  un  perfide  silence ,  si 
l’exposé  des  faits  avait  été  chargé  de  sombres 
couleurs,  le  conseil,  oblige  de  s’en  rapporter 
à  un  froid  papier,  pouvait-il,  du  fond  de  son 
cabinet ,  hésiter  à  condamner  ? 


DE  tA  LIBERTE  INDIVIDUELLE 


47^ 


L’ordonnance  de  Charles  -  Quint ,  dite  la 
Caroline,  n’ameliora  pas,  sur  les  points  im- 
portans  pour  la  liberté,  cette  législation  crimi¬ 
nelle;  elle  confirma  rinstruction  secrète,  la 
question  préparatoire  et  le  renvoi  des  pièces  à 
un  conseil  supérieur  ;  elle  fut  regardée,  jusqu’à 
la  fin  du  dix-huitième  siècle,  comme  la  base 
du  droit  criminel  allemand.  Par  respect  pour 
d’anciennes  coutumes.,  cet  illustre  empereur 
avai.t  ordonné  que  le  juge  se  ferait  assister  dans 

les  informations  de  deux  citoyens,  pria  Indls- 

* 

liuctenient  dans  le  peuple;  mais  la  présence 
de  ces  deux  survei Hans  choqua  les  magistrats 
infatués  de  leur  dignité  ;  cette  unique  garantie 
accordée  a  la  défense  sMvanpuit  dans  la  pra- 
tkjue. 

Il  est  difficile  de  s’arrêter  sur  la  route  de 


Farbitraire!  Après,  avoir  infligé  la  torture  à 
un. simple  inculpé,  on  considéra  tout  refus 
de  répondre,  toute  explication  évasive  ou 
conlradictolre  comme  un  manque  de  respect 
au  juge  inatriicteur  et,  par  suite,  comme  un 
délit  dont  la  peine  était  fixée  par  le  magistrat 
.offensé;  elle  consistait  ordinau’ement  en  coups 
de  fouet  ou  de  bâton,  et  dans  un  emprisonne¬ 
ment  plus  long  ou  plus  rigoureux.  Quelquefois 
encore,  pour  déterminer  le  prévenu  récalci- 
trant  à  révéler  lui-même  sa  ciih>abilité,  dt's 
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sonifrancês  morales  presque  aussi  cruelles  que 
Jes  souiTrances  physiques  lui  étaient  imposées  j 
ainsi  on  le  privait  de  toute  communication 
avec  sa  famille,  on  prolongeait  indéfiniment 
sa  détention  préalable  et  sa  mise  au  secret. 

Malgré  cette  suralxjndance  de  châtimens 

O 


préliminaires,  quelques  accusés  s’opiniâtraient 
encore  à  nier  le  crime  qu’on  leur  imputait. 
Lorsque  des  présomptions  graves  planaient 
sur  eux,  ils  pouvaient  être  condamnés,  suivant 
l’usage  admis  depuis  la  Caroline,  à  une  peine 
extraordinaire  propoi’tionnée  tant  à  la  gravité 
du  crime  qu’au  degré  de  preuves  â  sa  charge. 
Ainsi  on  les  punissait  parce  qu’ils  ne  pou¬ 
vaient  être  légalement  déclarés,  coupables  ! 


Suivant  l’article  6  de  la  Caroline,  il  était 
permis  d’arrêter  un  citoyen  dans  deux  cas  : 
d’abord,  lorsque  la  notoriété  publique  le  signa¬ 
lait  comme  auteur  d’un  défit ,  puis  quand  des 
indices  croyables  ou  des  soupçons  se  portaient 
sur  lui.  Avant  de  l’appliquer  à  la  question , 
on  vérifiait  si  les  soupçons  étaient  fondés.  La 
jurisprudence  vint  tempérer  un  peu  la  sévé¬ 
rité  de  celle  loij  ainsi  une  dénonciation  vague, 
de  simples  conjectures  ne  sufilsaient  point  pour 
motiver  une  arrestation  ;  on  parut  comprendre 
tout  le  préjudice  qu’elle  cause  à  la  réputation 
du  citoyen  qui  en  est  victime  3  il  fallait  être 
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accuse  d’un  crime  entraînant  une  peine  corpo¬ 
relle  pour  être  privé  de  sa  liberté;  ce  n’était 
qu’à  l’égard  des  vagabonds  que  la  jurispru¬ 
dence  n’avait  point  introduit  ces  restrictions 
inspirées  par  l’humanité. 

Ainsi  que  l’a  remarqué  John  Howard ,  les 
détenus ,  dans  les  prisons  d’Allemagne ,  sê 
voyaient  assez  doucement  traiter;  rarement  on 
leur  mettait  des  fers;  du  pain  et  de  l’eau,  tels 
étaient  les  alimens  des  condamnés  à  des  peines 
minimes;  mais  on  donnait  au^  condamnés  à 
mort  une  nourriture  abondante;  on  les  lais¬ 
sait  goûter  toutes  les  consolations  de  la  reli¬ 
gion  et  de  l’ami  lié. 

A  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  le  prîncipé 

fondamental  des  divers  gouvernemens  de 

l’Allemagne  était  l’absolutisme;  la  confédéra- 

■ 

tion  germanique  se  réduisait  à  une  réunion 
diplomatique.  Cependant  la  Réforme  avait  mis 
en  faveur  parmi  les  Allemands  l’esprit  de  dis¬ 
cussion  et  propagé  les  lumières;  vingt  uni¬ 
versités  ,  successivement  créées ,  les  avaient 
généralisées;  de  la  liberté  de  religion  à  la  li¬ 
berté  de  la  personne  la  transition  était  naturelle 
et  facile;  aussi  les  idées  d’indépendance  et  d’éga¬ 
lité  exaltaient  depuis  long-tems  toutes  les  têtes, 
lorsque  la  révolution  dé  i  yStj  éclata  en  France. 
Elle  fut  saluée  sur  la  terre  des  Germains  par 
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de  vives  acclamations  ;  mais  bientôt  on  apprit 
les  exécrables  forfaits  des  anarchistes  ;  à  ce 
premier  etilhousiasme  succéda  line  indigna- 
lion  généreuse. 

Quelques  années  après,  le  despotisme  de 
Napoléon  s’appesantit  sur  l’Allemagne  ;  sem¬ 
blable  à  Charlemagne  dont  le  nom  se  trouve 
mêlé  à  tous  les  évéïieniens  de  son  siècle, 
Bonaparte,  pendant  sou  règne,  remjjlîtde  sa 
gloire  l’iilslolre  de  tons  les  peuples  de  l’Europe. 

La  confédération  des  Etats  du  Rhin  s’établit 
au  mois  de  juillet  1806.  Le  monarque  victo¬ 
rieux  s’en  déclara  le  protecteur  j  mais  les  liabl- 
tans  de  ces  contrées  ne  surent  que  par  une 
trop  dure  expérience  combien  trompeur  était 
ce  titre.  Il  leur  fallut  subir  la  conscription ,  les 
impôts  de^toute  nature ,  les  intolérables  vexa¬ 
tions  d’un  régime  militaire  et  le  màcliiavélisme 

w 

de  la  police.  Qui  pourrait  dire  tous  les  maux 
dont  l’Allemagne  fut  alors  affligée!  Dévastée 
par  la  guerre,  avilie  par  la  bassesse  de  ses  rois, 
esclave  d’un  conquérant,  sa  triste  destinée 
réveilla  l’apalbîque  engourdissement  de  ses 
citoyens  et  raviva  leur  patriotisme.  Les  âmes 
s’enüamraèrcnt  d’une  noble  ardeur  ;  de  toutes 
parts  s’organisèrent  des  associations  secrètes  ; 
dans  les  tavernes,  la  jeunesse  répétait  en 
chœur  la  cl  tan  son  d’Arndt  qui  se  termine 
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par  ces  beaux  vers  :  «  L’Allemagne  !  l’Aile- 
y>  magne  !  dîtes-moi  où  elle  est  ?  —  Elle  est 
V)  partout  où  retentissent  les  sons  de  la- langue 
»  allemande ,  partout  où  des  hymnes  de  pieté 
))  s’élèvent  vers  Dieu,  partout  où,  en  se  ser- 
»  rant  la  main ,  on  jure  de  mourir  ensemble 
»  pour  la  liberté,  partout  où  l’honnêteté  est 
»  dans  les  yeux  et  l’amoür  dans  les  coeurs  : 
»  c’est  là,  mes  amis,  c’est  là  qu’est  l’Alle- 
»  magne  (i).  » 

‘  L’empressement  des  Allemands  à  déserter, 
en  i8i5,  les  drapeaux  de  Napoléon  prouva 
combien  le  despotisme  est  fatal  aux  intérêts 
du  despote  lui -même. 

Le  8  juin  i8i5,  fut  constituée  à  Tienne  une 

nouvelle  confédération  composée  de  trente- 

■ 

iiiilt  membres;  son  but  est  le  maintien  de  la 
siirelé  extérieure  et  inlérleure  de  l’Allemagne^ 
de  l’indépendance  eide  l’inviolabilité  des  Etals 
confédérés;  mais  elle  n’a  eu  d’autre  résultat 
que  d’augmenter  quelques  principautés,  d’en 
morceler  d’asilres  et  de  les  attacbei’  ensemble 


« 

(i)  Cetto  chanson  ,  qui  exprime  vivement  les  senti- 

■ 

« 

mens  tle  TAlIcmagne  en  i8i3,  se  trouve  tout  entière 
rapportée  et  traduite  dans  la  première  leçon  du  Cours 
de  M.  St.-Marc  Girardin  sur  rUisloiro  (l’Allemagne, 
P .  2  /i ,  ParîSf  1 8  3  i , 
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iiar  un  trop  faible  lien  qui  n’a  satisfait  ni  les 
partisans  de  l’unité  de  l’Allemagne,  ni  les  amis 
de  la  liberté-  La  diète  de  Francfort  reste  aussi 
étrangère  que  celle  de  Ratisbonne  à  tout  ce 
qui  intéresse  les  droits  et  le  bien-être  des  indi- 
\idus;  les  princes  y  sont  seuls  représentées  par 
leurs  plénipotentiaires. 

Ainsi  d’un  côté,  défaut  d’harmonie  et  de 
fusion  entre  les  divers  peuples  de  la  Germanie, 
impuissance  de  la  couronne  tant  qu’elle  fut 
élective,  absolutisme  des  souverains  hérédi¬ 
taires;  de  l’autre,  régime  féodal ,  supplice  de 
la  torture  (i),  procédure  criminelle  profondé¬ 
ment  bostîle  à  la  liberté  individuelle ,  peines 
excessives,  voilà  .le  tableau  raccourci  del’iVl- 
leraagne  jusqu’au  dix-neuvième  siècle.  i 

Analysons  maintenant  l’histoire  des  princi¬ 
pales  nations  de  cet  empire  depuis  1 8 1 5  : 


L’Autriche  a  conservé  son  gouvernement 
absolu  tempéré  par  la  bonté  de  l’empe¬ 
reur;  quoique  investi  d’une  autorité  illimitée, 


De  hi  liberté  imlî- 
vîilu<'lkM;iic£  Les  Au 
Irlcïiicns  4 


h 

(i)La  torture  a  été  abolie  clans  la  Prusse  en 
la  Saxe  en  1770,  dans  l’Autriclie  en  1776,  dans  la  Ba¬ 
vière  et  le  Wurtemberg  en  t8o6,  dans  le  Hanovi'e  en 
*822,  L'ancienne  loi  (  la  Caroline  )  est  encore  eu  vi¬ 
gueur  dans  quelques  petits  pays  de  l’Allemagne  j  mais 
les  dispositions,  qui  permettent  riisage  de  la  torture, 
ne  sont  plus  appliquées. 


I 
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François  II  se  coraplail  a  faire  le  bonlieiir  Je 
ses  sujets  5  il  vit  Ju  seuf  revenu  de  ses  domaines 
prives,  sans  faste,  sans  éclat,  et,  pour  ainsi 
dire,  en  famille  avec  son  peuple;  il  écoute 
toutes  les  plaintes  et  rend  à  tous  indistinct e- 
tement  une  impartiale  justice.  Les  criminels 
n’implorent  jamais  en  vain  son  inépuisable  clé¬ 
mence;  la  plupart  des  condamnations  à  mort 
ne  sont  point  exécutées  (1).  Ce  prince  ne  se 
contente  point  d’assurer  l’aisance  matérielle 
des  Autrichiens,  il  encourage  et  favorise  l’en¬ 
seignement  primaire;  quand  le  peuple  saura 
lire,  dit-ii  souvent,  il  ne  tuera  pas.  Tranquille- 
sous  une  administration  aussi  bienveillante,  la 
nation  chérit  son  souverain  ,  sans  songer  à  la 
nature  arbitraire  de  son  gouvernement. 

O 

La  liberté  civile  existe  donc  de  fût  en  Au¬ 
triche;  mais  elle  ne  trouve  aucun  appui  dans 
les  institutions,  ni  même  dans  une  partie  des 
lois  crimineltes.  Ainsi  l’accusé  ne  peut  récla¬ 
mer  le  ministère  d’un  avocat;  il  ne’ prend  pas 
communication  de  la  procédure  dirigée  contre 

T 

(1)  Depuis  1824  jusqu’à  la  fin  de  1828,  on  n*a 
compté  que  i4  exécutions  capitales  en  Bohème,  et  5  en 
Moravie  et  en  Silésie»  (  F.  le  Compte  de  J’adminislra- 
tionde  la  justice  criminelle  en  Autriche  pendant  cette 
période  quinquennale,  inséré  dans  le- Journal  de  ju¬ 
risprudence  de  M.  Wagenrr,  vol,  a,  p.  8o5  et  suiv.) 
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« 

luij  rÎDStructîon  demeure  secrète  depuis  le 
premier  acte  jusqu’au  jugement  rendu  en  son 
absence;  le  juge  criminel  joint  à  ses  fonctions 
celles  du  ministère  public  inconnu  en  Au¬ 
triche;  il  poursuit  d’ollice  et  instruit  ensuite 
les  affaires;  suivant  un  décret  âulique  du  28 
juillet  1808,  l’information  peut  être  reprise 
contre  l’inculpé,  même  qui  a  été  déclaré  inno¬ 
cent,  lorsqu’on  découvre  de  nouvelles  preuves 
de  nature  à  entraîner  sa  condamnation. 

Bien  que  la  législation  pénale  soit ,  en  gé¬ 
néral  ,  assez  douce,  on  déplore  la  rigueur  des 
châtimens  prononcés  contre  les  délits  poli¬ 
tiques,  ainsique  les  peines  corporelles.  La 
loi  autorise  l’application ,  dans  certains  cas , 
de  coups  de  bâton  aux  hommes,  et  de  coups 
de  verges  aux  femmes  et  aux  jeunes  garçons 
âgés  de  moins  de  18  ans.  Le  prisonnier  qui  se 
conduit  mal  dans  la  maison  d’arrêt,  l’inculpé 
qui  refuse  de  répondre  lors  de  son  interroga¬ 
toire,  les  artisans,  les  gens  du  peuple ,  les  do¬ 
mestiques  qui  commettent  une  grave  infraction 
de  police ,  j)euvent  être  punis  de  coups  de  bâ-. 
ton  ;  mais  les  personnes  nobles  ou  riches  pa¬ 
raissent  exemptes  de  ce  châliraentj  si  contraire 
à  la  dignité  de  l’homme  (  i). 

(*  )  Part.  1 5  du  code  pénal  d'Autriche ,  2''  partie* 
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■ 

Cqiendant  le  tocle  pénal  de  l’Auïriche 
donné  à  Vienne  le  3  septembre  i8o5  par 
François  11  (i)  ,  contient  un  bon  nombre  de 
dispositions  pleines  de  sollicitude  pour  la  li¬ 
berté  individuelle.  11  S’è  divise  en  deüx  parties  ; 
la  première  règle  ce  nui  concerne  les  délits , 
la  seconde  J  tout  ce  qui  est  rangé  parmi  les 
graves  infractions  de  police, 

L’Autrichien  surpris  en  flagrant  délit  doit 
être  arrêté  j  il  en  est  de  même  de  celui  contre 
lequel  s’élèvent  des  indices  légaux  de  délit. 
Ces  indices  sont  les  éléraens  nécessaires  tle  la 


conviction  des  magistrats;  l’art.  avait  pris 
soin  de  les  désigner^  de  poser  en  quelque  sorte 

b- 

à  l’avance  les  bases  essentielles  de  tout  juge¬ 
ment;  mais  l’expérience  a  démontré  l’imperfec- 

■ 

lion  decet  article,  il  a'été  remplacé  et  complété 
par  la  loi  d U  6  j ul I let  1 833. 1  mméd iatemenl  après 
l’arrestation,  on  dresse  des  procès-verbaux 
qui  en  indiquent  les  causes  et  précisent  toutes 
les  circonstances  du  crime.  L’inculpé  est  in¬ 
terrogé  sans  délai;  la  loi  recommande  qu’il 
soit  traité  avec  les  plus  grands  égards ,  rpi’il 


(i)  Ce  code,  mis  en  vigueur  dans  les  Etats  liérédi- 

% 

taires  allemands  à  partir  du  janvier  i8o4,  est  de¬ 
venu  exécutoire  depuis  i8i5  dans  toutes  les  parties  de 
renipire  d’Aiitriclie.  (  V.  ce  code  traduit  par  M.  Victor 
Foudicr,  avocat-générali  Paris,  )833.) 
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clicle  lui-même  ses  re'ponses  au  greffier,  et 
qu’on  lui  fasse  sentir  les  conséquences  de  ses 
déclarations.  Elle  lui  donne  des  garanties  d’im¬ 
partialité  bien  précieuses  dans  une  procédure 
secrète  J  à  son  interrogatoire  doivent  être  pré¬ 
sens  deux  hommes  dignes  de  foi,  assesseurs  du 
juge  d’instruction  et  chargés  de  veiller  à  la 
scrupuleuse  constatation  des  demandes  du  ma¬ 
gistrat  et  des  réponses  de  l’accusé. 

L’arrestation  n’est  pas  nécessairement  sui¬ 
vie  de  la  détention  préalable  5  si  l’inculpé  jouit 
d’une  bonne  réputation ,  si  l’on  ne  craint  pas 
sa  fuite,  et  que  la  peine  du  délit,  qui  lui  est 
imputé ,  n’excède  pas  une  année  de  prison ,  il 
peut  être  laissé  en  liberté  provisoire  ;  d  devra 
néanmoins  promettre  au  tribunal  de  ne  pas 
s’éloigner  de  son  domicile,  et  de  ne  pas  se 
tenir  caché  jusqu’à  l’issue  de  raffaire.  Même 
après  sa  condamnation,  il  n’est  pas  arrêté  s’il 
se  pourvoit  devant  le  tribunal  supérieur.  Un 
décret  du  5  mai  181 3  a  déclaré  que  son  re¬ 
cours  suspendait  l’exécution  de  la  première 
sentence. 

«  Le  prisonnier,  dit  l’art.  028,  doit  être 
»  traité  avec  toute  la  modération ,  toute  la 
y>  douceur  et  toute  la  décence  possibles.  »  Ce¬ 
pendant  le  législateur,  dans  les  cas  où  la  dé¬ 
tention  préalable  a  heu,  ne  s’est  peut-être  pas 

01 
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assez  rappelé  qu’un  inculpé  n’est  pas  un  con¬ 
damné  *  il  faut  en  effet  que  le  tribunal  criminel 
décide  si  le  détenu  doit  être  laissé  jour  et  nuit 
sans  fers  J  ou  si  ses  cliaînes  doivent  être  plus 
ou  moins  resserrées.  D’ailleurs  il  est  enjoint 
aux  geôliers ,  même  en  mettant  les  fers  aux 


prisonniers,  d’apporter  tous  les  ménagemens 
compatibles  avec  le  besoin  de  s’assurer  de  leurs 
])ersonnes.  Le  juge  d’instruction,  accompagné 
d’un  assesseur,  est  tenu  de  visiter  à  l’impro- 
viste  les  prisons  de  tems  en  teins,  et  au  moins 
une  fois  par  mois  (i). 

Les  graves  Infractions  de  police ,  que  la  se¬ 
conde  partie  du  code  pénal  de  l’Autrîcbe  a 
pour  objet  de  réprimer ,  ne  peuvent  être 
comparées  aux  contraventions  prévues  par  les 
codes  français^  elles  sont  punies  de  diflerentes 
peines,  notamment  de  l’arrestation,  ou  de 
l’arrêt  depuis  un  jour  jusqu’à  six  mois,  d’un 
cliàtiment  corporel,  de  l’expulsion  ,  soit  d’une 
localité,  soit  d’une  province,  soit  même  de 
tous  les  Etals  autrichiens.  Ordinairement  on 
se  contente  de  citer  devant  le  magistrat  de 
police  le  clto^-en  inculpé  d’une  de  ces  in- 


(i)  V.  les  art.  i4,  20,  21,  281,  282,  283,  28,b 
3ü6,  3io,  323, 333,  364,  368,  556  du  code  pénal  de 
r  Au  triche,  1’^*^  partie. 
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fiaclions;  maïs  s’il  y  a  lieu  de  penser  qu’il 
x'eullle  se  dérober  aux  recherches  de  l’au¬ 
torité,  ou  s’il  n’obéit  pas  à  la  citation  qu’il  a 
reçue ,  il  est  amené  par  la  garde  devant  le 
tribunal. 

L’arrestation  elTeclIve  peut  être  opérée 
seulement  :  i®  quand  la  loi  l’ordonne  dans  le 
moment  même  où  l’infracteur  est  saisi  sur  le 
fait  J  2®  quand  on  craint  qu’il  n’abuse  de  sa 
liberté  pour  l’endre  l’instruction  illusoire  ; 
5®  quand  il  est  pris  après  avoir  fui ,  soit  axant, 
soit  depuis  que  l’instruction  est  commencée  j 
4®  quand  les  infractions  ont  été  cause  d’un 
scandale  public  j  5®  dans  les  rixes  qui  ont  oc¬ 
casionné  des  blessures  j  C®  dans  le  cas  de  ré¬ 
sistance  contre  un  fonctionnaire ,  un  agent 
subalterne,  ou  un  garde  dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions.  L’arrestation  doit  néanmoins 
toujours  être  exécutée  sans  bruit  et  avec  les 
plus  grands  égards  pour  la  réputation  du  ci¬ 
toyen  inculpé  (i). 

Lorsque  la  tranquillité  publique  est  sérieu¬ 
sement  troublée,  lorsque  les  crimes  de  rapine, 
d’inccudie  ou  d’assassinat  se  renouvellent  fré¬ 
quemment  dans  un  pays,  le  gouvernement 

(i)  V.  les  art.  8 ,  1 1 ,  la,  i3 ,  i4,  i5,  ifi ,  17,  3ü  i , 
322 ,  323  du  code  pénal  de  l’Autriche ,  2*"  partie. 
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<3e  la  province,  de  concert  avec  le  tribunal 
supérieur,  peut  décider  quHl  y  a  urgence  et 
nécessité  d’un  tribunal  prévôtal  ;  aussitôt  ce 
deï’nier  tribunal  se  transporte  sur  les  lieux  j 
sa  convocation  est  annoncée  au  son  du  tam¬ 
bour  ;  dès  ce  moment,  tous  les  individus  arrê¬ 
tés  sont  traduits  devant  lui^  après  une  instruc¬ 
tion  orale,  ils  sont  jugés  dans  les  vingt-quatre 
heures  et  immédiatement  exécutés:  le  droit 
de  former  une  demande  en  grâce  leur  a  été 
même  refusé.  Si  les  preuves,  produites  dans 
ce  court  délai,  ne  sont  pas  trouvées  suffisantes, 
on  les  renvoie  devant  les  tribunaux  ordi¬ 
naires  (i).  Ainsi  le  gouvernement  d’une  simple 
province  a  sans  cesse  à  sa  disposition  ces  com¬ 
missions  prévôlales  dont  on  a  tant  abusé  ! 

Les  passeports  sont  fort  en  usage  dans  l’em¬ 
pire  d’Autriche  ;  l’homme  du  peuple ,  qui  ne 
lient  exhiber  le  sien  hors  du  lieu  de  sa  rési¬ 
dence  ,  est  arrêté  comme  vagaliond.  On  n’en 
délivre  qu’après  de  grandes  difficultés  aux 
indigènes  qui  veulent  voyager  sur  la  terre 
étrangère. 

La  police  est  le  principal  instrument -du 
gouvernement  ;  elle  pénètre  partout  avec  ses 

(i)  les  art.  5oo ,  5oi,  5o4,  5o5,  5o6,  607,  5o8, 
509  du  code  penal  de  TAutriclie,  partie,  eh.  iO, 
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espions  et  son  or  corrupteur  ;  la  presse ,  sur¬ 
veillée  par  une  censure  ombrageuse,  ne  peut 
dénoncer  les  actes  illégaux  à  Fanlmadversion 
publique.  Au  reste ,  le  peuple ,  naturellement 
indolent,  semble  avoir  contracté  Hiabitude 
de  l’obéissance  passive;  il  a  l’air  d’aimer  si  peu 
la  liberté  que  le  gouvernement  peut,  sans 
crainte,  l’en  laisser  jouir  en  fait. 


Le  gouvernement  de  la  Prusse  est  aussi  ciiraUs  Pruîsîens. 
absolu;  ses  institutions  offrent  le  bizarre  as¬ 
semblage  d’un  despotisme  militaire  appuyé 
sur  une  nombreuse  armée,  et  d’un  système 
municipal  fondé  sur  l’élection. 

En  i8i3,  au  moment  cni  les  souverains  de 
l’Europe  se  réunirent  tous  contre  Napoléon , 
le  roi  de  Prusse,  pour  exciter  l’ardeur  de 
ses  sujets,  leur  promit  une  constitution  plus 
favorable  à  la  liberté  ;  un  décret  du  20  mai 
1 8 1 5  consacra  même  celte  parole  solennelle. 

Cependant,  après  la  victoire,  ce  prince  parut 
long-tems  oublier  ses  engagemens  ;  le  premier 
juillet  1823,  il  se  décida  enfin  à  céder  en 
partie  au  vœu  de  l’opinion  publique ,  et  réor¬ 
ganisa  seulement  les  Etats  provinciaux.  Les 
députés  de  ces  Etats  furent  appelés  à  déli¬ 
bérer  sur  les  affaires  qui  pouvaient  toucher 
les  droits  personnels  des  citoyens  et  leurs  pro¬ 
priétés,  tant  qu’il  n’existerait  pas  d’assemblée 
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generale;  mais  cette  assemblée  n’a  pas  encore 
été  convoquée. 

La  Prusse  est  une  création  moderne  de 
deux  illustres  princes.  Le  grand -électeur 
Frédéric-Guillaume,  et  Frédéric  11  tirèrent 
leur  patrie  de  l’obscurité,  et,  à  force  de  persé¬ 
vérance  et  de  génie,  l’élevèrent  au  premier 
rang  des  nations  européennes;  mais  ils  s’appli¬ 
quèrent  plus  à  augmenter  la  puissance  de  leur 
royaume  que  les  libertés  de  leurs  sujets  (i). 

Ainsi,  jusqu’au  dix-neuvième  siècle,  la  no¬ 
mination  des  mamslrats ,  dans  les  villes  et 

O  ' 

villages,  appartenait  exclusivement  au  suzê- 
l'ain  féodal.  Le  ministre  Stein  fit  entrer  pour 
la  première  fuis  le  droit  d’élection  dans  les 
babitudes  des  Prussiens.  Suivant  la  constitu¬ 
tion  municipale  de  1808  J  développée  et  per¬ 
fectionnée  en  i85i  ,  les  babitans  des  petites 
villes  et  des  villages  élisent  eux-mêmes  pour 
trois  ans  les  bourgmestres  et  les  conseils  muni¬ 
cipaux  ;  les  grandes  villes  nomment  trois  can¬ 
didats  à  la  place  de  bourgmestre,  et  le  gou¬ 
vernement  choisit  I’lui  d’enlr’eux.  Le  conseil 

m  «' 


(i)  Dans  ses  letU'es  adressées  aux  philosophes 

français,  le  grand  Frédéric  a  la  barbarie  de  plaisanter 

* 

sur  J  a  destinée  des  mallieureux  paysans  de  l’ russe  qu’il 
lie  songea  jamais  à  rendre  meilleure. 
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municipal  gouverne  la  commune,  statue  sans 
appel  sur  la  plupart  des  questions ,  et  fait  exé¬ 
cuter  ses  arrêts  par  un  corps  collectif  tiré  de 
son  sein  et  appelé  le  magistrat. 

Le  législateur  de  1808  avait  voulu  intéres¬ 
ser  les  Prussiens  au  bien-être  de  la  commune 
en  leur  en  laissant  l’administration;  son  oeuvre 
prévoyante  a  porté  ses  fruits;  elle  est  devenue 
l’une  des  causes  les  plus  actives  de  la  pros¬ 
périté  matérielle  dont  jouissent  les  classes 
moyennes- 

Ainsi  encore  le  régime  féodal  subsista  en 
Prusse  jusqu’aux  premières  années  du  dix- 
neuvième  siècle.  Le  code  prussien ,  pul>llé 
en  1794?  avait  soigneusement  détaillé  les  de¬ 
voirs  réciproques  des  serfs  et  des  seigneurs. 
Attaché  à  la  terre  dont  il  était  une  dépen¬ 
dance,  le  serf  ne  pouvait  aliéner  ses  biens, 
ni  s’obl  iger  par  conventions ,  ni  même  se 
marier  sans  le  consentement  du  seicneur.  Il 
lui  était  permis  de  demander  son  alfranchisse- 
ment;  mais  les  articles  227  et  202  de  ce  code 


avaient  concédé  aux  maîtres  le  dangereux 

O 

pouvoir  de  forcer  les  serfs,  par  des  correc¬ 
tions  modérées  ,  et  par  la  prison,  à  s’acquitter 
de  leur  tâche.  Quoi  de  plus  attentatoire  à  la 
lil)erté  Individuelle  que  celte  faculté  illimitée 
d’emprisonner  les  sci  fs  î 
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Ce  fut  encore  le  ministre  Stein  qui  délivra 
sa  patrie  du  régime  féodal.  Deux  lois  des  q 
octobre  1807  et  37  juillet  180S  abolirent  le 
vasselage.  Depuis  celte  époque,  les  paysans 
peuvent  acheter  les  domaines  des  nobles ,  et 
vendre  les  leurs  à  tous  indistinctement.  Le 
commerce  n’entraine  plus  la  déchéance  de  la 
noblesse  ;  il  n’existe  plus  d’hommes  incorporés 
à  la  glèbe  5  tous  les  citoyens  se  livrent  à  fagri- 
eulture  ,  et  la  plupart  des  privilèges,  dont 
jouissaient  certaines  classes,  ont  été  abrogés. 

Le  code  prussien  a  remplacé  en  matière 
criminelle  le  code  Frédéric,  ouvrage  défec¬ 
tueux  d’un  grand  roi.  Suivant  le  nouveau 
code ,  les  lois  ne  peuvent  borner  les  droits 
naturels  et  la  liberté  des  citoyens  qu’autant  que 
l’intérêt  de  la  société  l’exige  j  il  proportionne 
généralement  les  châtimens  aux  délits,  et 
donne  en  outre  aux  magistrats  la  faculté  de 
les  modifier  selon  la  nature  des  faits  ;  mais , 
en  voulant  tout  prévoir,  ses  dispositions  n’ont 
point  la  précision  qui  convient  à  des  lois. 

Dans  l’étendue  des  attributions  départies  à 
la  police  se  trahissent  l’esprit  et  la  tendance 
habituelle  de  l’absolutisme  ;  elle  a  le  droit 
d’arrestation  provisoire  et  d’information  préa¬ 
lable  toutes  les  fois  que  la  tranquillité  publique 
est  compromise  j  c’est  elle-même  qui  punit 
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toutes  les  contraventions  aux  mesures  qu’elle  a 
prescrites.  S’il  resuite  de  l’instruction  commen¬ 
cée  par  ses  soins  que  le  détenu  se  soit  rendu 
coupable  d’un  délit  ou  d’un  crime ,  alors 
seulement  elle  abandonne  les  poursuites  à  la 
juridiction  ordinaire  (1)5  ainsi,  jusqu’à  ce 
dernier  moment ,  les  citoyens  arretés  restent 
à  la  discrétion  de  la  police,  et  ne  sont  pas 
immédiatement  conduits,  comme  en  France, 
devant  un  magistrat. 

Du  moins  le  législateur  a  semblé  lui-même 
redouter  dans  l’application  les  dangers  de  ces 
arrestationsprovisoiresj  il  prononce  des  peines 
sévères  contre  celui  qui  les  prolongerait  par 
d’inutiles  délais. 

4 

Le  code  prussien  accorde  aux  magistrats 
beaucoup  trop  de  latitude  dans  l’exercice  du 
droit  de  décerner  une  prise  de  corps  contre 
les  prévenus;  du  moins  il  s’efïbrce  de  pré¬ 
munir  les  citoyens  contre  les  négligences 
et  les  prévarications  des  magistrats;  le  juge, 
qui  retient  un  individu  en  prison  plus  de  48 
heures ,  à  dater  du  moment  où  il  a  appris  son 
arrestation,  sans  commencer  l’Instruction  et 

(1)  V,  les  art.  lo,  11,  12,  i3  du  titre  17,  section  1^* 
du  code  prussien  traduit  en  l’an  x  et  public  eu  France 
par  ordre  du  ministre  de  la  justice. 
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sans  l’entendre,  lui  ou  les  témoins,  est  pas¬ 
sible  d’une  amende  de  cinq  écus  par  chaque 
jour  de  retard  j  s’il  laisse  un  mois  s’écouler 
sans  Informer,  il  encourt  la  destitution. 

En  général ,  dit  l’art,  1075  du  titre  20,  nul 
ne  doit,  s’il  n’y  est  autorisé,  porter  atteinte  à 
la  liberté  individuelle  d’un  autre.  Ce  sage 
principe  reçoit  des  exceptions  beaucoup  trop 
considérables  :  cc  ainsi  les  vagabonds ,  les  men- 
))  dians,  les  débiteurs  cachés,  les  coupables 
»  en  fuite,  les  personnes  qui  macbinent  des 
y)  projets  dangereux  peuçent  être  arrêtés  et 
)>  tenus  en  chartre  privée  par  des  particu- 
y>  tiers ,  jusqu’à  ce  que  l’autorité  ait  le  tems 
))  d’intervenir.  Seulement  l’arrestation  doit 
»  être  notifiée  aux  magistrats  et  le  prévenu 
»  leur  être  livré  au  plus  tard  dans  les  vingt- 
»  quatre  heures.  »  Hors  les  cas  susénoncés, 
les  particuliers ,  qui  oseraient  détenir  un  ci¬ 
toyen  par  violence,  ou  établir  des  prisons  à 
l’insu  du  gouvernement,  s’exposeraient  à  de 
graves  cbâtimens.  (i) 

Ces  restrictions,  ces  menaces  légales  an¬ 
noncent  sans  doute  les  bonnes  intentions  du 
législateur^  mais  elles  sont  insuffisantes  pour 

(i)^.  les  art.  1075,  1076,  1077,  1078,  1079^  loSi, 
1082  tlu  titre  20  ,  section  J  3  ilu  code  prussien. 
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prévenir  les  abus  <lu  droit  exorbitant  contié  à 


t!e  simples  particuliers.  Les  autoriser  à  tenir 
leurs  concitoyens  en  cbartre  privée,  c’est  en¬ 
courager,  c’est  légaliser  les  vengeances  per¬ 
sonnelles  que  la  passion  sait  si  bien  colorer 
d’un  zèle  apparent  pour  la  sûreté  publique. 
Aussi  l’article  54 1  du  code  pénal  Français 
punit-il  des  travaux  forcés  cette  séquestra¬ 


tion  momentanée  permise  par  le  code  Prus¬ 
sien!  Comment  encore  a-t-on  pu  confondre 
un  débiteur  caché  avec  un  conspirateur,  avec 


un  criminel  évadé?  Une  dette  est-elle  donc 
un  si  grand  forfait  qu’il  faille,  pour  incarcérer 
un  négociant  mallieureux,  déroger  à  toutes 
les  règles  ? 

Ainsi  les  attributions  trop  peu  circonscrites 
de  la  police ,  le  vague  et  l’arbitraire  de  plu¬ 
sieurs  parties  de  la  législation  criminelle,  le 
secret  de  la  procédure  jusqu’au  jugement,  ne 
garantissent  pas ,  en  Prusse ,  le  paisible  usage 
de  la  liberté  individuelle.  Cependant ,  et  mal¬ 
gré  la  censure,  elle  n’est  pas  sans  protection. 
Le  roi  d’ailleurs  s’occupe  avec  zèle  d’alFer- 
mlr  le  bonheur  matériel  de  ses  sujets  et  tle 
préparer ,  par  un  excellent  système  d’éduca¬ 
tion  ,  le  développement  de  leurs  facultés  intel¬ 
lectuelles.  Leplusbcl  éloge  du  gouvernement 
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prussien,  c’est  l’attachement  qu’il  a  su  inspirer 
au  peuple. 

La  Bavière  a  été  plus  heureuse  que  l’Au¬ 
triche  et  la  Prusse  sous  le  rapport  de  son 
organisation  politique  ;  depuis  1818,  elle 
jouit  d’un  gouvernement  constitutionnel. 
Inamovibilité  des  magistrats,  responsabilité 
des  ministres  et  des  fonctionnaires  publics, 
liberté  de  la  personne ,  des  cultes  et  de  la 
presse ,  tels  sont  les  fondemens  de  la  constitu¬ 
tion  donnée  par  le  roi  Maximilien  Joseph. 
Elle  garantit  à  chaque  citoyen  sa  sûreté  indi¬ 
viduelle  et  l’exercice  de  ses  droits.  Nul  ne 
peut  être  soustrait  à  son  juge  naturel;  per¬ 
sonne  ne  peut  être  arrêté  ni  poursuivi  que 
d’après  les  formes  prescrites  par  la  loi.  Ainsi 
que  l’avait  déjà  ordonné  un  édit  du  5  août 
1808,  toute  servitude  personnelle  est  anéantie 
dans  le  royaume;  l’impartialité  et  la  prompti¬ 
tude  sont  recommandées  dans  l’administration 
de  la  justice.  On  a  aboli  la  confiscation.  Le 
droit  de  grâce,  cette  douce  consolation  des 
soucis  de  la  royauté,  appartient  au  souverain; 
mais  il  ne  lui  est  point  permis  d’étouffer  un 
procès  ni  de  suspendre  une  instruction  com¬ 
mencée. 

Toutefois  celte  constitution  blesse  le  prin¬ 
cipe  de  l’égalité ,  notamment  sur  deux  points  : 


n 
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tl’ahord ,  les  membres  des  étals- généraux  ont 
obtenu  le  privilège  d’inviolabilité,  consacré  par 
tous  les  gouvernemens  représentatifs  j  pendant 
la  durée  des  sessions  ouvertes  seulement  tous 
les  trois  ans,  aucun  d’eux  ne  peut  être  arrêté, 
hors  le  cas  du  flagrant  délit ,  sans  le  consen¬ 
tement  de  la  chambre  dont  il  (îiit  partie  j 
puis  on  a  réservé  à  la  noblesse  d’importantes 
prérogatives  j  elle  s’en  est  servi  pour  résister 
à  l’établissement  du  régime  constitutionnel, 
mais  le  roi  Louis,  conviant  lui-même  la  na¬ 
tion  à  venir  à  son  aide  contre  l’aristocratie 
bavaroise,  est  parvenu  a  surmonter  tous  les 
obstacles.  Les  évènemens  n’ont  point  secondé 
jusqu’à  ce  jour  les  vœux  et  les  efforts  de  ce 
prince  éclairé;  de  fréquens  désordres  agitent 
la  Bavière;  le  peuple  souffre  au  milieu  des 
eraplètemens  de  la  noblesse  et  des  émeutes 
de  Munich.  Peut-être  n’a-t-il  pas  encore  at¬ 
teint  le  degré  de  maturité  nécessaire  pour 
pouvoir  recueillir  tous  les  avantages  du  gou¬ 
vernement  constitutionnel? 

Le  V\  urlemberg  fut,  vers  la  fin  du  moyen 
âge ,  le  principal  théâtre  de  l’émancipation 
des  communes;  il  défendit  avec  succès  ses 
vieilles  franchises  contre  l’envahissement  des 
maximes  du  despotisme  qui  prédominèrent 
en  Allemagne  durant  les  derniers  siècles  ; 
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néanmoins  la  servitude  féodale  y  subsista  jus¬ 
qu’en  1817;  à  cette  époque,  le  roi  l’abolit. 
Cette  mesure  philantropique  irrita  la  noblesse 
dont  elle  froissait  les  intérêts.  Après  deux 
essais  Infructueux,  le  aS  septembre  1819, 
fut  promulguée  par  les  soins  de  Guillaume 
une  troisième  constitution  qui  régit  actuelle¬ 
ment  le  royaume.  Elle  s’appuie  sur  des  bases 
à  peu  près  semblables  à  celles  de  la  constitu¬ 
tion  de  Bavière  ;  mais  elle  est  mieux  appro¬ 
priée  aux  besoins  du  pays. 

Bien  que  la  noblesse  compte  de  nombreux 
représentans  dans  les  deux  chambres,  elle  ne 
possède  pas  de  privilèges  excessifs-  Tous  les 
Wurtembergeois  ont  les  mêmes  droits  civi¬ 
ques,  et  supportent  également  les  charges  de 
l’El.at.  La  naissance  n’est  pour  personne  un 
motif  d’exclusion  des  fonctions  publiques.  Nul 
ne  peut  être  arrêté  ni  jugé  que  dans  les  cas 
et  dans  les  formes  prévus  par  la  loi ,  ni  rester 
détenu  plus  de  vingt-quatre  heures  sans  qu’on 
lui  révèle  la  cause  de  son  arrestation.  La  cons¬ 
titution  promet  à  chaque  citoyen  liberté  de 
personne  ,  de  conscience  et  de  pensée. 

La  jnsi  tlce  se  rend  publiquement  j  mais  on  a 
réservé  au  roi  un  pouvoir  fort  arbitraire j  c’est 
le  droit  abolition  qui  autorise  ce  prince,  ou 
plutôt  le  ministre  de  la  justice,  à  suspendre 
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OU  même  à  mettre  au  néant  toute  procédure 
criminelle  tant  que  le  jugement  n’a  pas  été  pro¬ 
noncé.  A  la  faveur  d’un  tel  droit,  les  courtisans 
en  crédit  sont  certains  derimpunité  (1). 

Le  grand-duc  de  Bade  est  le  troisième  prince 
d’Allemagne  qui  n’ait  point  attendu  l’époque 
plus  que  jamais  incertaine  oii  la  coiifédéralioii 
germanique  déterminera  la  composition  des 
Etats  promis  à  chaque  pays  par  l’article  i5 
du  pacte  de  i8i5.  Dès  le  22  août  1818,  il  a 
octroyé  une  constitution  à  ses  sujets.  Le  sys¬ 
tème  électif  est  beaucoup  plus  démocratique 
que  celui  des  deux  précédens  royaumes.  Tous 
les  citoyens  sont  représentés  ;  la  seconde 
chambre  se  compose  de  soixante-trois  députés 
des  villes  et  bailliages  nommés  par  des  élec¬ 
teurs  élus  eux-mêmes  5  la  noblesse  demeure 
étrangère  a  cette  double  élection. 

Les  propriétés  et  la  liberté  des  Badois  sont 
également  sous  la  protection  de  la  constitu¬ 
tion  J  aucun  citoyen  ne  peut  être  arrêté  que 
conformément  aux  lois,  ni  détenu  plus  de 
quarante-huit  heures  sans  être  interrogé  sur 
les  motifs  de  son  arrestation. 


(i)  Le  roi  de  Wurtemberg  a  présenté,  en  <833 ,  im 
projet  de  code  criminel  qui  n'a  pas  encore  reçu  la 
sanction  législative. 
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Malheureusement  le  peu  d’etendue  des  Etals 
du  grand-duc  de  Bade  ,  comparativement  à 
quelques  autres  royaumes  de  l’Allemagne,  le 
tient  sous  la  dépendance  de  la  Confédévalion , 
c’est-à-dire,  de  l’Aulrîche  et  de  la  Prusse.  Ce 
prince  a  donné ,  en  1819,  la  mesure  de  l’in¬ 
fluence  yju’il  subit.  Après  avoir  reconnu  que 
les  souverains  ses  prédécesseurs  avaient  fait 
de  la  liberté  de  penser ,  d’écrire  et  d’agir,  un 
des  premiers  principes  de  leur  gouveimement, 
il  publie  une  ordonnance  sur  la  censure  qu’il 
déclare  lui-même  avoir  copiée  presque  tex¬ 
tuellement  sur  l’édit  de  censure  prussien. 

Enfin  dans  le  grand  duché  de  Hesse-Darms¬ 
tadt  ,  le  régime  constitutionnel  a  été  aussi  in¬ 
troduit  le  17  décembre  18205  constitution 
de  ce  pays  (1)  se  rapproche  sur  un  grand 
nombre  de  points  de  celle  de  la  Bavière.  La 
liberté  individuelle  ne  peut  y  recevoir  d’au¬ 
tres  restrictions  que  celles  fixées  par  la  loi; 
mais  l’aristocratie  trop  puissante  ne  permet 
pas  aux  autres  pouvoirs  de  se  mouvoir  dans 
ce  juste  équilibre  f[ui  est  la  perfection  du  gou¬ 
vernement  conslitutionnel. 

(i)  Cette  constitiilioD ,  ainsique  celles  de  Ba¬ 
vière,  de  Wurtemberg  et  de  Bade,  dans  la  collection 
des  Constitutions  de  l’Europe,  t.  2,  p.  33 1 ,  233,  275 
et  3u . 


I 


CHEZ  LES  ALLEMANDS. 


497 

Quant  à  la  Saxe ,  à  la  Hesse- électorale,  et  à 
ces  autres  petites  principautés  qui  fourmillent 
en  Allemagne,  elles  ont  gardé  leurs  institu¬ 
tions  du  dix-huitième  siècle,  sauf  quelques 
légers  cliangemens.  Dans  la  plupart ,  on  a  ré¬ 
organisé  les  anciens  Etats  chargés  de  voter  les 

impôts;  mais  les  habitans  n’en  sont  pas  moins 
■ 

accablés  de  contributions. 

Il  existe  encore  quatre  villes,  qui  s’intitulent 
libres,  parce  qu’elles  se  gouvernent  elles- 
mêmes  et  ne  sont  pas  soumises  à  un  roi,  savoir: 
Lubeck,  Francfort,  lîrême,  Hambourg;  elles 
sont  pourtant  dominées  par  une  aristocratie 

/  ^  t 

bourgeoise  et  oppressive,  constamment  op¬ 
posée  à  toute  innovation.  Hambourg  seul  pos¬ 
sède  quelques  libertés;  les  autres  cités  suppor¬ 
tent  patiemment  tous  les  abus  de  l’oligarchie 
communale  ;  nulle  part  la  presse  n’est  plus 
asservie. 

Dans  tous  les  pays  qui  composent  l’Alle¬ 
magne  ,  la  procédure  est  secrète,  et  les  débats 
judiciaires  ne  sont  pas  éclairés  de  l’utile  lumière 
de  la  publicité.  Il  faut  cependant  en  excepter  les 
Etats  de  la  Bavière  Rliénane  où  la  législation 

O 

française  est  encore  mise  en  pratique  (i).  En 


(t)  Le  roi  de  Prusse  vient  meme,  par  une  ordon¬ 
nance  du  3i  déccmljre  i833,  d’y  introduire  quelques 
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f^cncral,  les  lois  allemandes  ne  donnent  point 
aux  juges  le  pouvoir  discrétionnaire  d^arreter 
les  prévenus  j  dans  chaque  royaume ,  elles  y 
posent  des  liornes  qui  sont  rarement  franchies 
en  matière  ordinaire.  Mais  s’agit- il  de  délits 
politiques?  la  conduite  des  magistrats  est  toute 
difrérente.  La  souveraineté  est  censée  résider 
exclusivement  dans  la  personne  du  prince. 
D’api  CS  ce  principe,  toute  infraction  ou  ten¬ 
tative  d’infraction  aux  lois  politiques  est  qua¬ 
lifiée  du  crime  de  lèse-majesté  dans  le  sens  du 
droit  romain  sous  les  empereurs;  la  moindre 
prévention  acquiert  dès  lors  un  haut  degré  de 
gravité,  et  les  magistrats  se  croient  conscien¬ 
cieusement  oblifiés  d’user  du  droit  d’arresta- 
tioii  avec  une  extrême  rigueur. 

Depuis  181 5,  la  confédération  germanique 
présente  l’image  d’un  corps  débile  dont  pres- 
([ue  tous  les  membres  sont  en  souffrance.  Elle 
n’a  ni  rempli  les  promesses  du  pacte  de  181 5 , 
ni  atteint  son  but  ;  car  elle  n’a  pas  su  mainte- 
nir  la  sûreté  publl([ue  dans  toutes  les  parties 
de  l’Allemagne.  Des  troubles  populaires  ont 
éclaté,  surtout  depuis  i85o,  a  Munich,  à  Ham- 


inodiflcalions  au  code  (riiistnicLlon  crimîncüe,  cm- 
pruiitors  on  grande  partie  aux  lois  françaises  des  24  mai 
1821,  4  msrs  i83i  cl  28  avril  iS32;  mais  elles  sont 
moins  favoraltles  à  racciisé  que  ces  deux  dci  nièrrs  lois. 
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bourg,  à  Leîpsick,  à  Dresde,  à  Casse!,  dans 
le  Holstein  et  dans  les  bourgs  de  la  Bavière 
rhénane  ;  le  duc  de  Brunswick  a  été  chassé 
de  ses  Etats  ^  de  là  généralement  un  malaise 
intérieur  et  une  vive  fermentation. 

Sur  les  ordres  des  potentats  de  ^Autriche 
et  de  la  Prusse ,  la  Diète  de  Francfort  a  pris , 
en  i832,  les  mesures  les  plus  despotiques;  la 
presse  a  été  plus  étroitement  enchaînée,  quel¬ 
ques  journaux  ont  été  supprimés  (notamment 
la  Gazette  universelle ^  Vjîmi  du  peuple  et  le 
Liberal^ y\es  prisons  se  sont  remplies;  ces 
moyens  irrltans  pourront-ils  amortir  l’exalta¬ 
tion  de  la  jeunesse  allemande ,  entretenue  au 
foyer  toujours  embrasé  des  sociétés  secrètes  ? 
pourront-ils  l’empêcher  de  faire  passer  dans  la 
pratique ,  de  transformer  un  jour  en  actions 
ces  idées  de  liberté,  objets  de  ses  sympathies 
et  de  ses  rêves  brulans ,  partout  encouragées , 
préconisées  par  une  pliilosophle  toute-puissante 
et  appuyées  de  l’autorité  des  Kant,  des  Ficlite 
et  des  Herder?  l’avenir  Tapprendra.  Mais  à 
présent,  la  liberté  individuelle  ne  règne  en¬ 
tièrement  ni  dans  lesEtats  constitutionnels  mal 
pondérés  où  l’émeute  la  met  sans  cesse  en  péril, 
ni  dans  les  Etals  absolus  où  la  nature  du  aoii- 

O 

vernement  lui  enlève  ses  garanties. 


5oo 


T)E  LA  LIDERTÉ  INDIVIDUELLE 


CHAPITRE  XIV. 


DE  LA  LIBERTÉ  INDIVIDUELLE 

CHEZ  LES  ITALIENS, 

« 

l‘ RI  ti  Cl  r  A  LEU!  EKT  AU  MOYEN  ACE. 


L’Italie  partagea  les  triomphes  et  les 
malheurs  de  Romej  ainsi  que  la  Reine  du 

m 

monde,  elle  perdit,  sous  le  joug  des  empe¬ 
reurs,  sa  prospérité,  sa  liberté,  sa  gloire  j 
après  s’ètre  élevée  à  un  liant  degré  de  civili¬ 
sation  ,  elle  retomba ,  en  passant  par  la  cor¬ 
ruption  et  la  servitude, dans  la  barbarie,  triste 
et  inévitable  elïèt  d’un  long  despotisme.  Les 
Golhs,  les  Lombards,  les  Franks  sous  la 
conduite  de  Charlemagne,  et  les  Allemands 
con(|iiirent  successivement  cette  belle  con¬ 
trée.  Les  vainqueurs  commun iipièrent  aux 
Italiens  les  sentimens  d’indépendance  dont  ils 
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étalent  animés  ;  ils  rallumèrent  dans  leurs 
cœurs,  sensibles  encore  aux  souvenirs  de 
leurs  ancêtres,  l’amour  de  la  liberté  ;  mais  aussi 
ils  leur  apportèrent ,  par  compensation ,  le  ré- 
ime  féodal - 
La  société  italienne  se  divisa,  après  l’inva¬ 
sion  des  peuples  du  nord,  en  plusieurs  classes, 
savoir  :  les  comtes,  ou  gouverneurs  des  pro¬ 
vinces  J  les  seigneurs  châtelains  ;  les  aW- 
7nans  (  i) ,  ou  cultivateurs  de  condition  libre  ; 
les  hommes  de  masnada  ,  ou  compagnons  du 
seigneur,  qui  recevaient  de  sa  111  lérallté  des 
portions  de  terrain  et  les  exploitaient  moyen¬ 
nant  une  redevance  en  argent  et  en  denrées 
et  l’obligation  du  service  militaire;  les  aldiens, 

«  O  * 

espèce  d’airranchis  qui  étalent  nés  esclaves,  et 

tenaient  en  vlUenage  les  terres  de  leurs  sei- 

* 

gneurs ,  mais  dont  les  personnes  restaient 
libres;  enfin  les  serfs;  misère  et  oppression, 
tel  était  le  lot  de  ces  derniers  en  Italie ,  comme 
partout.  Dans  plusieurs  parties  de  ce  pays,  ils 
étaient  attachés  tout  à  la  fois  à  la  elèbe  et  à  la 

O 

personne  de  leurs  maîtres;  dans  d’autres,  seu^ 
leinent  à  la  terre  qu’ils  cultivaient.  L’absence 


(i)  V,  au  chapitre  des  Français,  p.  201  ,  des  détails 
sur  la  position  sociale  de  ces  diverses  classes ,  à  peu 
fu'ès  seml>!al)le  dans  tous  les  pays  où  le  régiluc  féodal 
s'est  introduit. 
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(Viin  gouvernement  national  exerça  une  fà- 
clieuse  infïuence  sur  leur  destinée.  Cependant 
quelques  lois  des  Lombards  les  |)rotégeaient 
contre  les  injustices  de  leurs  maîtres  j  partout 


ils  trouvaient  un  asile  dans  les  églises  où  ils 


se  réfugiaient. 

I 

Les  villes,  fondées  par  les  Romains,  plus 
considérables  en  Italie  que  dans  les  autres 
régions  de  fEurope  ,  se  fortifièrent  encore  au 
milieu  des  irruptions  des  Barbares 5  la  crainte 
détermina  une  grande  jiartie  de  la  population 
à  s’y  renfermer;  elles  purent  ainsi  défendre 
leur  territoire  contre  rambitioii  des  seigneurs 
■voisins;  bientôt,  enhardies  par  la  faiblesse  et 
l’éloignement  des  empereurs  d’Allemagne , 
elles  résolurent  de  se  soustraire  à  leur  domi¬ 


nation;  entre  la  fin  du  onzième  siècle  et  le 
commencement  du  douzième ,  on  les  vit  suc¬ 
cessivement  se  constituer  en  républiques  ; 
les  unes  s’arrogèrent  d’imporlans  privilèges , 
les  autres  achetèrent  leurs  immunités.  Les 


villes  de  la  Lombardie,  jilacées  sous  le  gou¬ 
vernement  temporel  de  leurs  évéques ,  profi¬ 
lèrent  du  caractère  ordinairement  pacifique 
des  hommes  d’église  pour  le  renverser  (i). 

(1)  V.  l’Europe  au  moyen  âge  ,  par  M .  Ilallam , 
1*  5  J  iS* 
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Un  traité  Je  paix,  conclu  en  ii 85  à  Cons¬ 
tance  entre  Frédéric  iîarberousse  elles  cités 
libres  d’Italie,  ratifia  tous  les  droits  qu’elles 
s’étaient  acquis.  Quoiqu’il  assurât  en  même 
tems  à  l’Empire  une  liante  juridiction,  elles 
parvinrent  ,  après  d’énergiques  elforts,  à  se 
délivrer,  avant  la  fin  du  treizième  siècle,  de 
toute  espèce  de  sujétion.  Chose  remarquable  î 
ritalie,  qui  avait,  sous  les  Romains,  dompté 
IVinivers,  qui  dans  la  suite,  sous  Léon  X, 
saisit  le  sceptre  des  arts  et  des  lettres,  reçut 
encore  de  la  Providence  la  noble  mission 
d’imprimer  à  l’Europe  le  premier  mouvement 
vers  la  liberté. 

L’établissement  des  républiques  italiennes 
portîun  coup  mortel  à  la  puissance  des  sei¬ 
gneurs;  elles  allranchirent  leurs  serfs  pour 
augmenter  le  noml^re  des  citoyens  propres 
à  supporter  les  charges  publiques;  les  Sei¬ 
gneurs  se  trouvèrent  obligés  de  les  imiter  et 
d’accorder  à  leurs  serfs  la  liberté  (i).  Dès 
lors  la  servitude  disparut  presque  totalement 
des  campagnes;  les  paysans  ]>uisèrent  dans 
l’agriculture  les  moyens  de  pourvoir  alion- 
dainineiil  à  la  subsistance  de  leur  famille;  ils 

.  Muratoi'i ,  Anhquitafcs  Ttalics  medii  ^ 
I.  !”■,  Disscrtatw  de  scnu's,  n.  79^». 
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alFei  nièrent  les  terres  en  qualité  de  métayers, 
et  obtinrent,  pour  salaire  de  leurs  travaux, 
une  partie  des  récoltes.  Au  quinzième  siècle  , 
dans  les  autres  contrées  de  l’Europe ,  les  pay¬ 
sans  demeuraient  encore  incorporés  à  la  glèbe, 
ou  vassaux  de  leurs  seigneurs,  tandis  qu’en 
Italie  ils  furent  libres;  ils  ne  dépendirent 
pas  des  caprices  d’un  maître  ,  et  vécurent 
réunis  dans  des  bourgades  ou  la  sûreté  de 
leurs  personnes  et  de  leurs  troupeaux  était 
protégée.  Dans  les  siècles  civilisés,  dit  M.  de 
Sismondi  (i),  et  jusqu’à  la  fin  du  seizième,  on 
vit  encore  des  esclaves  dans  les  maisons  des 
riches;  on  n’en  vit  plus  dans  les  champs. 

Durant  près  de  quatre  cents  ans ,  l’étendard 
de  l’indépendance  flotta  sur  les  principales 
villes  dé  l’Italie  ;  l’amour  des  lettres ,  qui  avait 
fui  à  l’aspect  du  despotisme,  revint  avec  la 
liberté;  de  grands  poètes  apprirent  au  monde 
que  la  patrie  des  Horace  et  des  Virgile  n’é¬ 
tait  pas  épuisée.  Dante,  Pétrarque,  Boccace 
créèrent  la  langue  italienne  dans  leurs  chefs- 
d’œuvre. 

Cependant  les  institutions,  que  s’étalt  don¬ 
nées  chaque  république,  n’étaient  pas  d’une 

(i)  Histoire  des  Républiques  italieniicâ  du  moyen 
%c,  t,  iG,  p,  366.  Paris,  1826, 
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nature  assez  stable ,  ni  surtout  assez  fortement 
enracinées  clans  les  esprits  pour  résister  aux 
attaques  des  ennemis,  aux  intrij^ues  crimi¬ 
nelles  des  ambitieux  ,  et  aux  ravages  des 
guerres  civiles  ciiii  dévastèrent  l’Italie.  Partout 
on  se  divisa  en  deux  camps ,  les  Guelfes  et  les 
Gibelins;  les  premiers,  démocrates  du  freras, 
soutenaient  les  prétentions  du  pape;  les  se¬ 
conds,  aristocrates  du  moyen  âge,  défendaient 
l’autorité  de  l’empereur  d’Allemagne.  On  sait 
cpie  la  cjLierelle  de  Henri  lY  et  de  Grégoire\  IT, 
devant  lequel  ce  prince  abaissa  son  front  hu¬ 
milié,  donna  naissance  à  ces  deux  trop  célè¬ 
bres  factions;  pendant  plus  de  trois  siècles, 
elles  désignèrent  tour  à  tour  au  poignarcl,  aux 
persécutions,  à  l’exil  leurs  partisans  respectifs, 
et  firent  répandre  en  Italie  des  torrens  de  sang  ; 
enfin  c’est  le  triomphe  des  Gibelins  qui  pré¬ 
para  la  chute  des  républiques  italiennes. 

La  nécessité  de  combattre  ranarchie  con¬ 


traignit  décentraliser  le  pouvoir;  les  hommes, 
qui  en  furent  investis ,  en  abusèrent.  Les  Mé- 
dlcis  à  Florence,  les  Vlsconti  à  Milan,  les 
Sforza  à  Gènes,  les  Bentivoglio  à  l’ologne, 
usurpèrent  une  autorité  plus  étendue  c[ue  celle 
de  beaucoup  de  rois.  D’ailleurs,  les  Italiens, 
liillgués  des  convulsions  Inlérieures  qui  avaient 
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sans  cesse  bouleversé  leurs  républiques  (i), 
parurent  moins  attachés  à  la  liberté.  Le  l>e- 
soin  du  repos  les  façonna  au  despotisme. 

Toutefois  l’Italie  ne  goûta  point  encore  les 
douceurs  de  la  paîxj  elle  devint  le  théâtre  des' 
combats  de  la  Finance  et  de  l’Espagne  qui  se 
disputèrent  successivement  le  royaume  de 
INaples  et  le  duché  de  Milan.  Son  histoire 
11  ’olfre  plus  dès  lors  à  l’œil  aflligé  qu’une 
longue  série  de  calamités-  Aux  maux  incalcu- 
iablcs  de  la  guerre  la  peste  vint  joindre  ses 
affreux  désastres,  et  enlever  le  huitième  de 
la  population. 

Pendant  le  seizième  siècle,  les  républiques 
italiennes  cessèrent  peu  à  peu  d’exister j  les 
-dernières  étincelles  de  liberté  ,  qui  brillèrent 
dispersées  dans  quelques  villes,  s’éteignirent 
successivement.  Eu  1 55o ,  Charles-Qulnt  fut 
couronné  empereur  à  Bologne.  L’Italie  resta 
depuis  ce  moment  une  dépendance  de  l’empire 
d’Allemagne;  l’absolutisme  pénétra  dans  sou 
gouvernement,  ses  institutions  et  sa  législation 


(i)  Moréri ,  dans  son  Dictionnaire  ,  au  mot  Milan, 
remarque  que  cette  ville  a  été  assiégée  quarante  fois 
et  prise  vingt-deux  fois;  on  peut  juger  par  cette  seule 
>.  «)l)scrvatioii  comljien  l’existence  de  ses  iiabitans  fut 


orageuse. 
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criminelle  J  les  droits  les  plus  sacrés  furent 
subordonnés  à  la  volonté  du  souverain  ou  de 
ses  représentans. 

L’énergie,  que  les  guerres  civiles  et  l’expé¬ 
rience  du  malheur  avaient  communiquée  aux 
esprits,  contribua,  dans  ce  même  siècle,  à 
inspirer  les  chefs-d’œuvre  du  règne  de  Léon  X; 
mais,  après  tant  de  commotions  et  d’éclat, 
l’Italie  tomba  dans  une  sorte  de  léthargie  j  elle 
sembla,  durant  plus  de  cent  cinquante  ans, 
ensevelie  dans  la  mollesse  et  l’indÜTérence  j 
les  Ames  se  laissèrent  alors  efïeniiner  par  la 
chaleur  du  climat.  La  corruption  des  mœurs 
vint  les  énerver  encore  ;  l’Ilalien  subit  le 
pire  des  esclavages,  celui  de  ses  sens;  c’est  à 
cette  époque  qu’on  vit  s’introduire  dans  l’in¬ 
térieur  des  ménages  les  sigisbés,  ou  cavalierl 
serventi}  coutume  immorale  qui  bannît  la 
paix  des  familles,  mit  en  question  tontes  les 
paternités  et  empoisonna  les  plus  douces  jouis¬ 
sances  de  l’homme,  celles  de  fils,  d’époux  et 
de  père  ! 

Un  peuple  ainsi  dépravé  n’était  plus  fait 
pour  l’indépendance;  en  vain  lés  principales 
puissances  de  l’Europe  essayèrent,  dans  di¬ 
vers  traités,  de  rendre  a  l’Italie  sa  nationalité; 
en  vain  deux  princes  de  cette  maison  d’Aii- 
Iricbc,  f[ui  n’a  jamais  su  que  lui  forger  des 
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fers,  Joseph  11  et  Léopold,  professèrent  et 
mirent  meme  en  pratique  des  principes  de 
liberté ,  rien  ne  put  relever  Fafïaissement  mo¬ 
ral  de  cette  nation  abâtardie. 

INapoléon  parul ,  et  la  terre  des  Césars  s’é¬ 
tonna  des  victoires  qui  marquaient  chaque 
pas  de  ce  grand  capitaine.  11  voulut  d’abord 
restituer  à  l’Italie  ses  institutions  primitives; 
les  républiques  Cisalpine,  Ligurienne  et  Par- 
thénopéenne  se  formèrent  promptement; mais 
leur  existence  ne  fut  qu’éphémère.  Une  partie 
de  l’Italie,  divisée  eu  départemens,  se  con¬ 
fondit  avec  l’empire  français;  un  enfant  reçut 
le  titre  de  roi  de  Rome  qui  n’avait  point  été 
porté  depuis  le  dernier  Tarquin. 

En  i8i4y  fltalle  septentrionale  jiassa  du 
despotisme  de  Napoléon  sous  celui  de  l’Au- 
triclie  ;  elle  est  devenue  une  province  de  cet 
empire  ;  depuis  20  années,  elle  dévore  tous  les 
aifronts  d’une  domination  étrangère,  toutes  les 
vexations  d’une  police  inquisitoriale.  1 20,000 
soldats,  constamment  sur  le  qui  vive,  cou¬ 
vrent  le  pays,  prêts  à  étouifer  le  moindre 
raoiiveraent  de  mécoiileutement  ou  de  ré¬ 
sistance. 

Le  code  pénal  de  rAutrlche  a  été  promulgué 
en  181 5  dans  le  royaume  lomhardo-vénltien  ; 
scs  dispositions,  dont  quelques-unes  sont 
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contraires  à  la  liberté  iiidivitluelle,  s’exécutent 


rigoureusement  (i).  Un  Italien  ne  peut  faire  le 
moindre  voyage  dans  une  principauté  voisine 
du  pays  fiu’il  habite,  il  ne  peut  aller,  par 
exemple ,  de  Parme  à  Milan  sans  demander 
un  passe*port  à  Vienne.  Avant  de  le  délivrer, 
les  fonctionnaires  de  cette  capitale  s’adressent 
aux  autorités  locales  pour  obtenir  des  ren- 
seignemens  sur  les  projets  et  la  moralité  du 
pétitionnaire;  de  là  des  recberches  minu¬ 
tieuses,  des  enquêtes  tracassîères,  des  retards 
indéfinis,  comme  si  c’était  une  grande  faveur 
que  d’accorder  à  un  homme  l’usage  de  la  fa¬ 
culté  locomotrice  ! 

En  i83i ,  une  jeunesse  ardente  a  tenté  de 
briser  les  chaînes  qui  pèsent  sur  sa  patrie; 
elle  a  agité  pendant  quelques  jours  le  dra¬ 
peau  de  la  républiijue;  mais  ce  soulèvement 
trop  précipité,  finblemeiit  soutenu,  n’a  servi 
qu’à  motiver  la  proscription  des  hommes  les 
plus  dévoués  à  la  liberté. 


Un  exposé  des  formes  du  gouvernement  de 
chaque  république  italienne  serait  aussi  long 
que  diflicile.  Il  importe  seulement  ici  d’indl- 


(i)  V.  au  chapitre  précédent,  l’analyse  du  code 
pénal  de  rAulrichc  en  ce  qui  concerne  ta  Ul>erté  in¬ 
dividuelle,  p.  /,j8. 
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quel*  tout  ce  qui  a  pu  modifier  l’exercice  de  la 
liberté  individuelle. 

Au  milieu  des  ténèbres  de  la  barbarie, 
les  villes  d’Italie  n’avaient  point  oublié  l’ad¬ 
ministration  municipale  établie  par  les  Ro¬ 
mains,  et  dont  les  éléraens  étalent  une  assem¬ 
blée  du  peuple ,  un  sénat  particulier  sous 
le  nom  de  Curie ,  et  deux  consuls  appelés 
duumvirsj  dès  qu’elles  eurent  recouvré  leur 
indépendance ,  elles  voulurent  se  replacer 
sous  l’empire  d’une  constitution  qui  les  avait 
rendues  si  prospères;  aussi  presque  toutes 
s’empressèrent-elles  de  proclamer  la  souve¬ 
raineté  du  peuple  ;  dès  lors  lui  seul  eut  le  droit 
de  déléguer  le  pouvoir,  dont  il  était  ta  source, 
îi  des  mandataires  responsables  choisis  dans 
l’universalité  des  citoyens  comme  à  Florence, 
ou  dans  l’aristocratie  comme  à  Yeiiise.  Deux 
ou  plusieurs  consuls  annuels  cliargés  de  com¬ 
mander  les  armées ,  et  de  statuer  sur  les 
alTalres  litigieuses;  deux  conseils  (j),  dont 
ruii  peu  nombreux  ,  ordinairement  nommé 
conseil  de  confiance  ( consiglio  di  credenza) 
surveillait  les  consuls,  administrait  les  finances 


(i)  Les  consuls  el  les  membres  de  ces  conseils  étaient 
élus  par  le  peuple  pour  un,  deux  ou  trois  ans,  sui¬ 
vant  les  i'c'pLiblM|ues. 
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et  les  relations  extérieures;  et  dont  IVutre, 
grand  conseil ,  ou  sénat ,  composé  soit  de  cent 
membres,  soit  d’un  plus  grand  nombre,  pré¬ 
parait  les  arrêtés  à  soumettre  au  peuple;  au- 
dessus  de  tous  ces  pouvoirs ,  l’assemblée 
générale  des  citoyens  ,  seule  investie  de  la 
souveraineté;  telles  étaient,  dans  les  premiers 
teras,  les  institutions  politiques  des  républi¬ 
ques  italiennes  (i). 

A  la  tête  des  villes  qui  les  rétablirent,  il 
faut  signaler  Rome,  La  capitale  de  la  chré¬ 
tienté  reprit,  en  72G',  ce  titre  de  république  si 
glorieux  pour  elle;  mais  les  papes,  qui  l’a¬ 
vaient  excitée  ù  reconquérir  son  indépen¬ 
dance,  devaient  plus  lard  la  lui  ravir.  Leur 
autorité,  d’abord  toute  spirituelle,  s’appuyant 
habilement  sur  le  respect  dû  à  leur  haute  di¬ 
gnité,  s’accrut  insensiblement  par  la  double 
inlliience  de  la  religion  et  de  leurs  propriétés 
féodales.  Toutefois  ce  ne  fut  pas  sans  troubles 
que  se  développa  leur  puissance  temporelle; 
les  Romains  eurent  à  traverser  des  intermit¬ 
tences  de  liberté  et  d’oppression. 

En  I  ir)2,  Rome  adopta  rinstitution  du  po¬ 
destat,  a  l’imitation  des  autres  villes  de  l’Italie; 

(t)  F.  le  Cours  d’IIistoirc  du  droit  politique  et  cons- 
lluuiotjnel  par  M.  Ürlolan,  p,  232.  Paris^  i83i. 
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Cetait  un  magistrat  étranger,  d’une  extrac¬ 
tion  noble,  élu  pour  un  an,  revêtu  seulement 
d’abord  de  fonctions  judiciaires.  L’empereur 
d’Allemagne  l’avait  introduit  dans  les  cités  lom* 
bardes.  Quoique  l’origine  de  celte  magistra¬ 
ture  remontât  â  une  époque  d’asservissement, 
elle  fut  généralement  admise  et  remplaça  les 
consuls  dans  plusieurs  républiques.  Les  po¬ 
destats  (i)  accaparèrent  bientôt  tous  les  pou¬ 
voirs.  Souvent  choisis  parmi  les  seigneurs 
des  pays  voisins,  ils  disposèrent,  par  leurs 
liabitudes  despotiques,  ces  fiers  républicains 
à  reconnaître  un  maître.  A  Rome,  le  po- 
clcstat  prit  le  nom  de  il  senatore ,  et  tint  lieu 
à  lui  seul  du  sénat  qui  fut  aboli,  il  devint  chef 
de  la  Justice,  de  la  police  et  de  l’armée  j  les 


(i)  «  Los  seigneurs  et  les  nobles,  dit  M.  Kock  , 
avaient  été  forcés  par  leur  faiblesse  individuelle  et  la 
puissance  des  répubütjues  de  fixer  leur  domicile  dans 
l’enceinte  des  villes;  s’y  trouvant  réunis  et  en  force, 
ils  essayèrent  de  s’emparer  du  gouvernement.  De  là 
une  source  intarissable  de  discordes  civiles  qui  entraî¬ 
nèrent  la  perte  île  la  liberté  dans  là  plupart  de  ces 
villes.  Ün  crut  arrêter  Je  mal  et  mettre  un  frein  à 
l’ambition  des  citoyens  piiissans  en  confiant  le  goii- 
Yernoment  à  un  magistrat  qu’on  choisissait  dans  les 
cités  voisines,  et  qu’on  appelait  podestat.  -»  (  ^.  le 
Tableau  des  Révolutions  de  l’Europe,  t.  i,  p.  iCC.) 
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papes  réussirent  plus  tard  à  s’attribuer  sa  no¬ 
mination. 

En  i447  >  s’éleva  definitivement  sur  les 
ruines  de  la  république  l’autorité  temporelle 
des  papes,  illimitée  et  absolue  en  droit,  mais 
généralement  douce  et  modérée,  quelquefois 
même  faible  en  fait.  Le  pontife,  tenté  d’op¬ 
primer  ses  sujets,  se  rappelle,  dit  Dupaty  (i), 
que,  pour  se  faire  respecter  comme  pape,  il 
faut  d’abord  qu’il  se  fasse  aimer  comme  roi* 

Si  les  Romains  n’ont  pas  eu  souvent  lieu  de 
se  plaindre  de  leur  souverain  depuis  1814, 
que  de  fois  ils  déplorent  la  corruption  des 
tribunaux,  l’inbabileté  de  la  police,  l’impunité 
des  crimes ,  le  peu  de  sûreté  des  routes  infes¬ 
tées  de  voleurs,  les  lenteurs  interminables  des 
procédures  criminelles  qui  laissent  silong  tems 
en  suspens  le  sort  des  détenus  !  Un  accusé 
peut  être  mis  deux  fols  en  jugement.  Lorsque 
les  charges  de  la  procédure  ne  semblent  pas 
suffisantes  pour  le  condamner,  il  n’est  élargi 
que  provisoirement  sous  la  condition  de  se 
représenter  en  cas  de  nouveaux  indices  j  ainsi 
il  peut  rester  toute  sa  vie  sous  le  jioids  de 
la  même  accusation.  C’est  dans  le  plus  grand 

(1)  y,  ta  78"**  (tes  Lettres  sur  l’Italie,  l,  2,  p.  240. 
Parisy  1822.  I11-18. 
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secret  que  se  poursuit  rinstructioii  des  délits  j 
les  témoins  ne  sont  pas  confi'onlés  avec  Hn- 
culpé  ;  il  est  juyé ,  sur  un  simple  rapport,  sans 
meme  paraître  devant  ses  juges.  Toutefois  il 
peut  demander  un  défenseur  et  la  commun  U 
cation  de  la  procédure  ;  mais  la  cour  criminelle 
a  le  droit  de  sV  refuser*  en  ce  cas  seulement, 
elle  juge  ce  qui  s’appelle  économiquement , 
c’est-à-dire,  elle  ne  peut  condamner  le  pré¬ 
venu  qu’au  minimum  de  la  peine  (i)  qu’il 
aurait  encourue  si  on  lui  avait  accordé  un 
avocat.  Les  décisions  des  tribunaux,  invio¬ 
lables  dans  tous  les  pays  policés,  peuvent  être 
cassées  par  des  commissions  spéciales  insti¬ 
tuées  par  un  légat;  ces  commissions  annullcnt 
meme  les  arrêts  de  la  cour  criminelle.  Dans 
l’administration,  tout  est  variable  non-seule¬ 
ment  au  gré  du  chef  suprême,  mais  encore 
au  caprice  de  tous  ceux  qui  exercent  une  por¬ 
tion  de  son  autorité.  Il  n’est  point  de  lois  qui 

(i)  On  compte  annuellement  à  Rome  environ  545 
arrestations  pour  crime  sur  une  population  de  i3o,ooo 
ames.  Les  Etats  romains  renferment  a, 431,222  liabî- 
tans;  dès  lors  il  y  aurait,  en  suivant  cette  proportion 
pour  tous  les  Etals  du  pape,  10,  iGj  arrestations  par 
an  dont  la  moitié  se  termine  par  une  condamnation. 
(  le  Voyage  en  Italie  par  M,  Sîmond  ,  t.  1,  p.  294, 
2*^  édition.  Paris,  1828.  ) 
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les  rendent  responsables  de  leurs  actes;  ainsi 
nulle  garantie  pour  les  citoyens;  la  sagesse 
des  papes,  ordinairement  d’un  âge  avancé, 
est  leur  seule  espérance  de  sécurité. 

Les  débiteurs ,  si  maltraités  dans  l’ancienne 
Rome,  ne  peuvent  maintenant  être  empri¬ 
sonnés  plus  d’une  année  pour  dettes.  11  existe 
même  un  singulier  moyen  de  se  mettre  à  l’abri 
de  la  contrainte  par  corps ,  c’est  de  faire  une 
retraite  religieuse;  on  ne  peut  être  appréhendé 
pendant  le  tems  de  cette  retraite  qui  doit  être 
fixé  par  le  cardinal  légat  du  département,  ou 
par  son  secrétaire. 

Une  origine  aussi  ancienne  que  celle  de  la 
monarchie  française,  une  industrie  sans  é^ale 

fà  *  ^ 

au  moyen  âge,  quatorze  siècles  d’indépen¬ 
dance  et  de  prospérité,  tels  sont  les  titres  qui 
immortaliseront  Venise.  Depuis  l’époque  de  sa 
fondation  jusqu’à  l’année  Bqy,  elle  forme  une 
véritable  république.  Ses  magistrats  sont  des 
tribuns  électifs,  annuels,  qui  gouvernent  avec 
l’assistance  des  principaux  notables.  En  fiqj, 
elle  devient  en  quelque  sorte  une  monarchie 
élective;  on  confie  à  un  chef  unique,  appelé 
Doge,  une  très  grande  puissance,  dont  les 
limites  ne  sont  pas  bien  déterminées.  Sur  les 
cinquante  premiers  doges,  vingt  environ  sont 
e.xpulsés  de  Venise  ou  massacrés;  ces  règnes 
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orageux,  qui  durent  près  de  trois  cents  ans,* 
permettent  à  l’aristocratie  de  s’organiser  à 
son  aise,  et  de  jetei'  les  fondeinens  de  l’em¬ 
pire  tyrannique  dont  elle  s’empara  dans  les 
treizième  et  quatorzième  siècles.  Ce  qui  con¬ 
tribue  le  plus  à  le  concentrer  dans  ses  mains , 
c’est  le  décret  rendu  en  1019  par  le  grand 
consei  l  11  se  déclare  lui-méme  héréditaire, 
et  décide  que  ses  membres  ne  pourront  plus, 
comme  par  le  passé  ,  être  renouvelés  par 
l’élection.  Dès  ce  moment,  la  souveraineté 
réside  tout  entière  dans  le  grand  conseil.  Il 
imprime  an  gouvernement  une  direction  vi¬ 
goureuse  ,  uniforme ,  que  l’esprit  de  corps  et 
de  caste  peut  seul  perpétuer  5  puis  il  restreint 
de  jour  en  jour  l’autorité  du  doge,  cliargé 
du  pouvoir  exécutif  (i).  Yenise  conserva  sa 
république  aristocratique  jusqu’au  jour  où 

(1)  Le  doge,  assiste  de  scs  conseillers,  représentait 
à  Venise  le  pouvoir  exécutif  qu’on  nommait  la  sei^ 
g'neurie.  En  quittant  le  palais  de  Saint-Marc,  il  n’avait 
plus  droit  aux  honneurs  de  sa  charge;  il  ne  jouissait 
même  plus  de  la  protection  due  aux  simples  cilO}^^ens  , 
car  on  pouvait  l’insulter,  lui  jeter  des  pierres  et  de  Ja 
Loue  sans  qu’il  pi'it  en  demander  justice.  Aussi  di¬ 
sait-on  que  le  doge  était  roi  sous  la  puurpro,  sénateur 
dans  le  conseil,  captif  dans  la  cité,  et  un  très-petit 
particulier  à  la  campagne,  (  le  Voyageur  français 
pai*  l’alihü  Delaporte^  t.  25,  p.  380.) 
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cette  orgueilleuse  cité  tomba,  sans  coup  férir, 
tlevant  le  nom  magique  de  Napoléon. 

A  la  fin  du  treizième  siècle ,  quelques 
milles  nobles ,  qui  n’avaient  point  été  admises 
dans  le  grand  conseil,  résolurent  de  s’en  ven¬ 
ger  et  de  lutter  contre  les  envahissemens  de 
cette  assemblée.  Une  conspiration  éclate  en 
i3io;  elle  est  comprimée j  mais,  par  l’elïet 
d’une  réaction  qui  se  fait  sentir  chez  tous  les 
peuples,  la  crainte  de  l’anarchie  enfante  le 
despotisme.  C’est  alors  qu’est  institué  le  con¬ 
seil  des  Dix,  devenu  si  célèbre  dans  les  annales 
de  l’arbitraire  J  le  grand  conseil  lui  délègue 
une  partie  de  sa  souveraineté,  et  le  triple 
pouvoir  de  poursuivre  les  crimes,  dé  les  ju¬ 
ger,  et  de  fiîire  exécuter  ses  jugemens. 

Un  effiroyable  mystère  couvre  la  procédure 
suivie  devant  le  conseil  des  Dix,  Dès  qu’il  re¬ 
çoit  une  dénonciation,  un  de  ses  trois  présidons 
recueille  les  charges,  entend  les  témoins,  or¬ 
donne  l’arrestation  du  prévenu,  l’interroge  et 
fait  consigner  ses  réponses  par  écrit.  H  rend 
compte  de  son  information  aux  deux  autres 
présidons ,  et  tous  trois  délibèrent  sur  la  ques¬ 
tion  de  savoir  si  l’alFalre  sera  portée  au  conseil 
des  Dix.  En  cas  d’aflirmative,  les  trois  prési- 
dens  deviennent  ses  accusateurs,  Ils  sont  en 
même  teins  ses  juges  ^  l’accusé  n’a  point  de 
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iléfenseursj  les  témoins,  entendus  contre  Un, 
ne  lui  sont  pas  nommés,  et  Ton  relrancUe 
de  leur  déposition  assermentée  tout  ce  qui  le 
mettrait  à  même  de  les  reconnaitrej  s’il  est 
condamné ,  le  conseil  peut  le  faire  pendre  se¬ 
crètement  avec  un  voile  sur  la  tête,  ou  le 
faire  étrangler  dans  la  prison. 

Comme  si  ce  tribunal  jugeant  sans  appel 

n’étaît  point  assez  puissant,  vers  le  milieu 

■ 

du  quinzième  siècle  on  lire  de  son  sein  une 
commission  de  trois  membres ,  appelés  inqui¬ 
siteurs  eVétat ,  sous  le  prétexte  de  donner  à 
Faction  de  la  Justice  plus  de  célérité  et  de  se¬ 
cret.  Choisis  par  le  conseil  des  Dix ,  ces  trois 
juges  restent  invisibles  ;  le  lieu  de  leurs  séances 
est  ignoré  comme  leurs  noms.  Un  secrétaire 
écrit  leurs  notes  et  Ht  leurs  jugemens  aux  ac¬ 
cusés.  Ce  tribunal  formidable  comprend  dans 
sa  juridiction  tous  les  délits  politiques.  II 
peut  punir  ou  seidement  réprimander  tous  les 
Vénitiens,  depuis  le  doge  jusqu’au  dernier 
artisan.  Sa  volonté  forme  son  unique  loi.  La 
seule  obligation,  qui  lui  soit  imposée,  c’est 
de  prendre  ses  décisions  à  Funnn imité.  L’es¬ 
pionnage,  la  délation,  les  plaintes  dictées  par 
la  vengeance,  la  provocation  salariée,  la  tor¬ 
ture,  tous  les  moyens  sont  par  lui  mis  en 
œuvre  pour  atteindre  les  personnes  suspectes. 
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Dans  la  procédure  clandestine  instruite  selon  le 
bon  plaisir  de  ce  tribunal,  la  dénonciation  est 
anonyme  (  J  ) ,  ^arrestation  arbitraire  »  la  dé¬ 
tention  illimitée.  Le  citoyen,  ou  Pétranger, 
fjiii  fait  ombrage ,  est  arraché  de  son  domicile, 
jugé ,  condamné  sans  savoir  d’où  part  le  coup 
qui  le  frappe,  D’alïreux  cachots ,  fameux  sous 
le  nom  de  prisons  des  plombs ,  renferment 
dans  un  profond  oubli  les  iiiallieureux  incar¬ 
cérés  par  ordre  des  inquisiteurs  d’état,  j’allais 
dire,  les  victimes  de  ces  bourreaux-magistrats. 
Que  fais-tu  la?  Va-t-en^  tels  sont  les  mots 
qui  annoncent  à  un  accusé  son  élargissement  ; 
à  la  voix  brusque  du  geôlier,  on  croirait  qu’il 
est  furieux  de  laisser  écliapper  sa  proie*  Il  faut 
parcourir  les  statuts  de  l’inquisition  d’état  pour 
s’en  former  une  juste  idée,  pour  concevoir 
que  des  hommes  aient  osé  formuler  la  cruauté 
en  textes  de  loi  et  autoriser  les  inquisiteurs  à 
dire  à  leurs  ignobles  acens  r  dans  tel  cas  lu 

Zj  Zj 

poignarderas,  dans  tel  autre  tu  empoisonneras, 

(i)  Il  y  avait,  auprès  du  tribiiiial  de  l’iiiquisiiion 
d'Eut ,  un  tronc  où  tout  délateur  pouvait  à  tout 
moment  jeter  avec  ud  billet  son  accusation  ,  et  dans 
chaque  rue  de  Venise,  une  ouverture  ou  bouche  par 
laquelle  on  pouvait  entendre  les  conversations.  l'Es¬ 

prit  des  lois,  liv.  1 1,  ch.  6 ,  cl  le  Voyage  en  Italie  par  . 
M.  Sîmond,  l.  i’''',  p.  47.) 
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dans  un  troisième  tu  assassineras ,  ou ,  si  tu  le 
préfères ,  tu  noieras  dans  le  canal  (i). 

Ainsi  à  Venise  dominait  un  despotisme  oli- 
garclii(|ue^  la  police  tenait  la  place  de  la  jus¬ 
tice  ;  la  terreur  y  fut  souvent  même  exploitée 
comme  un  moyen  de  gouvernement  j  la  liberté 
individuelle  dès  lors  était  dénuée  de  toute  ga¬ 
rantie  légale.  Cependant  le  peuple  de  Venise 
et  des  anciennes  possessions  de  la  république 
ne  se  trouvait  pas  aussi  à  plaindre  que  la  na¬ 
ture  de  ces  institutions  le  donnerait  à  penser; 
on  s’efforça  de  lui  assurer  en  tout  tems  pane 
in piazza ,  giustizia  in palazzo  (du  pain  au 
marché  et  de  la  justice  au  palais).  Les  afïàires 
criminelles,  que  les  inquisiteurs  d’état  n’évo¬ 
quaient  pas ,  se  jugeaient  publiquement  devant 
les  quarantles,  ou  tribunaux  ordinaires.  Les 
accusés  avaient  la  plus  grande  latitude  pour  se 
défendre  ;  les  avocats  jouissaient  même  à 
Venise  d’une  iiaute  considération.  Dans  tout 
ce  qui  ne  concernait  pas  la  politique,  le  peuple 
était  assez  libre  si  non  de  droit,  du  moins 
de  fait;  il  rencontrait  le  plaisir  dans  les  bril¬ 
lantes  fêtes  qu’on  lui  prodiguait ,  et  la  fortune 

(i)  V.  notamment  les  art.  sg,  3o,  35,  3^,  3^,  4^,  4? 
des  statuts  de  J'inquisition  d’état  rapportés  textuelle¬ 
ment  dans  le  t,  6,  p.  38g  et  suiv.  de  l’Histoire  de  la 
république  de  Venise  par  M.  Daru.  Paris  y  1821. 
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dans  les  spéculations  du  commerce,  interdit 
à  la  noblesse. 

C’était  principalement  sur  les  hautes  classes 
cjiie  pesait  l’arbitraire;  l’aristocratie  était  en 
elïèt  seule  à  craindre  puisqu’elle  exerçait  le 
monopole  des  dignités.  Les  exils,  les  arres¬ 
tations,  les  confiscations  semblaient  les  privi¬ 
lèges  négatifs  de  la  noblesse.  Les  membres 

n 

héréditaires  du  grand  conseil,  quoique  libres 
chaque  année  d’annuler  l’élection  des  mem¬ 
bres  du  conseil  des  Dix,  ou  de  s’y  opposer  , 
étaient  les  premiers  en  butte  à  ses  persé¬ 
cutions. 

Gênes,  long-tems  rivale  de  Venise  par  ses  Rêpuuûjne de 
richesses  et  ses  forces  maritimes,  fut  loin  de 
posséder  im  gouvernement  aussi  énergique  j 
après  avoir  eu  pour  chefs  d’abord  deux  con¬ 
suls,  ensuite  un  podestat,  puis  en  1257,  un 
capitaine  du  peuple  ou  de  la  liberté,  et  cliangé 
souvent  de  maîtres  et  de  lois,  elle  accepta, 
en  iÔeS,  une  constitution  purement  aristo¬ 
cratique.  Les  nobles  furent  appelés  indistinc¬ 
tement  aux  emplois  publics;  ils  rem pl lisent  le 
grand  et  le  petit  conseil. 

Le  doge,  assisté  de  douze  sénateurs,  diri¬ 
geait  le  pouvoir  exécutif;  mais  à  Gênes,  comme 
à  \enise,  son  autorité  était  fort  peu  élendiie  : 
élu  seulement  pour  deu.x  années,  11  ne  lui  était 
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permisse  recevoir  aucune  visite,  de  donner 
aucune  audience ,  ni  même  d’ouvrir  ses  lettres 
Lors  la  présence  de  deux  sénateurs  habitant 
avec  lui  ^  enfin  il  ne  pouvait  sortir  de  son  palais 
sans  un  décret  du  grand  conseil ,  comme  s’il  * 
y  eût  été  prisonnier.  Tant  il  est  vrai  que  les 
gouvernemens  oligarchiques  sont  aussi  op¬ 
pressifs  pour  leurs  chefs  que  pour  les  peuples  ! 

La  nouvelle  constitution  avait  bien  essayé 
de  rétablir  Pénalité  entre  les  nobles  ;  mais  on 

O  / 

n’avait  pas  même  songé  à  la  nombreuse  popu¬ 
lation  qui  ne  fesait  point  partie  de  cette  classe 
privilégiée.  Le  peuple  n’était  pas  leprésenlé 
dans  les  élections  j  il  végétait  dans  une  sorte 
d’iiolisme.  Cependant  l’aristocratie  génoise  ne 
se  montra  pas  dans  la  pratique  aussi  exclusive 
que  celles  de  Lucques  et  de  Venise.  Le  res¬ 
pect  pour  d’anciens  souvenirs,  ou  |tlulôt  la 
crainte  de  blesser  la  vanité  des  plébéiens  faci¬ 
lita  l’introduction  de  quelques  hommes  de 
cette  classe  dans  le  grand  conseil  j  mais  ces 
concessions  apparentes,  dont  on  fesait  grand 
])ruit,  servirent  merveilleusement  à  fortifier 
encore  le  despotisme  de  la  noblesse.  La  répu¬ 
blique,  en  vieillissant,  s’éloigna  de  plus  en 
plus  de  la  liberté. 


11  existait  aussi  à  Gênes  des  inquisiteurs 
d’état  au  nombre  de  sept,  cliargésde  la  ])ollce  j 
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leurs  3'^cux  vi^îlans  devaient  pénétrer  l’inté¬ 
rieur  des  üimilles,  scruter  les  intentions ,  pré¬ 
venir  enfin  tout  ce  qui  pouvait  nuire  au 
gouvernement.  Malgré  celte  dangereuse  puis- 
■  sance,  ils  n’inspirèrent  jamais  autant  de  ter¬ 
reur  qiie  le  tribunal  de  Yenise. 

La  procédure  criminelle  n’était  pas  ense¬ 
velie  à  Gênes  dans  les  ténèbres  du  buis-clos; 
la  voix  de  la  défense  pouvait  se  faire  en¬ 
tendre  (i)  ;  toutes  les  aifaires  étaient  plaidées 
et  les  jugemens  motivés.  Rien  de  plus  rare 
que  l’exécution  d’une  sentence  capitale  (2).  Le 
grand  conseil  usait  souvent  du  droit  de  grâce 
que  lui  concédait  la  constitution.  Le  désir  de 
plaire  au  peuple  multiplia  les  remises  de 
peines;  de  là  bientôt  l’impunité.  Les  crimes 
contre  les  personnes  devinrent  fréquens  ; 
chacun  ,  ne  pouvant  obtenir  justice ,  se  la 

•  (i)  Le  droit  romain  était  la  loi  générale  de  Gênes; 

mais  il  y  avait  des  statuts  particuliers  réunis  dans  un 
volume  in-folio  sous  le  nom  de  Siatuto  uç>iie  et 
criminah. 

(a)  On  avait  inscrit  sur  la  porte  de  la  prison  de 
Gênes  ce  mot  :  Liberté.  II  est  diHicile  de  comprendre  le 
sens  de  cette  inscription  j  qui  contenait  une  parodie 
insultante  au  malheur  des  détenus,  à  moins  qu’on  ait 
voulu  dire  que  l’arrestation  des  criminels  assurait  la 
liberté  des  liommes  de  bien. 
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rendit  à  lui-même.  Ainsi  l’aristocratie,  pour 
indemniser  le  peuple  de  son  peu  de  coopé¬ 
ration  aux  affaires  de  l’Etal ,  compromit  pUi« 
sieurs  fois  la  sûreté  publique  et  privée. 

Au  mois  d’avril  1 796 ,  les  partisans  de  la 
démocratie  voulurent  profiter  des  victoires 
de  Napoléon  pour  revendiquer  leurs  droits 
si  long-tems  méconnus.  Le  général  les  ap¬ 
puya.  Le  G  juin  1797,  fut  signée  la  conven¬ 
tion  de  Montebello  qui  transforma  Gênes  en 
République  ligurienne*  La  nouvelle  cons¬ 
titution,  proclamée  le  i4  jmn  suivant,  admet¬ 
tait  également  tous  les  citoyens  au  partage 
de  la  souveraineté.  Remarquable  par  ses  prin¬ 
cipes  philantropiques ,  elle  contenait  des  dis¬ 
positions  très  favorables  à  la  liberté  iudivi- 
■ 

duelle(i).  Malheureusement  le  règne  de  celle 
constitution  ne  devait  pas  être  de  longue  du¬ 
rée  ;  elle  fut  modifiée  le  26  juin  1802  et  abolie 
le  8  octobre  1 8o5 ,  époque  de  la  réunion  de 
l’Etat  de  Gênes  à  la  France.  Depuis  i8i4j 
cette  ville  a  été  incorporée  au  royaume  de 
Sardaigne;  elle  est  maintenant  obligée  de  sup¬ 
porter  un  régime  despotique  et  une  législation 

(1)  les  art.  235,  236  et  siiîvans,  cliap.  9  du 
Pouvoir  judiciaire  ,  de  la  constitution  Ligurienne  , 
dans  la  Collection  des  constitutions  de  l'Europe,  l, 
p.  362. 
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criminelle  révoltante  par  son  arbitraire.  La  no¬ 
blesse  génoise,  malgré  son  opulence,  n’exerce 
plus  aucune  inÜuence  politique;  de  toutes  ses 
anciennes  prérogatives,  elle  n’a  conservé  que 
celle  de  ne  pouvoir  être  arrêtée  pour  dettes. 

On  retrouve  au  moyen  âge  des  républiques  Répiildî^jiros 

w  *  ^  1  lonilikirdci. 

établies  dans  presque  toutes  les  cites  de  1  Italie. 

La  ville  de  Milan  secoua,  Tune  des  premières, 
le  joug  de  la  féodalité  qui  pesa  principalement 
sur  la  Lombardie;  Pavie,  Parme ,  Plaisance , 

Modène ,  Mantoiie ,  Crémone  suivirent  son 
exemple,  se  donnèrent  des  institutions  (i)  in¬ 
dépendantes  ,  et  il  peu  près  semblables.  Elles 
entrèrent  avec  Milan  dans  la  lieue  lombarde 
contre  l’empereur  d’Allemagne ,  et  substituè¬ 
rent  en  même  tems  â  leurs  consuls  un  podestat. 

Le  gouvernement  de  ces  républiques  ne  fut 
jamais  très  solide;  il  l’était  davantage  à  Bo¬ 
logne  ;  mais  les  nombreux  écoliers  (a)  qui  fré¬ 
quentaient  son  université  et  ses  écoles  de 
droit,  fomentèrent  dans  cette  ville  des  émeutes 
sans  cesse  renaissantes. 

Les  villes  de  la  Toscane  parurent  moins 

» 

(ï)  Tl  est  inutile  éc  retracer  ici  ces  instilulions  qui 
ont  clé  analysées  plus  haut_>  p.  5io. 

(î)  Dans  les  treizième  et  quatorzième  siècles  on 
comptait  dix  mille  écoliers  à  Bologne.  (  P",  rilistoii'c 
littéraire  de  l'Ualte  par  Ginguené,  t.  3,  p.  56i.) 
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empressees  que  les  villes  lombardes  de  s’af¬ 
franchir  de  la  suprématie  Impériale;  ce  ne  fut 
qu’en  l’année  ii5o,  que  Florence,  Pise , 
Sienne,  Lucques  s’érigèrent  en  républiques. 

Bcpublîquc  de  Florence! 

Florence. 

le  nom  de  celte  cité,  l’Athènes  de  l’Italie! 
bibliothèques,  culte  des  arts  et  des  lettres, 
commerce,  industrie,  beau  langage,  et  surtout 
ardent  amour  de  la  liberté,  elle  posséda  tout 
ce  qui  élève  l’ame  et  agrandit  l’esprit. 

Gouvernée  d’abord  par  des  consuls  annuels 
et  par  un  sénat,  Florence  adjoignit,  en  1207, 
aux  consuls  un  podestat.  A  celte  époque, 
l’aristocratie  toute-puissante  lui  imposa  une 
constitution  f[ui  fut  renversée  en  1  aSo.  Le 
peuple,  fier  de  son  triomphe,  substitua  au 
podestat  un  cbef,  nommé  capitaine  du  peu-' 
pie  (i),  et  lui  donna  un  conseil  de  douze 
membres,  élus  par  choque  quartier,  renouve¬ 
lés  tous  les  deux  mois,  et  appelés  anziani  ou 
buonuomini  (les  anciens  ou  les  bonshommes). 

Après  de  longues  dissensions  intestines,  ou 
adopta,  en  1282,  la  constitution  qui  subsista, 
sauf  peu  de  modifications ,  jusqu’à  la  fin  de  la 
république.  On  avait  partagé,  depuis  12  66, 


quels  glorieux  souvenirs  rappelle 


(i)  P^.  Macliiavel,  le  îstorîc  FiorcntinCf  libre  t.  i, 
p.  1 1  j).  Paris,  tSaS. 
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les  Florentins  en  diverses  classes  dont  le  nom 
était  emprunté  à  leur  profession.  Le  pouvoir 
exécutif  fut  remis  d^abord  à  trois  j  puis  à  six 
des  hommes  les  plus  notables  des  arts  majeurs, 
connus  sous  le  titre  de  prieurs  des  arts  et  de 
la  liberté.  En  1 288,  on  institua  le  gonfalonnier 
de  justice  élu  par  les  prieurs,  soumis  tous  les 
deux  mois  à  une  nouvelle  élection,  logé  et 
nourri  avec  eux  dans  un  palais  dont  il  ne  leur 
était  point  permis  de  sortir,  qui ,  d’abord  leur 
égal,  devint  ensuite  leur  supérieur  et  le  re- 
]>résentanl  de  la  république.  L’assemblée  gé¬ 
nérale,  ou  grand-conseil,  composée  de  sSoo 
personnes ,  exerçait  la  souveraineté.  Il  exis¬ 
tait  en  outre  un  grand  nombre  de  conseils 
changés  tous  les  ans. 

Dans  ces  élections  multipliées,  dans  cette 
rénovation  périodique  des  prieurs,  qui  pour¬ 
rait  méconnaître  la  crainte  des  abus  du  pou¬ 
voir  et  le  désir  de  faire  participer  tous  les 
Citoyens  au  gouvernement,  de  faire  ainsi  con¬ 
courir  toutes  les  volontés  au  bien  général  en 
y  attncliant  tous  les  intérêts?  Toutefois  la  dé¬ 
mocratie  ,  base  de  la  constitution  de  Florence, 
a  prouvé  qu’elle  n’est  pas  moins  ennemie  de 
l’égalité  que  l’aristocratie.  La  haine  pour  ta 
noblesse  y  fut  portée  jusqu’à  son  comble.  Non- 
seulement  les  genlilsbomincs  ne  purent  aspirer 
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a  aucune  fonction  publi(|nc,  mais  trente-sept 
familles  furent  à  jamais  exclues  de  la  dignité  de 
prieur,  lors  même  que  leurs  membres  em¬ 
brasseraient  une  profession  industrielle.  Leurs 
crimes  étaient  aussi  punis  plus  rigoureuse¬ 
ment.  Qu’arriva-t-il?  la  noblesse  fut  pendant 
quelque  tems  déconsidérée,  anéantie;  mais  la 
richesse  commerciale  fonda  parmi  les  mar¬ 
chands  une  aristocratie  bourgeoise  peut-être 
plus  avide  encore  de  pouvoir  que  la  première. 

Telle  fut  l’origine  du  crédit  des  Médicis 
qui  continuèrent  leur  commerce  tout  en  gou¬ 
vernant  leurs  concitoyens.  Ces  habiles  négo- 
cians  gardèrent  d’abord  avec  soin  les  formes 
extérieures  des  institutions  républicaines;  per¬ 
suadés  que,  dans  tous  les  tems,  le  peuple  se 

laisse  facilement  conduire  avec  ces  mots  sé- 

■ 

duisans  de  liberté  et  d’égalité  qui  l’éblouissent 
et  le  consolent  en  le  trompant,  ils  respectèrent 
jusqu’aux  titres  de  gonfalonnier  de  justice  et 
de  prieurs  des  arts  et  de  la  liberté.  Mais  en 
i53i  ,  dès  que  leur  autorité  se  fut  complète¬ 
ment  alfermie,  ils  usurpèrent  la  souveraineté, 
et  remplacèrent  le  grand  conseil  par  un  sénat 
permanent.  A  dater  de  l’année  i  SOq,  la  répu¬ 
blique  de  Florence  se  métamorphosa  en  grand 
duché  de  Toscane  ;  Cosme  1"  <le  Médicis  ohliiit 
du  pape  Pie  V  le  litre  de  grand-duc. 


CHEZ  LES  ITALIENS.  520 

L’élévation  des  Médicis  trouva  de  nom¬ 
breux  ennemis  dans  une  population  Jalouse  de 
son  indépendance;  rien  ne  fut  négligé  pour 
les  dompter  ;  rilalie  se  peupla  d’émigrés  llo- 
rentins.  Les  Médicis  d’ailleurs  tâchèrent  de  se 
faire  pardonner  leur  despotisme  à  force  de 
bienfaits  répandus  sur  le  peuple  et  d’encou- 
ragemens  donnés  aux  beaux-arts. 

En  1737,  le  grand  duché  de  Toscane  échut 
en  partage  à  la  Maison  de  Lorraine.  Les 
princes  de  cette  famille,  dont  plusieurs  mon¬ 
tèrent  sur  le  trône  d’Autriche ,  se  mirent  en 
possession  d’une  puissance  sans  limites;  mais 
leur  administration  paternelle,  plus  utile  par 
le  fait  aux  Toscans  que  les  meilleures  lois ,  fit 
oublier  leur  absolutisme,  11  suftit  de  nommer 
Léopold  pour  rappeler  â  la  reconnaissance 
publique  un  bienfaiteur  de  l’humanité. 

A  Florence,  comme  dans  toutes  les  autres 
«  ^ 

républiques  de  l’Italie,  la  législation  criminelle 
était  aussi  défectueuse  que  sévère,  Beccaria  a 
le  premier  stigmatisé  ses  imperfections  et  scs 
cruautés.  Elle  fixa  toute  la  sollicitude  du  erand- 

O 

duc  Léopold.  Dans  le  code  criminel  qu’il  a 
publié,  ce  prince  reconimande  aux  juges  la 
plus  prompte  expédition  des  affaires  afin 
d’abréger  la  détention  préalable  des  accusés; 
il  défend  de  les  arrêter  hors  des  cas  néces- 

54 
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saires,  et  prescrit  leur  interrogatoire  aussitôt 
après  la  saisie  de  leurs  personnes.  Un  accusé 
deinande-t-il  sa  mise  en  liberté  ?  elle  doit  lui 
être  accordée  non-seuleinent  sur  TolFre  d^ine 
caution,  mais  encore  sur  la  simple  promesse 
de  se  représenter,  à  la  charge  seulement  de 
contracter  une  obligation  pénale  exécutoire 
en  cas  de  non-comparution.  Partout  respire 
dans  ce  code  le  désir  de  concilier  Fintéi'et  de 
la  sûreté  publi([ue  avec  la  liberté  individuelle; 
ce  loyal  et  bon  prince  s’en  est  trop  rapporté 
peut-être  à  la  sagesse  des  hommes  chargés  de 
mettre  ses  lois  en  pratique;  il  a  omis  de  les 
rendre  responsables  de  leur  inexécution.  Ainsi 
il  pose  en  principe  que  la  détention  préalable 
ne  doit  pas  avoir  lieu  quand  le  délit  n’entraine 
qu’une  peine  pécuniaire ,  et  cependant  il  laisse 
au  magistrat  la  faculté  de  retenir  V accusé  en 

O 

prison  aux  frais  du  fisc  ou  à  ceux  dudit  ac¬ 
cusé  pour  Le  moins  de  terns possible  lorsipie 
cela  sera  jugé  nécessaire  ^  cl  V effet  cV éclaircir 
la  vérité  {\\  Celte  dernière  disposition  exi¬ 
geait  une  garantie  d’autant  plus  eOicace  contre 
les  al)us  des  niagislrals  qu’elle  leur  accordait 
un  plus  grand  pouvoir. 

(i)  V.  losarl.  i5,  ifî,  99  ,  3i  tlii  code  < rimiiiol  de 
Lconold. 
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Léopold  abolit  en  outre  la  torture ,  la  con¬ 
trainte  par  corps  contre  les  débiteurs,  adoucit 
les  peines,  assainit  les  prisons.  Ces  heureuses 
innovations  exercèrent  une  intluence  vive 
et  profonde  sur  les  moeurs  publiques  ;  les 
crimes  devinrent  rares  à  compter  du  jour 
ou  les  cliatimens  cessèrent  d’ètre  atroces 3  les 
prisons  restèrent  vides  durant  trois  mois,  et 
la  peine  capitale,  qui  ne  fut  infligée  quune 
seule  fois  pendant  le  règne  de  ce  prince  plu- 
lantrope ,  finit  par  être  abrogée. 

La  Toscane,  réunie  en  1S07  à  l’empire 
français,  retomba,  en  18 i4j  l’autorité  ab¬ 
solue  de  ses  anciens  princes^  mais  ils  marchent 
sur  les  traces  de  leur  illustre  aïeul  Léopold , 
et  font  bénir  la  douceur  de  leur  gouver¬ 
nement. 

rise,  malgré  sa  puissance  belliqueuse  dans 
les  douzième  et  treizième  siècles,  ne  devra 
pas  arrêter  long- teins  nos  regards  sur  ses  ins¬ 
titutions,  d’ailleurs  à  peu  près  pareilles  à  celles 
des  autres  villes  d’Italie.  Elle  voulut  essayer 
ses  forces  contre  Florence,  sa  rlvalej  mais  elle 
eut  le  tort  grave  en  politicjue  d’être  vaincue. 

Sienne  fut  d’abord  l’alliée  de  Florence,  et 
plus  tard  subit  ses  lois. 

Lneques  mérite,  par  la  longue  durée  de  sa 
république,  une  mention  spéciale.  Dans  le 


BépiiLlique  de 
Lucquui. 
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seizième  siècle ,  sa  constitulion  devint  entiè¬ 
rement  aristocratique;  la  noblesse,  que  les 
Liicquois  avaient  voulu  d’abord  éloigner  des 
bonneurs,  s’en  empara  totalement;  la  loi  Mar- 
tiniana,  du  1 5  novembre  i55G  ,  interdit  ren¬ 
trée  des  fonctions  publiques  aux  roturiers.  La 
liberté  elle-même  fut  comprise  dans  les  privi- 
îèges  de  l’aristocratie. 

On  demandait  un  jour  à  un  paysan  Incquois 
son  opinion  sur  la  liberté.  —  Bonne  pour  les 
nobles,  répondit-il,  mais  non  pas  pour  nous. 
Cependant  le  mot  libertà  était  gravé  en  lettres 
d’or  sur  les  portes  de  la  ville,  et  à  tous  les 
coins  de  rues.  j4  force  de  lire  le  nom  y  dit 
Dupaty  (j),  le  peuple  a  cru  posséder  la  chose. 

Les  lois  criminelles  n’étalent  point  écrites 
à  Lucques;  leur  application  dépendait  de  la 
volonté  des  juges,  pris  ordinairement  parmi 
les  étrangers ,  dans  la  crainte  des  influences 
locales.  Après  cet  arbitraire,  si  dangereux 
dans  la  pratique,  ce  qui  doit  le  plus  étonner, 

c’est  qu’on  pouvait  se  pourvoir  contre  les  ju- 

# 

gemens  civils  tandis  que  les  jugemens  criminels 
étaient  sans  appel.  Ainsi  dans  cette  ville, 

la  23^  des  lettres  sur  l'ilalic  rn  1785,  (.  i, 
p.  05  cl  7-}. 
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riïoniieiir,  la  liberté,  la  vie  crun  citoyen  étaient 
moins  protégés  que  son  intérêt  pécuniaire. 

L’aristocratie,  éminemment  conservatrice 
de  sa  nature,  sut  à  Lucques ,  comme  à  Venise, 
maintenir  la  constitution  jusqu’au  moment 
où  les  principales  villes  de  l’Italie  ouvrirent 
leurs  portes  à  Napoléon.  Les  Lucquois  sup¬ 
plièrent  le  conquérant  de  leur  donner  pour 
souverain  un  membre  de  sa  famille.  Le  25  juin 
i8o5,  le  prince  de  Pîombino  et  la  princesse 
Elisa  jurèrent,  en  acceptant  la  nouvelle  consti¬ 
tution  délibérée  par  les  Anciens ,  de  respecter 
la  liberté  civile  jusqu’alors  inconnue  au  peuple, 

11  e.viste  maintenant  encore  en  Italie  une 

petite  république,  qui  doit  son  indépendance 

à  sa  faiblesse,  c’est  celle  de  Saint-Marin  (i). 

Avec  son  territoire  de  quatre  à  cinq  lieues 

quarrées ,  elle  a  semblé  ne  pas  valoir  la  peine 

d’une  usurpation.  Cet  heureu.x.  oubli  lui  a 

permis,  après  plus  de  treize  cents  ans  d’exis- 

* 

tence,  après  tant  de  révolutions  qui  ont  dé¬ 
truit  les  cités  voisines ,  de  conserver  ses  gon- 
falonniers  réélus  tous  les  six  mois,  son  conseil 
général  et  son  petit  conseil  composé  moitié  de 


(i)  Pour  empcflier  la  corruption  de  s’introduire  ù 
Saint  -  jMari  n ,  les  autorités  ne  pormeueiit  pas  aux 
etrangers  d’y  scjounier  plus  de  vingt-quatre  lieureg. 


République  de 
Suint-Murip 
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palrlclens,  moitié  de  plébéiens,  et  de  présen¬ 
ter,  au  dix-neuvième  siècle,  un  modèle  vivant 
des  républiques  italiennes. 

Ces  républiques  ont -elles  véritablement 
joui,  au  moyen  âge,  de  la  liberté  indivi¬ 
duelle?  telle  est  la  question  qui  se  présente 
naturellement  après  la  lecture  de  cette  rapide 
esquisse. 

Dès  le  principe,  on  les  volt  avides  de  déter¬ 
miner  rorigiiie,  la  nature  et  la  répartition  du 
pouvoir.  Leurs  liabitans  ne  paraissent  deman¬ 
der,  pour  prix  dfes  héroïques  elïbrts  qui  ont 
fondé  leur  indépendance,  qu’une  participation 
plus  ou  moins  directe  au  gouvernement  (i). 
Partout  aussi  sont  créés  des  conseils  nom¬ 
breux,  des  élections  fréquentes,  des  dignités 
éphémères.  A  Venise  seulement  le  doge  était 
nommé  à  vie.  Chacun  gardait  l’espérance  de 
remplir  des  places  qui  ne  restaient  confiées 
aux  mêmes  hommes  que  durant  deux  mois,  six 
mors,  un  an  au  plus.  Le  citoyen  même  ,  dont 
l’amlntion  sur  ce  point  n’était  pas  satisfaite, 
pouvait  se  dire  avec  fierté  :  L’autorité  de  cha¬ 
que  fonctionnaire  émane  de  moi ,  puisqu’il  ne 

(i)  Dans  ritalie  du  moyen  âge,  la  vie  de  l’homme 
était  celle  de  Ja  cité  ,  dit  M,  Michelet  dans  son  Intro¬ 
duction  à  rilistoire  universelle,  p.  54-  Paris,  iS3i. 
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kl  doit  cjLi^à  releclion  et  peut-être  qu’a  mon 
siifFrage. 

Ainsi  les  républiques  Italiennes,  à  l’instar 
des  républiques  anciennes  et  surtout  de  Rome, 
se  sont  I)eaucoup  occupées  de  garantir  la  li¬ 
berté  politique;  mais  elles  ne  songèrent  point 
assez  a  garantir  également  la  liberté  des  per¬ 
sonnes;  aucune  loi  n’en  consacrait  rexerclce. 
La  procédure  criminelle  la  livrait,  même  sans 
défense ,  à  la  discrétion  des  magistrats  ;  dans 
un  grand  nombre  de  villes,  l’instruction  était 
secrète,  l’accusé  privé  du  secours  d’un  conseil, 
la  torture  applicable  sans  qu’on  exigeât  des 
indices  sufilsans  pour  l’oj'donner,  les  jugemens 
non  motivés,  et  les  peines  excessivement  sé¬ 
vères.  L’arbitraire  de  la  législation  favorisait 
celui  des  tribunaux.  Souvent  clioisis  ]>arml  les 
étrangers,  les  juges  ne  pouvaient  être  retenus 
ni  par  la  crainte  de  s’attirer  des  inimitiés  de  la- 
mi  lie  ,  ni  par  le  désir  de  se  concilier  rairecllon 
de  leurs  justiciables  ;  à  la  vérité,  en  quittant 
leurs  charges,  ils  siiljlssaicnt  une  enquête; 
mais  elle  avait  pour  objet  de  vérifier  s’ils  ne 
s’étaient  point  laissé  corrompre.  Fuen  ne  limi¬ 
tait  donc  leur  mode  d’interpréter  les  lois 
généralement  incomplètes  et  sans  précision. 
Les  podestats,  siégeant  presque  toujours  seuls 
sur  leurs  tribunaux,  mésusèrcnl  du  droit  de 
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■vie  et  de  mort  qui  leur  fut  accorde  j  ils  prou¬ 
vèrent  que  nul  ne  peut,  sans  danger  pour 
les  droits  individuels,  porter  à  la  fois  la  toge 
et  fépée. 

Telle  était  la  législation  criminelle  en  teras 
de  paix.  Qu’elle  devait  être  insulllsanle  dans 
ces  tems  de  tumulte  et  d’exaspération  où 
les  meilleures  lois  perdent  leur  empire,  au 
milieu  de  ces  guerres  civiles  dont  les  empri- 
sonnemens,  les  confiscations  de  biens  et  les 
proscriptions  en  masse  sont  les  funestes  et 
ordinaires  conséquences!  Faut-il  maintenant 
s’étonner  que  les  Italiens,  désespérés  de  ne 
rencontrer  sous  leurs  républiques  ni  tranquil¬ 
lité  extérieure  ni  sûreté  personnelle  (i)  se 
soient  si  facilement  résignés  au  despotisme  ? 
La  liberté  politique  peut  bien  étendre  et  con¬ 
solider  la  puissance  d’un  royaume  j  mais  la 


(i)  Montesquieu  a  dit  que  les  républiques  italiennes 
n’eurent  pas  plus  de  liberté  que  Rome  n’en  eut  du 
teins  des  décemvirs  (  ses  Considérations  sur  les 
causes  de  la  grandeur  et  de  la  décadence  des  Romains, 
p.  100.  Londres f  17C9.)  11  ajoute  ces  mots  dans  l’Es¬ 
prit  des  lois,  liv.  11,  ch.  6  ;  «  Dans  les  républiques 
»  d’Italie,  la  liberté  se  trouve  moins  que  dans  nos 
monarchies.  en  outre  l’Histoire  des  républiques 
italiennes  par  M.  de  Sismondi,  t.  16,  p.  353,  35(>, 
372  et  siiiv.) 
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liberté  individuelle  peut  seule  assurer  le  bien- 
être  de  chaque  citoyen,  et,  en  rattachant  au 
gouvernement  qui  la  protège,  devenir  pour 
FEtat  lui-même  un  gage  certain  de  repos  et 
de  stabilité. 
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CUAPITRE  XV. 


DE  LA  LIBERTÉ  INDIVIDUELLE 

AUX  ÉTATS-UNIS. 


Philadolpbie ,  4  ji'iUct  i&33. 


Tous  désirez  savoir,  mon  ami  (i),  si  la 
liberté  individuelle  s’est  naturalisée  en  Amé- 
ricjiie.  Voici ,  sur  cette  question  intéressante, 
le  résultat  impartait  de  mes  propres  observa'- 
lions  : 

Les  Etats-Unis  forment  un  peuple  à  part 
dans  l’histoire  des  nations  j  semblables  à  un 

(i)  Voulant  nous  entourer  des  renscigncmcns  les 
plus  exacts  sur  les  Etats-Unis,  nous  avons  écrit  à 
un  de  nos  parens  né  et  domicilié  en  Amérique,  La 
lettre,  qu’il  nous  a  répondue,  nous  a  suggéré  l’idée 
de  donner  à  ce  chapitre  la  forme  épistolaire,  Puissc- 
l-elle  répandre  quelque  variété  dans  ccl  ouvrage  1 
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homme  qu’une  raison  précoce  fait  rapidement 
passer  de  l’enhince  à  IVige  viril ,  ils  sont  sortis 
des  ténèbres  de  la  barbarie  pour  s’élever  en 
peu  de  tems  à  un  haut  degré  de  civilisation. 
Au  moment  où  ce  beau  pays  fut  découvert  par 
le  navigateur  Cabot,  en  1497?  on  le  voit  ha- 
])ilé  par  des  sauvages,  avides,  je  dirai  presque 
fanatiques  d’indépendance  personnelle,  pré¬ 
férant  aux  charmes  de  la  vie  sociale  la  liberté 
des  forêts,  plaçant  le  droit  dans  la  force,  et  ne 
reconnaissant  que,  dans  un  petit  nombre  de 
cas,  l’autorité  d’ailleiu’S  très  bornée  de  leurs 
Sacbems.  En  matière  criminelle,  ils  n’avaient 
accordé  a  ces  chefs  qu’une  juridiction  fort  res¬ 
treinte;  les  crimes  contre  les  propriétés  et  les 
personnes  étaient  punis  par  la  famille,  et  non  par 
la  loi.  Le  meurtrier  recevait  son  châtiment  de  la 
main  des  héritiers  de  la  victime.  Pouvait-il  en 
être  autrement  chez  un  peuple  dont  la  princi¬ 
pale  divinité  était  la  vengeance  Néanmoins 
je  vous  ferai  remarquer,  avec  une  sorte  de 
fierté  pour  mes  compatriotes ,  que  le  despo¬ 
tisme  de  l’Afrique  et  de  l’Asie  s’est  rarement 
appesanti  sur  les  nations  indigènes  de  l’Amé¬ 
rique  ,  quelle  que  fut  d’ailleurs  la  rudesse  de 
leurs  mœurs. 

Dans  les  seizième  et  dix-septième  siècles, 
les  persécutions  religieuses  exercées  tour  à 
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tour  en  Angleterre  contre  les  catholiques ,  les 
anglicans,  les  pui’îtaîns,  la  révocation  cle  Pétlit 
Je  liantes  en  France  (i) ,  les  émigrations  des 
Hollandais  peuplèrent  successivement  l’Amé¬ 
rique  septentrionale  J  à  chacune  des  révolu¬ 
tions  qui  ont  bouleversé  les  divers  royaumes 
de  r  Europe,  les  Etats-Unis  sont  devenus  le 
lieu  d’asile  des  hommes  martyrs  tle  leurs  opi¬ 
nions,  la  patrie  adoptive  des  citoyens  obligés 
de  fuir  leurs  foyers  3  tous  ces  réfugiés  y  trans¬ 
portèrent  les  lois,  les  moeurs,  les  habitudes 
du  gouvernement  de  leur  pays.  De  ces  débris 
de  sociétés,  déjà  avancées  tlans  la  civilisation, 
se  composa  un  peuple  neuf  j  bientôt  se  mani¬ 
festèrent  avec  énergie  les  sentimens  qui  avalent 
réuni  sur  noire  terre  hospitalière  cette  nation 
de  proscrits  J  la  liberté,  fille  des  lumières, 
succéda  à  la  licence  des  sauvagesj  rien  n’en¬ 
trava  et  ne  pouvait  entraver  ses  progrès  j  point 
de  droits  féodaux,  de  privilèges  oppressifs, 
de  distinctions  nobiliaires  (a)  5  l’agriculture , 

(1)  Dans  le  comté  de  Wertchester,  il  existe  une 

^  B 

petite  ville  entièrement  peuplée  par  les  émigrés  de  la 
Kochelle.  Elle  porte  le  nom  de  la  Noui>eUc-Bochclle. 

(2)  Presque  toutes  les  constitutions  nouvelles  dé- 

B 

ciarent  qu’il  ne  sera  point  crée  de  titres  de  noblesse 
aux  Etats-Unis. 
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Fesprlt  de  propriété ,  la  tolérance  de  tous  les 
cultes,  le  souvenir  même  des  injustices  que 
nos  pères  avaient  éprouvées,  tout  au  contraire 
tendait  à  entretenir  parmi  eux  l’égalité  et  l’in¬ 
dépendance  individuelle. 

Dès  les  premiers  teins,  l’Angleterre,  qui 
avait  favorisé  la  fondation  des  colonies,  s’at¬ 
tribua  sur  elles  toute  la  puissance  d’un  gouver¬ 
nement  métropolitain*  chaque  colonie  con¬ 
serva  néanmoins  son  gouvernement  particulier, 
plus  ou  moins  soumis,  suivant  ses  bases,  à  l’au¬ 
torité  britannifjue.  Les  Stuarts  portèrent  dans 
cette  partie  de  leur  administration  ce  mélange 
de  faiblesse  et  d’arbitraire  quî  causa  leur  ruine  j 
Charles  II  comprit  le  premier  que  des  institu¬ 
tions  libres  pouvaient  seules  convenir  a  des 
liommes  qui  avaient  tout  quitté,  tout  sacriQé 
pour  rester  lidèles  à  leur  conscience.  Les 
chartes,  octroyées  par  ce  prince  et  ses  suc¬ 
cesseurs,  créèrent  dans  l’Amérique  du  nord 
un  véritable  gouvernement  constitutionnel  j 
il  consistait  en  un  conseil,  une  chambre  des 
représentans ,  et  un  gouverneur  envoyé  par 
l’Angleterre  ;  mais  ce  que  vous  n’avez  peut-être 
pas  observé ,  mon  ami ,  c’est  que  ces  chartes 
étaient  fondées  sur  des  principes  tellement 
larges,  tellement  généreux  qu’elles  régissent 
encore  aujourd’hui ,  sauf  très  peu  de  modifi- 
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cations,  plusieurs  Etats;  dans  le  Rhode-Island 
et  le  Connectitul  notamment,  le  peuple  jouis¬ 
sait  d’une  complète  indépendance  dans  tous 
les  actes  d’administration  locale;  aussi,  au  mo¬ 
ment  de  la  révolution,  fut-il  superflu  de  rien 
clinnger  à  l’organisation  intérieure  de  ces  deux 
colonies  (i)  !  On  s’était  d’ailleurs  empressé 
d’introduire  partout  l’institution  du  jury  et 
l’acte  d’iiabeas  corpus,  les  deux  plus  fermes 
garanties  de  la  liberté  individuelle;  ainsi,  mon 
ami ,  nous  n’avons  pas  attendu  notre  émanci  - 
patlon  politique  pour  user  réellement  des 
di'oits  dn  citoyen. 

Les  colonies  s’enriclih'ent  promptement  sous 
la  féconde  influence  du  gouvernement  repré¬ 
sentatif;  leur  prospérité  excita  l’envie  du  par¬ 
lement  anglais;  la  métropole  voulut  accroître 
son  pouvoir  qui  allait  cliaque  jour  s’alTàibÜs- 
saiit;  elle  suivit,  pour  y  parvenir,  le  système 
le  plus  funeste  aux  rois  et  aux  peuples,  je  veux 
(lire  l’arhilraiie  <lui  commence  par  l’oppres- 
sion  des  sujets  et  finit  par  le  renversement  des 
trônes.  L’impôt  du  timbre  fut  promulgué  en 
i7C)5;  soudain  une  révolte  éclate  à  Boston; 
une  vive  ellèrvescence  exalte  tous  les  e^sprils; 

(i)  La  consLitiiiioii  dn  ïUiodc-lsland  est  encore 
celle  tjiic  Charles  II  donna  à  cet  Etat. 
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les  colonies  s’opposent  à  rexéculîon  de  cette 
loi  fiscale  avec  une  imposante  unanimité  ; 
elle  est  révoquée;  mais  le  blll,  qui  la  rapporte, 
contient  un  motif  insultant  pour  les  Améri¬ 
cains,  c’est  que  le  parlement  britannique  a 
droit  dans  tous  les  cas  d’imposer  aux  colonies 
des  obligations ,  de  quelque  nature  qu’elles 
soient;  bientôt  d’autres  impôts  sur  le  verre, 
les  couleurs ,  le  tlié  provoquent  une  nouvelle 
résistance  :  les  Anglais  persistent  à  lever  la 
taxe  sur  le  thé,  tandisque  les  Américains  se 
refusent  de  toutes  parts  à  la  payer. 

Alors  le  gouvernement  anglais  ,  dont  la 
politique  se  montre  ordinairement  si  babîle, 
a  l’imprudente  témérité  de  prendre  des  me¬ 
sures  d’une  excessive  rigueur  ;  les  colons  in¬ 
dignés  se  réunissent  à  Pliiladelphie;  le  4  juillet 
1776,113  se  déclarent  indépendans  et  confient 
le  commandement  de  leurs  armées  à  l’un  des 
plus  grands  hommes  dont  le  nom  soit  inscrit 
dans  les  fastes  de  la  liberté,  à  Wasbinston. 

^  O 

Après  huit  années  de  mallieurs,  de  combats, 
de  courage  et  de  gloire,  ils  contraignent,  à 
l’aide  des  secours  delà  France,  l’Angleterre 

^  O 

elle-même  à  reconnaître  solennellement  l’in¬ 
dépendance  des  Etats-Unis. 

Ici  s’ouvre  une  nouvelle  ère  pour  les  colo¬ 
nies  de  l’Aincrique  septentrionale;  en  con- 
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cjuéranl  la  liberté  politique ,  elles  se  placent 
au  rang  des  nations.  Bientôt  le  besoin  d’une 
constitution,  qui  sanctionne  la  confédération 
des  Etats,  se  fait  sentir;  rédigée  en  1787, 
elle  est  proclamée  en  1788. 

Le  sj^stème  républicain,  qui  existait  déjà 
dans  les  mœurs,  est  alors  établi  parles  insti¬ 
tutions.  Depuis  celte  époque,  le  gouvernement 
se  compose  du  sénat,  de  la  chambre. des  re- 
présentans  qui  forment  le  congrès  ,  et  du 
président,  nommés  tous  par  la  voie  de  l’élec¬ 
tion  ,  les  sénateurs  pour  six  années ,  les  re- 
présentans  pour  deux  ans  ,  et  le  président 
pour  cjuatre  ;  ce  premier  magistrat  des  Etats- 
Unis  peut  être  réélu  plusieurs  fois  ;  mais 
rexeraple  de  Washington  ,  qui  s’est  retiré  au 
bout  de  huit  ans  d’exercice ,  a  presque  force 
de  loi.  Le  congrès  n’est  pas  seulement  investi 
de  l’autorité  législative;  il  participe  encore  au 
gouvernement  de  l’Union  ;  c’est  lui  qui  déclare 
la  cuerre ,  rè^le  les  affaires  commerciales  avec 

3  ^  KJ 

les  puissances  étrangères,  fait  les  emprunts, 
fixe  les  imjmts,  etc.;  le  président  est  chargé 
du  pouvoir  exécutif,  et  commande  les  armées. 
Toute  loi  doit  être  approuvée  j^ar  les  deux 
chambres  et  contresignée  par  le  président  qui 
a  le  veto  suspensif,  lors  toutefois  qu’une  ma¬ 
jorité  des  deux  tiers  de  la  chambre  des  repré- 
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scntans  ne  s’élève  pas  contre  lui.  Le  congrès  ' 

s’occupe  spécialement  de  la  politique  exté- 

« 

rieure;  car  chaque  Etat  a  une  constitution, 

et  un  gouvernement  particulier  appuyé  sur  ^ 

des  bases  républicaines  et  calqué  sur  celui  de 
rUnion.  Les  membres  des  deux  chambres  et  ■ 

le  gouverneur  que  possède  chacun  des  Etats-  , 

Unis  sont  tous  également  appelés  à  leurs  ^ 

fonctions  respectives  par  le  choix  libre  de 
leurs  concitoyensj  ainsi,  mon  ami,  l’élection 
des  fonctionnaires  qui  intluenl  directement  sur 
nos  destinées,  la  courte  durée  de  leur  man¬ 
dat,  la  surveillance  perpétuelle  de  leurs  corn- 
meltans,  semblent  d’insurmontables  obstacles 
contre  les  abus  d’un  pouvoir  si  passager. 

Les  Américains,  d’un cax'actèreplusfier,  plus 
orgueilleux  peut-être  encore  que  les  Anglais , 
ne  souffriraient  pas  Impunément  la  moindre 
atteinte  portée  à  la  jouissance  de  leurs  droits; 
égaux  devant  la  loi,  leur  véritable  souveraine, 
admissibles  à  tous  les  emplois ,  ils  ne  recon¬ 
naissent  d’autre  noblesse  que  celle  du  mérite  ; 
rien  d’ailleurs  n’est  plus  propre ,  que  leur 
système  électif,  à  développer  parmi  le  peuple 
un  esprit  public  qui  devient  à  lui  seul  une 
puissance  irrésistible. 

Notre  constitution  ne  se  contente  pas  de 
garantir  la  liberté  politique;  elle  protège  avec 

r*  ^ 
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la  même  prévoyance  la  liberté  [irivée.  La  dé¬ 
claration  des  droits,  rédigée  en  convention 
générale  à  Williamsbiirg,  le  i‘’'^  juin  1776, 
s’exprime  alnfsi  (art.  1")  :  a  Tous  les  bommes 
D)  naissent  également  libres  et  indépendans; 
))  ils  ont  des  droits  naturels  et  inbérens  à  leurs 
y>  personnes  dont  ils  ne  peuvent ,  par  ([tielque 
ï)  convention  que  ce  soit,  priver  ni  dépouiller 
»  leur  postérité;  tels  sont  le  droit  de  jouir  de 
J)  la  vie  et  de  la  liberté,  ainsi  que  les  moyens 
)>  <racquérir  et  de  posséder  des  propriétés, 
))  de  chercher  et  d’obtenir  le  bonheur  et  la 
))  sûreté.  » 

Ces  principes,  que,  dans  l’ancien  monde,  le 
despotisme  a  pu  seul  redouter  et  proscrire, 
ont  servi  de  fondement  à  la  législation  des 
Etats-Unis;  on  les  trouve  reproduits  presque 
textuellement  dans  les  constitutions  de  di¬ 
vers  Etats,  notamment  dans  celles  du  IMassa- 
chussets,  de  la  Vennsylvaiiie,  duDelaware, 
du  Maryland,  du  Kew-llampsire,  de  Ycr- 
mont,  de  l’Ohio,  du  Mlssissipi ,  des  Illinois, 
du  Maine.  Mais  rénuméi  ation  de  ces  droits 
n’aurait  pas  sufli  pour  en  assurer  l’usage.  Aussi 
la  conslllutioii  générale  de  17S7  et  les  consti- 
lullous  parliciillères  de  cliaqiie  Etat  renfei*- 
nient- elles  de  sages  dispositions,  deslînées  à 
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tlcfendre  la  liberté  imîivicluelle  contre  les  ten¬ 
tatives  de  rarbitralre* 

Suivant  la  section  9  de  la  constitution  de 
1 787,  le  privilège  attaebé  aux  lettres  d’hal>cas 
corpus,  ne  peut  être  suspendu,  excepté  dans 
les  cas  de  rébellion  et  d’invasion  où  la  sûreté 
publique  l’exigerait;  en  règle  générale,  il  ne 
doit  j>as  être  décerné  de  bill  d’altalnder  ;  cepen¬ 
dant  le  congrès  a  le  droit  d’en  voter  un  contre 
le  citoyen  convaincu  de  haute  trahison;  mais 
l’infamie  et  la  confiscation  des  biens,  qui  sont 
la  suite  de  ce  bill,  ne  peuvent  frapper  que  la 
personne  condamnée  (i). 

La  section  VI  a  proclamé  l’inviolabilité  des 
sénateurs  et  des  représentans;  hors  ce  même 
crime  de  trahison  et  celui  de  perturbation  de 
la  paix  publique,  ils  ne  peuvent  jamais  être 
arrêtés  durant  la  session  législative,  ni  pen¬ 
dant  leur  voyage  pour  aller  à  Washington  et 
en  revenir. 

En  ratifiant  la  constitution ,  le  congrès  ûé- 
néral  décréta  plusieurs  articles  additionnels, 
parmi  lesquels  je  me  ci'oîs  obligé  de  vous  citer 
les  deux  suivans  :  Art,  6.  «  Le  droit  des  ci- 
))  toyens  d’être  a  l’abri,  dans  leurs  personnes, 

(1)  V.  au  cliaplirc  ix  rctaiif  aux  Anglais,  ce  qu’on 
rntentl  par  tiaboas  corpus,  hÜI  d’atlaindcr  ,  etc., 
p.  3i8  et  335, 
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»  leurs  maisons ,  leurs  papiers  et  elTels ,  de 
»  toutes  saisies  et  recherches  injustes  ne  sera 
»  point  viole.  »  Art.  7.  «  Nul  ne  sera  tenu  de 
y>  se  défendre  contre  un  crime  capital  ou  infa- 
))  mant,  sinon  sur  la  dénonciation  ou  l’accusa- 
»  tion  clairement  précisée  d’un  grand  jury.  y> 

Si  je  voulais,  mon  cher  ami ,  vous  signaler  ici 
tous  les  articles  (j)  des  constitutions  de  chaque 
Etat  favorables  à  la  liberté  individuelle,  je 
fatiguerais  votre  attention  par  une  nomencla¬ 
ture  heureusement  uniforme  mais  aussi  fasti¬ 
dieuse,  je  me  bornerai  donc  à  vous  rappeler 
qu’elles  s’accordent  presque  toutes  à  consa- 

(1)  dans  les  constitutions  ;  de  Virginie  les  art.  10, 
11,  12,  i3j  du  New-Hampsire  les  art.  17,  18,  igj 
du  Massacliussets  les  art.  12,  i3,  Penn¬ 

sylvanie  les  art.  28,  29  ;  du  Delaware  les  art.  *6  ,  17  ; 
du  Maryland  les  art.  ig,  20,  21,  22,  23  ;  de  la  Caro¬ 
line  du  nord  les  art,  7,  8,  9,  10,  u,  *2  ;  de  la  Caro¬ 
line  méridionale  les  art.  40,  4*  j  du  New-Jersey  les 
art.  16,  22  J  de  la  Géorgie  les  art.  69,  60;  de  New- 
York  les  art.  34>  4*  >  de  Vermoni  les  art.  lo,  ii,  12, 
32;  du  Tennessee  les  art.  *4»  i5,  i8;  du  Ken¬ 
tucky  les  art.  9,  lo,  i5 ,  16  du  titre  10  ;  de  l’Ohio  les 
art.  10,  n,  12,  i3  du  titre  8;  de  la  Louisiane  les 
art.  18,  19^20  ;  de  rindiana  les  art.  8,  12,  1 3,  i4}  i5; 
du  Mississipi les  art.  8,  9,  lo,  ii,  iC,  17,  27,  28;  des 
Illinois  les  art.  7,  8,  9,  10,  11  ;  du  Maine  les  art.  5, 

7}  9}  lO)  <1- 
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crer  ces  quatre  principes  :  i"  Chaque  citoyen 
doit  être  respecté  dans  sa  personne,  dans  sa 
liberté,  dans  sa  propriété.  2°  Nul  ne  peut  être 
privé  de  sa  liberté  ni  de  ses  biens  que  par  le 
jugement  de  ses  pairs  (des  jurés).  5*^  Tout 
warrant  (c’est  un  ordre  donné  parie  juge  pour 
faire  des  visites  domiciliaires  ou  pour  arrêter 
un  citoyen),  ne  peut  être  délivré  que  sur  des 
preuves  suflisantes,  après  une  dénonciation 
revêtue  de  l’afiirmation  du  plaignant,  et  l’ac¬ 
complissement  des  formalités  prescrites  pour 
la  régularité  du  warrant;  sans  la  réunion  de 
ces  condilions,  le  warrant  est  déclaré  op¬ 
pressif  et  vexatoire.  4°^'^  doit  pas  exiger 
de  cautionnemens  excessifs,  ni  imposer  de 
trop  fortes  amendes,  ni  intliger  des  peines 
cruelles  et  inusitées. 

Un  Américain  arrêté  se  croît-il  victime  d’un 
acte  illégal?  deux  moyens  de  se  faire  rendre  jus¬ 
tice  sont  à  sa  disposition;  il  a  droit  d’invoquer 
le  privilège  d’iiabeas  corpus  et  de  requérir  le 
prompt  examen  des  causes  de  son  arrestation  ; 
il  peut  ensuite  demander  son  élargissement  en 
offrant  une  caution  sufiîsantc  qui  ne  doit  pas 
être  refusée,  à  moins  qu’il  ne  soit  vagabond 
ou  inculpé  d’un  crime  capital.  Sur  ce  dernier 
point ,  notre  législïition  se  montre  supérieure  à 
toutes  les  législations  de  l’Eurojie;  nous  avons 
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pensé  (pie  les  crimes  dignes  de  mort  étaient 
seuls  assez  graves  pour  motiver,  sans  juge- 
ment,  la  détention  préalable  d’un  citoyen,  et 
faire  céder  ainsi  l’Intérét  privé  à  l’intérêt  de 
la  Irancpiillité  publique*  Du  reste,  cet  ernpri- 
sonne'rnenl  provisoire  ne  peut  être  de  longue 
durée  aux.  Etats-Unis;  l’instruction  prélimi¬ 
naire  est  courte  et  rapide;  on  ne  recueille 
que  par  extraits  les  dépositions  des  témoins  et 
les  interrogatoires  des  prévenus  afin  de  mettre 
rattorney  général  à  même  de  qualifier  le  délit 
et  de  dresser  l’acte  d’accusation.  Ici ,  mon 
ami,  il  m’en  coûte  d’avoir  à  mentionner  un 
usa^e  vraiment  attentatoire  à  la  liberté  Indlvi- 

O 

duelle.  Dans  le  but  de  conserver  à  la  Justice 
les  moyens  de  découvrir  la  vérité,  on  exige 
des  témoins  et  du  plaignant  un  cautionnement; 
lorsqu’ils  ne  peuvent  le  fournir  ou  trouver  des 
citoyens  recommandables  qui  répondent  de 
leur  comparution  au  jour  du  jugement,  on  les 
met  en  prison  ;  ils  y  restent  jusqu’à  ce  que  la 

cour  d’assises  puisse  les  entendre  (i). 

« 

(i)  MM.  de  Beaumont  et  de  Tocqueville,  dans  leur 
ouvrage  sur  le  système  pénitentiaire  aux  Etats-Unis  , 
p.  3iS  {Paris  J  1 833  ),  citent  plusieurs  exemples  de 
témoins  ainsi  incarcérés,  quelquefois  pendant  une 
aimée  entière  ;  ils  ajoutent  en.suile  ces  réflexions  :  «  Kn 
Amérique,  lu  condition  du  pauvre  est  encore  plus 


» 
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Grâce  â  Vinstitiition  des  procureurs  crimi¬ 
nels,  dont  le  ministère  consiste  â  soumettre 
aux  grands  jui'ys  les  cas  d’infraction  aux  lois, 
et  de  traduire  ensuite  les  accusés  devant  les 
tribunaux  compétens,  les  parties  lésées  n’ont 
pas  â  remplir  en  Amérique,  comme  en  An¬ 
gleterre,  la  tâche  souvent  fort  onéreuse  de 
poursuivre  eux-mêmes  leurs  agresseurs;  les 
crimes  sont  plus  exactement  et  plus  active¬ 
ment  réprimés.  La  loi ,  sanctionnant  le  droit 
sacré  de  la  défense,  autorise,  dans  toutes  les 
causes,  l’accusé  â  se  faire  assister  d’un  conseil; 
s’il  est  dans  l’impossibilité  de  s’en  procurer, 
la  cour  lui  en  désiene  un  d’ofTice. 

INous  avons  emprunté  aux  Anglais  le  mode 
de  juger  les  procès  criminels,  c’est  à-dire,  la 
mise  en  accusation  prononcée  par  un  grand 
jury,  le  droit  de  récuser  vingt  jurés  sur  une 
liste  de  trente-six  personnes,  la  jmblicité  la 


dure  qu'eu  Europe  ;  si  le  liazard  le  rend  témoin  d’un 
crime ,  il  doit  sc  hâter  de  détourner  les  yeux  ;  et  s’il 
en  est  lui-même  la  victime,  il  ne  lui  reste  qu’à  fuir, 
de  peur  que  la  justice  n’entreprenne  de  le  venger.  Les 
Américains,  fils  des  Anglais,  ont  tout  prévu  pour  la 
commodité  du  riche,  et  presque  rien  pour  la  garantie 
du  pauvre.  Dans  le  meme  pays,  où  le  plaignant  est 
mis  cil  prison  ,  le  voleur  reste  en  liberté  s’il  iicul  don¬ 
ner  caution.  » 
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plus  complète  des  débats,  Pexaraen  des  faits 
soumis  à  un  petit  jury  qui  doit  rendre,  comme 
le  premier,  sa  décision  à  Funanimité ,  et  même 
la  coutume,  si  cruelle  pour  les  condamnés, 
de  ne  déterminer  les  peines  qui  leur  sont  ap- 
jiliquées  qu’à  la  fin  de  la  session  des  assises. 

Autrefois  la  législation  pénale  était  partout 
fort  sévèrej  la  piraterie,  la  trahison,  le  meur¬ 
tre,  l’incendie,  les  vols  de  grands  chemins, 
les  crimes  commis  en  pleine  mer  étaient  punis 
de  mort  ;  mais  plusieurs  Etats  de  l’Union  sont 
entrés  sur  ce  point  dans  la  voie  d’humanité 
ouverte  par  la  Pennsylvanie  ;  maintenant  la 
peine  capitale  n’y  est  plus  infligée  qu’au  meur¬ 
tre  prémédité  et  à  l’incendiej  du  reste,  point 
d’autres  chàtimens  corporels  que  l’emprison¬ 
nement;  les  condamnés  exécutent  leurs  ju- 
gemens  dans  des  maisons  devenues  célèbres 
en  Europe  par  leur  système  pénitentiaire  (i)  ; 
cellules  solitaires,  propreté,  travail,  exhorta¬ 
tions  religieuses,  telles  sont  les  hases  du  régime 


(i)  Celles  de  New-Yoï'k  ,  d’Aubnrn  ,  de  Baltimore,’ 
de  Philadelphie,  de  Boston  et  de  Welhersfield.  On  a 
étalili  aussi  à  New-York,  en  iSaS,  à  Boston  en  1826, 
et  à  Philadelphie  en  1828,  des. maisons  de  refuge  des¬ 
tinées  à  séparer  des  criminels  endurcis  les  jeunes  dé- 
linnuans  et  à  leur  donner  l’éducation  qu’ils  n’ont  pu 
recevoir  de  leurs  paï  ens. 
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de  ces  prisons-modèles  dont  le  noble  but  est 
de  réformer  le  moral  des  détenus. 

Malheureusement  ces  améliorations  n’ont 
point  été  Introduites  dans  tous  les  Etats.  Plu¬ 
sieurs  possèdent  encore  les  lois  barbares  qu’ils 
ont  importées  de  l’Angleterre.  Dans  le  Massa¬ 
chussets,  leDelaware,  le  New- Jersey,  le  Maine, 
le  Rhode-Island  et  le  Connectîtut ,  la  peine  de 
mort  est  prononcée  contre  un  grand  nombre 
de  crimes  ;  quelques  lois  permettent  même 
des  cruautés  indignes  d’un  peuple  civilisé, 
telles  que  la  mutilation.  Sur  vingt-quatre  Etats, 
quinze  n’ont  encore  rien  changé  à  l’ancien 
système  de  leurs  prisons ,  généralement  insa¬ 
lubres  et  mal  tenues  (i). 

L’estime  publicjue  est  la  principale  récom¬ 
pense  du  fonctionnaire  aux  Etats-Unis  ;  la 
crainte  de  la  perdre,  en  attentant  a  la  liberté 
d’un  citoyen,  serait  seule  une  sanction  suffi¬ 
sante  des  droits  individuels  j  la  constitution 

(i)  MM.  de  Beaumont  et  de  Tocqueville ,  en  visi¬ 
tant  dans  leur  voyage  aux  Etats-Unis  la  maison 
d’arrêt  de  Cincinnati ,  ont  trouvé  la  moitié  des  déte¬ 
nus  chargés  de  fers  et  le  reste  plongé  dans  un  cachot 
infect;  dans  la  prison  de  la  Nouvelle-Orléans,  ils  ont 
vu  des  hommes  confondus  pêle-mêle  avec  des  pour¬ 
ceaux,  au  milieu  de  toutes  les  ordures  et  de  toutes  les 
immondices.  •  En  général,  disent- ils,  pour  leurs 
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(  section  IV  )  vient  y  ajouter  encore  une 
garantie  légale;  elle  clccïnre  tous  les  fonction¬ 
naires  et  le  présiJent  lui-même  responsables 
de  leurs  actes,  et  directement  justiciables  des 
tribunaux.  Dans  les  vingt-ciuatre  Etats,  les 
juges  sont  révocables  pour  accusation  de 
crime  d’Etat;  dans  le  Massachussets,  le  New- 
Hanipsliire ,  le  Delaware ,  le  Maryland ,  la 
Pennsylvanie,  le  Kentucky,  la  Louisiane  et 
le  Mississipi,  ils  peuvent  de  yilus  être  révo¬ 
qués  pour  mauvaise  conduite,  sur  l’adresse  de 
la  majorité  de  la  législature  de  l’Etat  qu’ils 
babllent,  ou  sur  le  vote  des  deux  tiers  des 
suifrages.  Ainsi  la  nécessité,  justement  sentie 
dans  notre  pays,  d’une  responsabilité  effective, 
l’a  emporté  même  sur  le  principe  salutaire  de 
l’inamovibilité. 

Les  colonies  de  l’Amérique  du  nord,  fondées 
en  grande  partie  par  des  Anglais,  adoptèrent 
naturellement  sur  plusieurs  points  les  statuts  de 

prisons  comme  pour  le  reste,  les  Etats  du  sud  sont 
fort  en  arrière  de  ceux  du  nord.  Dans  quelques-uns 
d’eutr’eux ,  la  réforme  du  régime  des  prisons  n’est 
nullement  réclamée  par  roplnion  publique.  Tout  ré¬ 
cemment  on  a  aboli  dans  la  Géorgie  le  système  péni¬ 
tentiaire  qui  y  avait  été  établi  un  an  aiqîaravatit.  » 
(  l’ouvrage  sur  le  système  pénitentiaire  aux  Etats- 
Unis,  p.  27.) 
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la  Grande-Bretagne.  Maliçré  rantipatliîe  pro- 
fonde  que  manifestent  les  Etats-Unis  pour  leur 
ancienne  métropole  depuis  la  révolution  et 
surtout  depuis  Pinjuste  guerre  de  iSi^? 
législation  anglaise  est  encore  invoquée  dans 
tous  les  cas  que  nos  lois  n’ont  pas  prévus  (i)  ; 
en  matière  civile,  les  affaires  d’un  intérêt  ex¬ 
cédant  200  fr.  sont  jugés  par  les  jurés;  mais  il 
ii’est  point  permis  au  créancier,  comme  en 
Angleterre,  d’user  de  violence  pour  assigner 
et  conduire  le  débiteur  devant  le  magistrat; 
dans  la  majorité  des  Etats,  l’emprisonnement 
pour  dettes  est  ellectué  sur  la  setilè  représen¬ 
tation  du  titre,  quel  que  soit  le  montant  de  la 
créance.  Toutefois  plusieurs  constitutions  (2) , 
particulièrement  celles  de  l’Oliio,  de  New- 
York  cl  de  Kentucky,  ont  essayé  de  tempérer 
la  rigueur  de  ce  droit  en  prescrivant  l’élargis¬ 
sement  de  tout  débiteur  insolvable  qui  fait  de 
bonne  fol  à  ses  créanciers  la  cession  de  tous 
ses  biens.  Les  créanciers ,  qui  ont  des  faits  de 


(1)  V.  le  Mémoire  de  M,  de  Tallcyrand  sur  les  re¬ 
lations  commerciales  des  Etats-Unis  avec  ^Angleterre, 
lu  à  rinstitiit  le  i5  germinal  an  v. 

(2)  K.  dans  la  Conslitullon de  Pennsylvanie  l’art.  28, 
de  la  Caroline  septentrionale  l’art.  Sg ,  de  Verinont 
l’art.  33,  de  Tennessee  l’art.  18,  de  Kentucky  l’art.  17 
diilU,  io,  du  Mississipi,  l’art.  1 8,  etdes  Illinois  l'art.  i5. 
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fraude  à  alléguer ,  peuvent  former  opposition 
à  la  mise  en  liberté  de  leur  débiteur  j  l’alfaire 
est  portée  devant  un  jury;  et  sur  sa  déclara¬ 
tion  que  le  débiteur  est  de  mauvaise  foi ,  les 
juges  ordonnent  qu’il  sera  reconduit  en  prison, 
et  privé  à  jamais  du  bénéfice  de  la  loi.  Dans 
beaucoup  d’Etats,  les  femmes  sont  exemptes 
de  la  contrainte  par  corps;  dans  d’autres, 
comme ,  par  exemple ,  le  New-Hampsire  et  le 
Maryland ,  le  débiteur  nè  peut  être  incarcéré 
que  pour  une  dette  d’un  taux  assez  élevé,  fixé 
par  un  réglement. 

Je  ne  saurais  trop  déplorer  avec  vous,  mon 
ami,  la  jurisprudence  établie  aux  Etats-Unis 
de  dépouiller  ainsi ,  pour  des  sommes  fort  mi¬ 
nimes,  un  citoyen  d’une  liberté  si  nécessaire 
à  son  commerce  et  au  rétablissement  de  sa 
fortune;  pourrez -vous  croire  que,  durant 
l’année  1808,  treize  cent  soixante-dix  per¬ 
sonnes  ont  été  emprisonnées  dans  la  seule 
ville  de  New-York ,  pour  des  dettes  au-des¬ 
sous  de  25  dollars  (1)?  sur  ce  nombre  huit 
cent  quatre-vingt-quinze  furent  libérées  sans 
payer  leurs  créanciers  (2)^  On  a  évalué  à  sept 

(1)  Le  dollar  vaut  environ  5  fr.  3o  c. 

(2)  la  Description  historique  des  Etats-Unis 
par  M.  Warden,  t.  5,  p.  370.  Paris^  1820. 
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mille  le  nombre  des  citoyens  arrêtés  annuelle¬ 
ment  pour  dettes  dans  la  Pennsylvanie. 

Mais  ce  qui  doit  nous  alïïiger  plus  encore, 
ce  qui  est  à  la  fois  pour  l’Amérique  une  honte 
et  un  fléau ,  c’est  l’esclavage  (i).  Quel  doulou¬ 
reux  spectacle  que  de  voir,  sur  la  terre  de 
l’égalité,  près  des  citoyens  les  plus  libres  de 
l’univers,  leurs  semblables  traînant  pénible¬ 
ment  la  cliaioe  de  la  servitude,  de  contempler 
ces  marchés  où  se  vendent  pêle-mêle  des 
meubles,  des  chevaux  et  des  hommes,  d’assis¬ 
ter  à  ces  révoltantes  enchères  où  des  êtres 
déixradés  mettent  tout  leur  orgueil  à  se  faire 

O  O 

acheter  au  plus  liaut  prix  possible  ?  Déjà  plu¬ 
sieurs  Etats  ont  senti  combien  il  importait  à  la 
gloire  de  l’Union  de  détruire  peu  à  peu  ce 
trafic  infâme  qui  la  déshonore  plus  que  les 
malheureux  qui  en  sont  les  victimes  ;  sur  ce 
point  encore,  la  Pennsylvanie  la  première  a 
donné  l’exemple;  elle  a  aboli  l’esclavage  par 
des  lois  publiées  en  1780  et  1788.  Les  quakers, 


(i)  Tous  les  étrangers  se  sont  accordés  à  flétrir  sur 
ce  point  les  institutions  des  Etats-Unis  où  le  citoyen 
agite  d’une  main  le  bonnet  de  la  liberté,  et  de  l’autre 
frappe  son  esclave  f  où ,  scion  l’expression  de  Moore 
au  vicomte  de  Forbes  ,  on  trouve  un  étrange  mélange 
d’orgueil  et  de  misère,  de  chartes  et  de  fouets,  d’es¬ 
claves  noirs  et  de  démocrates  blancs. 
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qui  niabilent  en  grand  nombre,  rendirent  la 
liberté  à  leurs  esclaves,  et  défendirent  à  leurs 
frères  de  s’en  servir;  on  ne  comptait  en  i8i  i 
que  deux  esclaves  à  Philadelphie ,  encore 
rétaient-ils  de  leur  propre  volonté  (i)! 

Par  un  acte  daté  du  5[  mars  1817,  le  cou- 
vernement  de  New- York  décida  que  Tescla- 
vage  serait  totalement  supprimé  à  partir  du 
4  juillet  18^^73  là  celle  épocjue,  tout  nègre  et 
mulâtre,  né  avant  le  4  juillet  1 799,  est  devenu 
libre  de  droit;  le  Massachussets,  le  Rhodc- 
Island,  l’Ohio,  l’Indiana,  les  Illinois,  etc. ,  ont 
également  anéanti  une  institution  réprouvée 
par  la  religion  et  l’humanité. 

Maintenant  l’esclavage  ne  subsiste  plus  que 
dans  onze  Etals;  comme  leur  population  est 
moins  considérable  que  celle  des  treize  au¬ 
tres,  surnommés  les  Etats  libres  (^ï),  la  plus 
grande  partie  des  Américains  goiite  réelle¬ 
ment  les  bienfaits  de  la  liberté.  Dans  ces  onze 
Etats,  les  rigueurs  de  la  servitude  ont  été 

(1)  le  Tableau  de  Philadelphie  par  M,  Mcaso, 
p.  a4a. 

(a)  On  appelle  ces  Etats  libres  par  opposition  à  ceux 
où  Ton  tolère  encore  l’esclavage  des  nègres.  (  les 
Lettres  sur  les  Etats-Unis  par  M.  Cooper,  t.  2,  p.  218, 
Parts  y  1828,  et  l’Introduction  de  la  Description  des 
Etats-Unis  par  M.  Wardcii.) 
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adoucies;  les  maîtres,  qui  exigent  un  travail 
immodéré,  sont  condamnés  à  l’amende,  et 
ceux  qui  tuent  leurs  esclaves  ,  poursuivis 
comme  meurtriers  ;  enfin  une  tendance  phi¬ 
lantropique  se  révèle  de  toutes  parts;  l’ac¬ 
croissement  des  blancs,  en  diminuant  leurs 
salaires,  facilitera  peut-être  l’affi-anchissement 
des  nègres  dont  les  services  seront  alors 
moins  indispensaldes.  Vous  connaissez  sans 
doute  ces  mots  du  président  Monroé  dans  un 
discours  plein  de  patriotisme  :  I-je  jour  n^est 
jms  éloigné  ou  Von  ne  trouvera  plus  un  seul 
esclave  en  Amérique,  Puissent  ces  paroles 
propliéllqiies  bientôt  se  réaliser  (i)! 

Rien  alors  ne  manquera  plus  au  bonheur 
de  notre  belle  patrie  ;  tous  les  hommes ,  qui 
respireront  l’air  vivifiant  des  Etats-Unis, 
jouiront  Indistinctement  et  de  la  liberté  indi¬ 
viduelle,  et  de  ces  autres  libertés  non  moins 
précieuses  qui  lui  prêtent  leiiV  puissant  appui, 
je  veux  dire  la  liberté  de  la  presse  qui  exerce 
son  utile  surveillance  par  l’organe  de  840  jour- 
naux,  el  la  libertô  des  cultes  plus  vraie,  plus 
complète  parmi  nous  qu’en  aucun  pays  des 

s 

(1)  V,  la  dernière  page  du  2*^  lonio  d’im  Voyage  aux 
Etals-Unis  par  miss  Wnglii,  traduit  de  l’angtais  par 
M.  Pa  risot. 
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deux  Mondes  J' on  voit  souvent  les  membres 
d’une  même  famille  professer  differens  cultes, 
et  des  enfans  se  rendre  séparément  dans  des 
temples  d’une  secte  opposée  à  celle  de  leurs 
pères  fi).  Cette  tolérance  pratique  nous  a 
épargné  les  guerres ,  les  persécutions  dont  la 
religion  fut  ailleurs  le  prétexte,  et,  ce  qui  est 
peut-être  plus  pernicieux  encore,  la  corrup¬ 
tion  de  l’hypocrisie. 

Une  population  élevée  en  quarante  ans  de 
trois  après  de  quatorze  millions,  le  nombre 
des  Etats  doublé  depuis  1783,  une  industrie  et 
un  commerce  qui  rivalisent  avec  ceux  de  l’An¬ 
gleterre,  voilà,  mon  ami,  après  moins  d’un 
demi  siècle  d’existence ,  les  effets  merveilleux 
d’un  gouvernement  vraiment  libre  (2). 

Vous  parlerai-je  maintenant  de  l’Amérique 
du  sud  ?  Les  nations  ,  qui  l’habitent  ,  ont 
presque  toutes  arboré  l’étendard  de  l’indé¬ 
pendance  ,  et  se  sont  donné  un  gouvernement 
copié  sur  le  nôtre j  mais  jusqu’à  ce  jour,  leur 
situation  est  si  précaire,  leur  tranquillité  si 

(i)  Suivant  l'Almanach  de  Boston  de  i83o,  on  comp¬ 
tait ,  dans  cette  année,  vingt-deux  sectes  religieuses 
organisées  aux  Etats-Unis  et  dix-neurmiJle  églises. 

(i)  y.  dans  l’Abrégé  de  l’Histoire  des  révolutions 
de  rAmérique septentrionale  par  M.  Dui’ey  de  l’Yonne, 
les  pièces  justificatives,  t.  2,  p.  44^  et  44^*  1827, 
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souvent  troublée  ♦  la  constitution  de  cbacime 
d’elles  encore  si  nouvelle  qu’il  serait  diOicile 
de  bien  apprécier  les  re'sultats  de  leurs  ins¬ 
titutions. 

Je  me  contenterai  de  vous  dire  qiié  dans  la 
Colombie,  le  Cbili ,  le  Pérou ,  le  Mexique  ,  les 
3Vovinces-Unies  du  Rio  de  la  Plata,  le  Haut- 
Pérou  ou  Bol i via,  la  confédération  de  l’Amé¬ 
rique  centrale,  les  gouveriiemens  sont  tous 
républicains  (i  )  ;  ils  se  composent  d’une  cbani- 
hre  des  représentans  et  d’un  sénat  revêtus  du 
pouvoir  législatif  et  du  droit  de  coopérer  aux 
principaux  actes  de  l’administration,  et  d’un 
président  ou  d’un  directeur  dépositaire  du 
pouvoir  exécutif.  Le  Brésil  seul  possède  une 
monarchie  constitutionnelle;  mais  la  récente 
abdication  de  Don  Pédro ,  l’auteur  de  la  charte 
de  1824»  qui  arracha,  en  1821 ,  ce  pays  aux 
liorreurs  de  l’anarchie,  que  l’on  décoi’a  (lu 
titre  pompeux  de  défenseur  perpétuel  du 

(1)  Le  docteur  Francia  gouverne  depuis  quelques 
années  le  Paraguay  en  monarque  absolu  sous  le  titre 
de  directeur*,  mais  on  ne  peut  placer  ce  pays  tians  une 
catégorie  particulière,  allcndu  fpie  l’autorité  de  cet 
liomme  extraordinaire  ne  semble  attachée  qu’à  sa 
personne.  L’entrée  du  Paraguay  est  fermée  à  tous  (es 
^étrangers  sans  exception,  sous  peine  d’être  retenus 
prisonniers. 
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lîresll,  a  prouvé  que  cet  empire  n’est  guère 
moins  agité  que  les  républiques  qui  Fenvi- 
lonnent. 

Toutes  les  constitutions  de  l’Amérique  du 
sud  garantissent  la  liberté  individuelle  (i); 
aux  minutieuses  précautions  qu’elles  pres¬ 
crivent  ,  on  reconnait  la  ferme  résolution  des 
Américains  de  protéger  leur  sûreté  qui  fut  si 
souvent  attaquée  et  violée  par  les  Espagnols. 
La  torture,  les  peines  barbares,  les  cautions  ex¬ 
cessives  ont  été  presque  partout  abolies.  J’ai 
cependant  remarqué  dans  la  première  consti¬ 
tution  de  la  Colombie  l’art.  1 26  qui  permet  au 
président  de  la  répuljlique  d’ordonner  Farres- 
tation  d’un  individu  lorsque  Finlérét  général 
le  commandera  ;  seulement  le  citoyen  arrêté 

(i)  V.  1®  dans  la  constitution  des  Provinces-Uniesde 
l'Amérique  du  sud  les  art.  109,  n5,  n6,  117,  118, 
119,  120,  121,  122;  2“  dans  la  première  constitution 
de  la  république  de  Colombie  les  art.  3,  1 26,  127,  1 28, 
iSg,  160,  161,  162,  i65  ;  3®  dans  les  constitutions  :  du 
Mexique  les  art.  19  et  3o  ;  4“  du  Brésil  l’art.  178 
divisé  en  34  paragraphes;  5“  du  Chili  le  chapiü’C 
relatif  au  pouvoir  judiciaire.  en  outre  les  Extraits 
de  la  constitution  de  Colombie  publiée  en  i83o, 
et  des  constitutions  du  Pérou,  de  lîolivia  et  des 
Provinces-Unies  du  ^Rio  de  la  Plata  dans  le  Sup¬ 
plément  de  la  Collection  des  constitutions  de  l’Europe, 
p.  17C,  i83et  189,  Parisy  i83o. 
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doit  être  traduit,  dans  les  quarante  huit  heures, 
devant  le  magistrat  competent.  Cette  disposi¬ 
tion,  quelque  peu  arbitraire,  a  été  encore 
aggravée  par  un  décret  du  dictateur  Bolivar , 
du  27  août  1828,  qui  pose  cette  exception  : 
((  Les  précautions  légales  ne  sont  pas  exigées 
»  dans  les  arrestations  ordonnées  pour  délits 
»  de  police,  ni  dans  celles  que  la  sûreté  pu- 
))  blique  rendrait  nécessaires,  » 

Quand  on  se  représente  les  divisions  intes¬ 
tines,  les  guerres,  les  banqueroutes,  les  révo¬ 
lutions  qui  bouleversent  sans  relâche  l’Amé¬ 
rique  du  sud  ,  on  croit  voir  un  des  nombreux 
volcans,  qu’elle  renferme,  toujours  en  éruption, 
et  dont  le  cratère  ne  cesserait  de  vomir  des 
laves  enflammées.  Pour  moi ,  je  gémis  sur  la 
destinée  de  ces  diverses  républiques  ;  mais 
j’aurais  été  étonné  qu’elle  fût  dilFérente.  Les 
Américains  du  sud  ne  me  semblent  pas  encore 
murs  pour  la  liberté;  ils  ont  passé  trop  brus¬ 
quement  du  despotisme  à  l’indépendance;  puis 
ils  se  sont  élancés  dans  leur  nouvelle  car¬ 
rière  comme  des  coursiers  fougueux  et  in¬ 
domptés.  Pour  être  républicain,  il  faut  avoir 
des  vertus  et  des  lumières  ;  or  les  indigènes  sont 
ignorons,  superstitieux,  et  la  plupart  même 
grossièrement  corrompus.  L’instruction  sera 
lüijg-tems  encore  trop  peu  répandue  jiarmi  ces 
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liommes  naguère  sauvages,  et  maintenant  fléja 
citoyens,  pour  qu’ils  puissent  user  sans  péril 
da  système  électif.  Espérons  toutefois,  mon 
ami ,  que  l’ordre  se  consolidera  ,  que  les  pro¬ 
priétés,  concentrées  dans  quelques  familles, 
se  répartiront  plus  également,  et  que  les  es¬ 
claves  ,  jusqu’à  ce  jour  si  brutalement  traités , 
si  multipliés  et  si  malheureux,  verront  enfin 
luire  l’aurore  d’un  meilleur  avenir  ! 
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CHAPITRE 


P 


RÉSLIHIE. 


Dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  nous  nous 
sommes  efforcé  de  constater  fétat  de  la  liberté 
individuelle  chez  les  principaux  peuples  an¬ 
ciens  et  modernes;  elle  nous  a  paru  l’eflet 
plus  ou  moins  immédiat  des  institutions  et  des 
autres  causes  indiquées  dans  Fintroduction; 
nous  essaierons,  dans  ce  résumé,  de  la  pré¬ 
senter  elle-même  comme  cause  constamment 
influente,  et  sur  le  bonheur  des  particuliers , 
et  sur  la  prospérité  des  Etats. 

La  liberté  individuelle  ne  se  réduit  pas  au 
droit  de  n’étre  arrêté  ni  détenu  que  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi;  la  considérer  exclusive-* 
ment  sous  ce  rapport  en  quelque  sorte  judi¬ 
ciaire,  ce  serait  méconnailre  sa  nature  et  ses 
conséquences.  Liberté  de  la  personne ,  elle 
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coniprenJ,  suivant  nous,  tous  les  droils  per¬ 
sonnels;  ainsi  elle  entraîne  avec  elle  la  faculté 
(l’aller,  (le  venir,  d’exprimer  ses  pensées, 
d’exercer  son  industrie,  de  disposer  de  ses 
propriétés  et  de  toutes  ses  actions,  a  la  seule 
condition  de  ne  point  nuire  à  autrui  et  de  se 
conformer  aux  lois  (i). 

Envisagée  sous  ce  rapport  général,  la  liberté 
individuelle  est  évidemment  le  bien  le  plus 
précieux  de  l’homme,  en  quelque  position  que 
la  nature  l’ail  placé;  c’est  le  premier  besoin 
de  son  ame  (2) ,  d’autant  plus  impérieux  que 
ses  senlimens  sont  plus  nobles  et  ses  lumières 
plus  élenclues;  c’est  le  but  de  sa  vie ,  la  source 
de  ses  pi'ogrès ,  la  base  essentielle  de  son 
bonheur.  En  possession  de  la  liberté  indivi- 

I 

(1)  «  Par  liberlé individuelle  j’entends,  dit  lord  John 
Kussel,  l’absence  des  entraves  mises  à  des  actions  qui 
ne  sont  pas  criminelles;  il  faut  y  comprendre  aussi 
l’absence  de  tous  privilèges  personnels  exclusifs,  tels 
que  droits  seigneuriaux,  exemption  de  taxes  ,  mono¬ 
pole  des  emplois  civils  et  militaires,  car  ce  qui  est 
privilège  pour  l’un  est  une  gène  et  une  exaction  pour 

A 

l’autre.  ■>  (  L’Essai  historique  sur  la  constitution  et 
le  gouverneinent  anglais,  Pai'is^  1821,  ) 

(2)  «  La  liberlé,  dit  M.  de  Châteaubriand ,  est  de 
droit  naturel  ;  chaque  homme  l’a  reçue  on  naissant 
sous  !e  nom  tl’indéperidancc  indivitluellc.  »  (  Etuilcs 
historiques,  t,  i'‘',p.  il-  ) 
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Jiielle ,  riiomme  n*est  jamais  entièrement  mal- 
heureux  ;  il  conserve  Fespé rance  de  réparer 
les  débris  de  sa  fortune,  et  souffre  plus  patiem¬ 
ment  les  maux  qui  accablent  sa  patrie.  Sans 
liberté  individuelle,  son  existence  se  décolore 
et  se  flétrit;  il  iFa  plus  Fusage  complet  de  ses 
facultés,  il  ne  peut  plus  se  servir,  quand  il  lui 
plaît,  de  celle  qui  Félève  en  quelque  façon 
Jusqu’à  Dieu,  de  sa  volonté;  souvent  même  il 
est  contraint  de  faire  ce  qui  ne  luî  convient 
pas.  Ainsi  on  le  dépouille  d’une  portion  de 
son  libre  arbitre,  et  on  détruit  partiellement 
en  lui  le  plus  beau  présent  de  la  Providence. 
Qu’arrive- t-il  alors?  Fhomme,  plus  ou  moins 
dominé  par  son  semblable,  se  traîne  à  sa 
remorque;  son  esprit  se  rétrécit,  son  ame  se 
dégrade  ,  peu  à  peu  sa  vie  se  matérialise; 
d’iiomme,  il  devient  machine  (i).  Telle  est  la 
destinée  de  Fesclave  chez  les  anciens  et  les 
modernes  ,  du  serf  sous  le  régime  féodal , 
des  femmes  renfermées  dans  les  harems  de 
rOrient,  souvent  du  domestique  de  nos  jours, 

(1)  Qu’est-ce  qu’un  esclave?  C’est,  dit  M,  Ozaneaux, 
un  homme  qui  n’est  plus  homme ,  une  machine  dé¬ 
vouée  aux  ordres  d’un  être  fort ,  une  volonté  qui 
s’est  évanouie  dans  une  autre  volonté,  un  corps  ajouté 
à  tui  autre  corps.  (  Nouveau  système  d’étutles  philo¬ 
sophiques,  p.  Paris  J  i83o.  ) 
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Cl  cjuelquefoisdu  sujet  dans  certains  Etals  des¬ 
potiques. 

Sans  liberté  individuelle,  le  citoyen  perd 
encore  la  force  de  sVequitter  de  ses  devoirs  j 
pour  les  bien  remplir,  deux  conditions  sont  de 
rifçiieur  :  vouloir  et  pouvoir.  Tant  qu’il  de¬ 
meure  maître  de  |ses  passions ,  ses  intentions 
sont  IojmIcs  et  pures j  mais  divers  obstacles 
Farrétent souvent  au  moment  de  les  manifes¬ 
ter;  le  ])lus  puissant  de  tous ,  c’est  la  crainte. 

Qu’elle  soit  inspirée  par  le  despotisme  d’un 
souverain,  ou  par  la  tyrannie  d’un  parti,  par  la 
perfide  cruauté  d’un  Tibère,  ou  par  les  écha¬ 
fauds  des  Jacobins  de  90 ,  ses  effets  sont  à  peu 
près  les  mêmes;  dès  que  la  crainte  a  pénétré 
dans  le  cœur  d’un  homme ,  elle  s’en  saisit 
comme  d’une  proie;  c’est  elle  qui  lejiousseou 
le  relient,  (|ui  enflamme  son  zèle  ou  commande 
son  silence;  elle  l’absorbe  tout  entier, l’endurcit 
et  étouffe  en  lui  tous  les  sentimens  généreux. 

Sous  un  gouvernement  oppresseur  ou  trop 
faible,  qu’ils  sont  désastreux  les  résultats  de 
celte  crainte  universelle!  elle  met  sans  cesse 
les  hommes  aux  prises  avec  leur  intérêt  per¬ 
sonnel;  quelquefois  même  elle  ébranle  l’éner¬ 
gie  des  âmes  le  plus  fortement  trempées.  Le 
particulier  tremble  pour  ses  biens,  sa  liberté, 
son  existence;  au  fond  de  toutes  ses  pensées, 
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il  aperçoit  la  sinistre  image  d’une  [prison.  Le 
fonctionnaire  frémit  à  cliaque  instant  d’effroi 
pour  sa  place,  pour  son  avenir,  pour  celui  de 
ses  enfaiis;  il  imite  la  prudence  du  pilote  qui , 
avant  d’agir,  monte  toujours  sur  le  tillac  afin 
d’examiner  de  ([uel  côte  le  vent  soufïle. 

Que  de  lâchetés ,  que  de  bassesses  viennent 
alors  souiller  le  sanctuaire  de  la  justice!  le 
témoin  se  parjure,  le  magistrat  fait  pencher 
sa  balance  au  gré  de  son  ambition,  et  le  juré, 
épouvanté  par  les  menaces  des  factions ,  reste 
sourd  ù  la  voix  de  sa  conscience. 

Partout  l’égoïsme  substitue  ses  froids  calculs 
aux  sublimes  inspirations  de  rbonnemq  per¬ 
sonne  n’a  plus  le  courage  de  son  opinion;  les 
sermens  les  plus  sacrés  sont  foulés  aux  pieds  ; 
les  hommes  abjurent  insensiblement  leur  di¬ 
gnité.  Ainsi  le  tléfaut  de  sûreté  personnelle 
engendre  la  corruption ,  et  finit  par  démo¬ 
raliser  les  êtres  les  plus  vertueux. 

Sans  l’exercice  raisonnable  de  ses  facultés , 
sans  la  force  d’accomplir  ses  devoirs,  qui 
pourrait  se  croire  heureux  sur  la  terre  !  La 
liberté  individuelle  est  donc  nécessaire  à  la 
félicité  des  particuliers.  Inutile  sans  doute  de 
démontrer  plus  longuement  cette  vérité  ;  cha¬ 
cun  s’en  est  convaincu  par  sa  propre  expé¬ 
rience.  Aussi  l’article  4  de  la  charte  de  1800, 
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qui  consacre  la  liberté  indivitUielle,  réimit-11, 
par  un  rare  privilège,  toutes  les  opinions.  Les 
uns  s’indignent  des  excès  de  la  presse;  les 
autres  ne  sont  pas  assez  tolérans  pour  mettre 
en  pratique  la  liberté  des  cultes;  quelques-uns 
redoutent  la  liberté  de  l’enseignement;  mais 
tous  veulent  la  liberté  individuelle  parce 
c[u’elle  est  indispensable  a  tous. 


Quand  les  membres  d’un  corps  sont  sains 
et  robustes,  il  est  impossible  que  le  corps 
ne  soit  point  lui-même  plein  de  vigueur  et  de 
santé;  de  là  la  liberté  individuelle,  qui  assure 
le  bien-être  de  chaque  citoyen,  doit  inévita¬ 
blement  contribuer  à  la  prospérité  de  l’Etat. 

En  se  réunissant  en  société,  les  hommes 
ne  se  sont  point  dessaisis  de  leur  liberté;  ils 
en  ont  remis  une  partie  entre  les  mains  de 
leurs  magistrats  pour  jouir  paisiblement  de 
tout  le  reste;  puis  ils  ont  comblé  d’honneurs 
et  de  richesses  les  dépositaires  de  l’autorité, 
mais  à  la  charge  que  ceux,  qui  en  seraient  in¬ 
vestis  ,  leur  garantiraient  en  échange  leur 
fortune  et  leur  sécurité.  D’après  ce  contrat 
tacite,  mais  incontestable,  la  liberté  person¬ 
nelle  ne  devait  subir  d’autres  restrictions  que 
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celles  exigées  par  le  bien  public  (i).  Mallieu- 
reusement  il  n’en  a  point  été  ainsi  j  dans  la  ma¬ 
jorité  des  nations,  la  liberté  individuelle  a  été, 
et  maintenant  encore ,  est  indignement  violée. 
On  a  vu  dans  cet  ouvrage  combien  il  est  res¬ 
treint  le  nombre  des  peuples  qui  l’ont  connuej 
on  a  pu  aisément  compter  le  peu  d’années  pen¬ 
dant  lesquelles  ceux-ci  mêmes  en  ont  proiité. 
Affligeante  destinée  de  l’homme  qui  ne  doit 
jamais  rencontrer  un  bonheur  parfait  en  ce 
monde,  soit  comme  individu,  soit  comme 
membre  de  la  société!  Il  n’achète  qu’au  prix 
des  plus  grands  sacrifices  la  possession  des 
droits  les  plus  naturels ,  et ,  à  l’époque  où  il 
est  parvenu  à  les  conquérir,  sa  dépravation 

T 

vient  souvent  en  pervertir  l’usage. 

Recherchons  d’abord  si  la  liberté  i  nd  i  viduelle 
a  existé  chez  les  peuples  anciens,  surtout  chez 
ceux  qui  se  vantaient  le  plus  d’être  libres. 

àSans  cesse  occupés  d’intérêts  généraux  dans 
les  camps,  au  forum  ou  sur  la  place  publique, 
les  Anciens  menaient  une  vie  tout  extérieure. 
Le  grand  nombre  d’esclaves  chargés  des  tra¬ 
vaux  manuels,  le  manque  de  commerce  dans 
plusieurs  cités,  leur  population  d’ordinaire 

(  !  )  /rt  civitate  smguloram  libertas  restringîtar  quoad 
ens  acfiones  qu(F  ad  bonitm  publicwn  promovendutn 
faciunt.  (  Wolf,  Jus  naturœ ,  8''  partie,  §  47-  ) 
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peu  considérable ,  les  moeurs  long-tems  sim¬ 
ples  et  sans  luxe,  Foisiveté  des  citoyens  en 
tems  de  paix,  tout  favorisait  cette  partici¬ 
pation  quotidienne  aux  affaires"  publiques  ;■ 
chacun  s’estimait  libre  parce  qu’il  exerçait  fré¬ 
quemment  une  partie  de  la  puissance  légis¬ 
lative  ou  judiciaire.  Choisir  leurs  magistrats , 
juger  les  crimes  graves,  obéir  aux  seules  lois 
qu’ils  avaient  approuvées  de  leurs  suffrages, 

voilà  quelle  était  la  liberté  des  Anciens  qui  se 

■ 

proclamaient  libres.  «  Sous  ce  nom  de  liberté, 
y>  les  Romains  et  les  Grecs  se  figuraient,  ainsi 
))  que  l’a  dit  ffossuet  (i),  un  état  où  personne 
))  ne  fut  sujet  que  de  la  loi ,  et  où  la  loi  fut  plus 
»  puissante  que  les  hommes.  )) 

Mais  cette  liberté  seulement  pollticjue ,  qui 
grandissait  leur  importance  personnelle,  qui 
flattait  leur  orgueil,  aveugla  tellement  les  An¬ 
ciens  qu’ils  ne  songèrent  point  à  garantir  leur 
liberté  individuelle  (2). 

Pour  eux,  la  vie  privée  était  saps  charmes  j 


(1)  Discours  sur  THistoire  universelle,  3®  partie, 

» 

p.  4^2' 

(2)  Dans  les  républiques  anciennes,  dit  JM.  Daunou, 
on  s’était  beaucoup  plus  occupé  de  la  part  que  chacun 
aurait  aux  délibérations  et  résolutions  publiques,  que 
de  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  du  libre 
cxci’cice  (.le  riiidustrie  et  de  riiidépeudance  des  opi- 
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!es  femmes ,  reléguées  clans  des  appaiiemens 
séparés,  ne  partageaient  point  leurs  repas,  et 
se  voyaient  rarement  traiter  comme  leurs 
égales  et  leurs  compagnes.  Ils  ne  pouvaient 
dès  lors  goûter  les  plaisirs  si  doux  et  si  délicats 
de  leur  société  habituelle.  La  crainte,  plus  que 
l’amour  filial,  retenait  leurs  enfans  au  foyer 
paternel  et  leurs  serviteurs  rampaient  avilis  à 
leurs  pieds. 

D’ailleurs  en  Egypte,  à  Lacédémone,  à 
Carthage,  à  Rome,  la  loi ,  portant  partout  son 
œil  scrutateur,  disciplinait  les  citoyens  comme 
des  soldats  ;  elle  s’immiscait  dans  les  plus  petits 
détails  de  la  vie  domestique.  Quoi  de  plus 
assujettissant,  de  plus  intolérable  cjue  ce  des¬ 
potisme  légal  !  Lorsque  la  loi  est  ainsi  minu¬ 
tieuse  et  tracassière,  cjue,  sous  prétexte  de 
surveiller  les  mœurs,  elle  pénètre  jusque  dans 
les  relations  les  plus  intimes,  il  n’est  plus  de 
liberté  individuelle ,  car  nul  ne  peut  disposer, 
à  son  gré ,  de  sa  personne  ni  de  ses  actions. 
La  loi,  c]ui  veut  ainsi  tout  prévoir,  ressemble 


nions.  Tout  y  était  sacrifié  à  des  intérêts  généraux 
qu’on  envisageait  comme  distincts  de  tous  les  intérêts 
particuliers,  et  qui  souvent  en  effet  se  conciliaient 
fort  mal  avec  eux.  (  V.  l’Ecrit  sur  les  Garanties  in¬ 
dividuelles  inséré  dans  le  tome  lo  du  Censeur  euro¬ 
péen,  p,  i8.) 
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à  un  guide  qui  fatigue  le  voyageur  en  cher- 
cliant  à  diriger  tous  ses  pas. 

Chez  les  Anciens  en  outre ,  point  de  liberté 
d’écrire ,  point  de  liberté  des  cultes,  aucune 
de  ces  libertés  spéciales  qui  soutiennent  et 
complètent  la  liberté  individuelle.  Le  gouver¬ 
nement  imposait  à  chaque  citoyen  sa  religion 
et  son  système  d’éducation.  Sous  peine  d’être 
puni  comme  sacr  liège,  il  fallait  adorer  les 
impudl([ues  divinités  du  paganisme.  Socrate 
fut  condamné  a  mort  pour  avoir  voulu  ré¬ 
former  l’éducation  de  la  jeunesse  et  montré 
la  nécessité  d’un  seul  Dieu. 

Où  pourrait- on  rencontrer  dans  l’antîquilé 
la  liberté  individuelle? 

Seralt-ce  chez  les  Assyriens,  les  Lydiens, 
les  Perses ,  les  îVlèdes  ,  les  Syriens ,  les  autres 
nations  de  l’Asie  et  de  l’Afrique?  L’histoire  a 
îustement  reproclié  aux  souverains  de  ces 
contrées  la  soif  de  l’or  et  des  impôts,  la  folie 
des  conquêtes,  le  despotisme  le  |)1  us  effréné. 

Serait-ce  dans  ces  républifjues  si  préconisées 
par  d’cMithousiastes  admii*ateurs? 

A  quelle  faible  minorité  se  réduiraient 
d’abord  les  hommes  qui  auraient  pu  recueillir 
les  bienfaits  de.  celte  liberté  î  II  faut  en  effet 
rclranclier  les  esclaves,  tellement  mulliplîés 
à  Home,  en  Grèce  et  surtout  eu  Laconie,  qu’ils 
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étaient,  relativement  aux  citoyens,  dans  la 
proportion  de  quatre  à  un  ,  les  femmes  par¬ 
tout  dépendantes  qui  forment  la  moitié  de  la 
population,  les  enfaiis,  les  prolétaires,  les 
exilés  (  i),  les  accusés  détenus,  les  condamnés. 

Resteraient  donc  seulement  les  citoyens  : 
or  nous  avons  déjà  remarqué  combien  leur 
liberté  était  entravée  dans  ces  républiques, 
et  particulièrement  à  Sparte  par  les  perpé¬ 
tuelles  exigences  de  la  toi ,  à  Rome ,  par  les 
reclierclies  inquisitoriales  des  censeurs  et  le 
despotisme  du  sénat.  Les  Athéniens  furent ,  à 
la  vérité,  indépendans  dans  leurs  rapports, 
soit  entr’eux ,  soit  avec  les  étrangers;  la  loi 
s’ingéra  beaucoup  moins  dans  leur  vie  privée; 
ils  pouvaient  embrasser  la  carrière  de  leur 
choix ,  s’enrichir  par  le  commerce ,  et  quitter, 
suivant  leurs  goûts,  le  territoire  de  leur  r^a- 
trie  (2).  Aussi  furent-ils  les  hommes  les  plus 
heureux  de  la  Grèce! 

Cependant,  en  présence  de  l’aréopage,  qui 
avait  droit  de  contrôler  tous  les  actes,  parce 

(1)  Lorsque  Alexandre  ordonna  à  toutes  les  cilês  de 
la  Grèce  de  rappeler  leurs  exilés,  le  nombre  de  ceux-ci, 
dit  M.  IIuiuc,  monta  à  vingt  mille. 

(2)  l’ouvrage  allemand  de  M.  Auguste  Bœckh 
sur  l’Economie  polllîquc  des  Alhcnicns,  traduit  par 
Laligant,  t.  1,  p.  61,  73  et  suiv.  Paris^  1828. 
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que  Fiiispecllon  des  mœurs  embrasse  les  faits 
les  plus  inditïërens,  dans  la  crainte  des  ri¬ 
gueurs  de  ^ostracisme,  au  milieu  des  atteintes 
contînueUes  portées  à  la  tranquillité  publique , 
rAthénien  lui-même  ne  jouissait  pas  complè¬ 
tement  de  la  liberté  individuelle;  il  se  mon¬ 
trait  plus  fier  de  dire  :  j^ai  voté  telle  loi ,  j’ai 
fait  bannir  Aristide,  que  d’être  libre  dans  son 
intérieur.  Sa  liberté  se  manifestait,  dans  tout 
son  éclat,  sur  la  place  publique;  elle  consis¬ 
tait  plutôt  dans  les  satisfactions  de  la  vanité 
que  dans  les  douccui’S  d’un  bien-être  perma¬ 
nent;  en  un  mot,  elle  était  plus  politique 
que  individuelle. 

Tel  a  été  réellement  le  caractère  distinctif 
delà  liberté  des  Anciens (i);  tel  fut  aussi,  au 
moyen  âge,  celui  des  réijubliques  italiennes; tel 
est  actuellement  encore  celui  de  certaines  villes 
d’Allemagne  et  de  plusieurs  cantons  Suisses. 

Quels  sont  maintenant  les  peuples  modernes 
qui  ont  joui  de  la  liberté  individuelle? 

Ecartons  d’abord  ces  siècles  de  barbarie  où 
la  force  brutale  était  l’unique  puissance,  où 


I  {h)  V.  Touvrage  de  M.  de  CKastellux  sur  la  Félicité 
publique,  t.  2,  p.  i35,  elle  Discours  de  Benjamin 
Constant  sur  la  liberté  des  Anciens  comparée  à  celle 
dos  Modernes,  t.  4)  p*  ^4^  du  Cours  de  politique 
constitutionnelle. 


T 
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les  Gotlis,  les  Huns ,  les  Normands  se  précipi¬ 
taient,  comme  des  torrens,  sur  les  divers 
royaumes  de  PEurope,  et  portaient  partout  la 
flamme  et  la  mort.  La  liberté  individuelle  est 

I 

lîlle  de  la  légalité  et  de  Tordre  public;  elle  ne 
peut  s’acclimater  sous  la  tente  de  ces  peu¬ 
plades  vagabondes ,  qui ,  jalouses  d’une  liberté 
sauvage,  ne  reconnaissent  d’autre  Justice  que 
celle  du  sabre.  Sans  doute,  après  les  conquêtes 
des  Scandinaves  et  des  Germains,  quelques 
chefs ,  quelques  comtes  étaient  libres  !  Mais 
cette  liberté  exclusive  et  privilégiée  ne  ser¬ 
vait  qu’à  faire  plus  vivement  ressortir  l’op¬ 
pression  et  la  misère  de  leurs  vassaux. 

Fi  ’ancliissons  rapidement  ces  longues  années 
du  régime  féodal  ;  les  serfs  remplacèrent  alors 
les  esclaves,  l’arbitraire  s’organisa,  et  le  peuple 
fut  proclamé  tailluble  et  corvéable  à  merci. 

Arrêtons-nous  devant  les  trois  derniers 
siècles  ;  c’est  seulement  à  cette  époque  que  les 
esprits  plus  éclairés  ont  commencé  à  com¬ 
prendre  l’utilité  de  garantir  la  plus  vitale  des 
libertés. 

La  F  rance  jusqu’à  la  révolution  de  1789, 
le  Danemark,  l’Autriche,  la  Prusse ^  quelques 
Etats  d’Allemagne  ,  le  royaume  des  Deux- 
Siciles  jusqu’à  nos  jours,  ont  eu  un  gouverne¬ 
ment  absolu;  la  liberté  individuelle  n’y  a  pas 

^7 
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reçu  des  insti luttons  ni  des  lois  un  appui  lulé- 
laii  e:  mais  en  fait,  grâce  à  la  modération  de 
la  plupart  des  princes  et  à  la  puissance  des 
coutumes  et  de  ropinlon  publique,  les  sujets 
y  ont  conservé,  dans  leur  conduile  privée, 
une  indépendance  réelle.  Maîtres  de  leurs 
biens,  de  l’emploi  de  leurs  journées,  de  l’éta¬ 
blissement  de  leurs  enfans,  de  leurs  actions, 
ils  ont  possédé  non  pas  uniquement  cette  tran¬ 
quillité  morne  et  silencieuse  que  le  cimeterre 
d'i  sultan  assure  à  ses  peuples  dans  l’Orient  (  i  )  ; 
mais  encore  ils  ont  obtenu  ce  que  plusieurs 
auteurs  appellent  la  liberté  civile. 

Celle  liberté  de  fait  ii’esl  autre  chose  que  la 
liberté  individuelle  sans  garanties  légales. 
Peut-être  accusei’a-t-on  cette  distinction  entre 


la  liberté  individuelle  et  la  liberté  civile  d’être 


quelque  peu  subtile!  Mais,  dans  la  pratique, 
elle  se  fonde  sur  d’importantes  dilTérences, 

Le  sujet,  qui  n’est  libre  que  par  tolérance, 
sous  le  bon  plaisir  du  souverain,  ne  peut 
pas  vivre  en  pleine  sécurité  j  son  sort  dépend 


(i)  «  Que  gagnent  les  peuples  à  celte  tranquillité,  dit 
J  ,-J.  Kousseau  ,  si  les  guerres  que  rambilion  du  des¬ 
pote  leur  attire,  si  son  insatiable  avidité,  si  les  vexa¬ 
tions  de  son  ministère  les  désolent  plus  qtie  ne  feraient 
leurs  dissensions?  »  le  Contrai  social  ,  eli.  4 
livre  p.  9.  Paris,  1791.) 
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du  caractère,  de  la  volonté,  de  rexislencc 
du  monartiue;  il  est  dès-lors  incertain  et  pré¬ 
caire  comme  tout  ce  qui  tient  aux  hommes. 

Est-il  injustement  traité  par  un  délégué  du  V 

pouvoir?  comment ,  lui ,  sans  argent  et  sans  | 

crédit,  pourra-t-il  faire  parvenir  ses  plaintes  I 

aux  oreilles  du  prince?  Il  ne  peut  invoquer  | 

les  lois,  car  elles  ne  protègent  pas  sa  faiblesse  | 

contre  les  prévarications  des  agens  de  l’au¬ 
torité,  ; 

I 

Dans  les  pays,  au  contraire ,  ou  les  instîtu-  '  ; 

tions  consacrent  la  liberté  personnelle,  le  ' 

citoyen  en  use  paisiblement  comme  d’une  ' 

propriété  inaliénable  ;  si  l’on  ose  y  porter 
atteinte,  il  la  revendique  comme  un  droit,  ^ 

poursuit  devant  les  tribunaux  le  coupable, 
et  réclame  avec  énergie  une  éclatante  répa¬ 
ration. 

Ces  pays  sont,  suivant  nous,  au  nombre  de 
quatre.  La  liberté  individuelle  nous  parait  ré¬ 
gner  aux  Etats-Unis  depuis  i^So,  en  Angle¬ 
terre  depuis  iGB8,  en  France  depuis  1821, 
en  Belgique  depuis  1 83o. 

Peut-être  pourrait-on  ajouter  à  celle  liste, 
beaucoup  trop  courte ,  l’ancienne  république 
de  Hollande,  quelques  cantons  de  la  Suisse 
si  l’on  ne  se  rappelait  les  vexations  journa¬ 
lières  de  roligarcliie  communale,  la  Suède 


i 
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depuis  la  constitution  de  1 809 ,  si  les  privi¬ 
lèges  de  la  nolalesse ,  et  l’exclusion  des  fonc¬ 
tions  publiques  prononcée  pour  cause  de  re¬ 
ligion  ne  blessaient  pas  les  principes  de  l’éga- 
liïé  et  de  la  justice. 

Sans  doute  dans  les  quatre  premiers  Etats, 


la  liberté  individuelle  n’est  ni  entière  ni  uni 


verselle  j  ainsi  orî  déplore  aux  Etats-Unis  la 
lèpre  honteuse  de  l’esclavage  j  en  Angleterre, 

m 

la  presse  des  matelots ,  la  détresse  des  prolé¬ 
taires  ,  la  barbarie  de  la  législation  pénale  ;  en 
France,  les  imperfections  des  codes  criminels 
et  des  lois  sur  la  responsabilité  des  fonc¬ 
tionnaires  (i)j  en  Belgique,  la  position  en¬ 
core  chancelante  du  gouvernement.  Mais  quel¬ 
que  incomplète  que  soit  encore  chez  ces 
peuples  la  liberté  uidividueUe,  il  est  possible 
d’apprécier  quelle  a  pu  ctre  son  influence  sur 
leur  destinée. 

Suivant  les  publicistes  et  la  plupart  des 


(i)  Pendant  que  cet  ouvrage  était  sous  presse ,  uii 


projet  de  loi  sur  la  responsabilité  des  ministres  et  des 
agcns  du  pouvoir  a  été  présenté  à  la  chambre  des  dé¬ 


putés  par  le  gouvernement.  Déjà  le  rapport  de  la 
commission,  chargée  de  l’examiner,  a  été  fait  par 
M.  Béreng  er  ;  mais  la  discussion  n’est  pas  encore 
commencée.  (Mars  i834*} 
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économistes  (i)  ,  l’accroissement  de  la  popula¬ 
tion  ,  les  progrès  de  l’agriculture,  l’activité  du 
commerce  sont  les  signes  les  plus  décisifs 
de  la  prospérité  d’un  p«iys.  Si  ces  heureux 
symptômes  s’observent  dans  tous  les  Etats 
où  fleurit  la  liberté  individuelle,  si  même  ils 
sont  d’autant  plus  frappans  qu’elle  est  plus 
respectée,  on  doit  nécessairement  en  con¬ 
clure  qu’elle  contribue  puissamment  au  bon¬ 
heur  public. 

Maintenant  exposons  les  faits  : 

A  dater  du  jour  où  l’indépendance  des  Etats- 
Unis  permet  d’appliquer  la  déclaration  des 
droits  de  Wllliamsburg,  partout  s’opère  un 
merveilleux  changement,  La  population ,  de 
3,000,000  en  1785,  s’élève  en  1810  à  7,000,000, 
en  1820,  a  io,5o,ooo,en  i85o,à  13,245,407 
habltnns;  en  i835,elle  excède  1 4^000,000;  ainsi 
elle  s’est  presque  quintuplée  en  cinquante  an- 

É 

nées.  Les  Etats ,  unis  d’abord  au  nombre  de 
treize,  se  portent  à  vingt-quatre*  les  vastes 
solitudes  de  l’Amérique  se  métamorphosent 
en  riches  campagnes,  ou  se  couvrent  de 
grandes  fabriques,  de  belles  cités  et  de  magni¬ 
fiques  monumens  j  une  multitude  de  vaisseaux 

(i)  les  Recherches  sur  les  causes  de  la  richesse 
des  nalionspar  Adam  Smith,  t.  i ,  p.  ilîi, 
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sillonnent  les  mers  les  plus  éloignées,  une 
marine  formidable  fait  partout  honorer  le 
pavillon  américain  j  bientôt  les  Etats-Unis  se 
placent  au  premier  rang  des  nations  commer¬ 
çantes;  en  moins  d’un  demi-siècle,  ce  peuple 
se  crée  lui-même,  et,  par  ses  incroyables 
succès,  mérite  l’admiration  de  l’univers.  Voilà 
sans  contredit  la  preuve  la  plus  authentique 
de  l’inlluence  de  la  liberté  individuelle;  on 
dirait  qu’elle  a  choisi  les  Etats-Unis  comme  sa 
terre  de  |)rédilection  pour  y  montrer  aux 
hommes  tous  les  prodiges  qu’elle  est  capable 
d’enfanter. 

L’Angleterre  est  montée  plus  lentement  au 
faîte  actuel  de  son  immense  puissance  ;  les 
troubles,  qui  ont  suivi  la  révolution  de  iü88, 
ont  quelque  lems  arrêté  son  essor;  puis,  ses 
libertés  ne  se  sont  développées  que  successi¬ 
vement;  il  s’est  écoulé  peu  d’années  depuis  le 
jour  où  l’émancipation  des  callioliques  est 
enfin  venue  établir  la  liberté  des  cultes  si 
loiig-teins  méconnue;  aussi  nous  ne  signale¬ 
rons  le  mouvement  de  sa  population  qu’à 
partir  du  dix-neuvième  siècle.  En  1801 ,  l’An¬ 
gleterre  ,  le  pays  de  Galles  et  l’Ecosse  ren¬ 
fermaient  ensemble  io,94®îd4^ 
i8ji,  12,609,80/1;  en  1821,  i4,59ïjÔ5i; 
en  i83i,  16,537,397.  en  trente  aiiuées, 
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hi  population  de  la  Grande-Bretagne  s’est 
augmentée  de  cinf|  millions  et  demi ,  c’est-à- 
dire,  de  la  moitié  en  sus.  Parlerons-nous  ici 
de  ses  innombrables  manufactures,  des  cbefs- 
d’œuvre  de  son  Industrie ,  de  l’inconcevable 
étendue  de  ses  relations  commerciales,  des 
ressources  de  cet  empire  colossal  qui  do¬ 
mine  sur  toutes  les  mers  et  dans  les  deux 
Mondes?  Pour([Uoi  faut-il,  ([u’au  ti'avers  de 
la  fastueuse  opulence  des  négocians  et  de 
l’aristocratie ,  on  aperçoive  la  plaie  elFrayante 
du  paupérisme  (i) ,  qui  semble  s’élargir  à  me¬ 
sure  qu’on  prodigue  les  remèdes  destinés  à  la 
cicatriser  ! 

P 

Au  mois  d’aoiit  1789,  l’Assemblée  consti¬ 
tuante  sanctionna ,  par  im  texte  formel ,  la 
liberté  individuelle  en  France;  mais  durant 
vingt-cinq  ans,  notre  malheureuse  patrie  eut 
à  subir,  tantôt  au  nom  de  la  liberté  scanda¬ 
leusement  parodiée,  les  sanglans  désastres  de 
Vanarclile,  tantôt  sous  le  prestige  d’une  gloire 
éblouissante,  les  ruineux  excès  du  despotisme. 
La  liberté  Individuelle  fut  violée,  attaquée  ou 
suspendue  jijs([n’en  i8tai. 

A  cette  époque,  les  lois  exceptionnelles 


(i)On  entend  par  paupérisme  la  taxedes  pauvres  (juc 
ron  paie  aux  imligens  inscrits  sur  le  livre  des  pauvres. 
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sont  abrogées;  la  liberté  indlvitluelle  est  enfin 
délivrée  de  ses  chaînes.  Soudain  tout  s’anime 
et  s’ébranle,  les  arts,  les  lettres ,  le  commerce, 
rinJusU-ie  ;  l’aisance  se  i-épan J  dans  les  dl- 
verses  classes  de  la  société  ( r),  et,  malgré  les 
justes  Inquiétudes  des  amis  de  la  constitution, 
la  France' s’élève  à  un  haut  degré  de  prospérité 
matérielle. 

Le  chiffre ,  toTijours  ascendant  de  la  popu¬ 
lation  ,  en  est  à  la  fols  le  témoignage  et  la  con¬ 
séquence,  De  162,745  aines  en  181 5,  11 
parvient,  le  i*' janvier  1827,  à  5 1,846, 428, 
et  atteint,  en  i83o,  plus  de  32,000,000;  donc, 
en  quinze  années,  la  population  s’est  accrue 
d’environ  trois  millions;  depuis  i83o,  cette 
progression  continue  (2).' 

La  révolution  de  juillet  éclate  avec  la  rapi¬ 
dité  de  la  foudre  ;  en  trois  jours ,  tout  est  con¬ 
sommé;  mais  la  vive  commotion,  qu’elle  excite, 
devait  avoir  un  plus  long  retentissement.  Les 

(1)  Avant  i8i4j  la  dépense  moyenne  d’un  ouvrier 
de  Paris  ne  dépassait  pas  600  fr . ,  dit  M.  Sauvan,  dans 
sa  description  des  rives  de  la  Seine;  en  1820,  elle 
montait  déjà  à  754  t'r.,  suivant  M.  Alexandre  de  La- 
borde  dans  son  ouvrage  sur  Paris  municipe.  Il  y  avait 
donc  une.  amélioration  de  154  b  -  par  an, 

(2}  y.  les  Annuaires  du  bureau  des  longitudes  de 
181Ü,  de  1828,  de  i88û  et  de  i833. 
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orages  populaires  ne  se  dissipent  pas  aussi 
promptement  qu’lisse  forment.  Pendant  deux 
années,  l’émeute  met  en  péril  la  sûreté  publique 
sur  plusieurs  points  de  la  France;  bien  qu’elle 
soit  partout  comprimée  et  vaincue  par  la  fer¬ 
meté  du  gouvernement,  néanmoins  les  esprits 
sont  effrayés,  les  capitaux  se  resserrent,  plus 
de  mille  faillites  (i)  sont  déclarées  seulement 
à  Paris,  les  maisons  de  banque  les  plus  solides 
s’écroulent,  trente  millions  sontprêtésau  com¬ 
merce  pour  satisfaire  à  ses  premiers  besoins. 

Pourquoi  tant  d’anxiétés  et  de  malheurs? . 

Parce  que  chacun  pouvait  se  dire  avant  de  se 
livrer  au  sommeil  :  demain  peut-être  je  serai 
pillé,  blessé  ou  arrêté  dans  une  émeute. 

Pendant  l’année  1 833  ,  les  désordres  se  sont 
presque  totalement  appaisés  ;  les  hommes  les 
plus  turbulens  ont  senti  la  nécessité  du  repos; 

i 

dès  lors  les  arrestations,  qui  sont  tout  ensemble 
un  signe  et  une  cause  d’agitations ,  ont  sensi¬ 
blement  diminué.  Les  efi'els  de  ce  rétablisse¬ 
ment  de  la  tranquillité  intérieure  ne  se  sont 
pas  fait  attendre.  Une  sève  féconde  a  subite- 

(i)  Suivant  le  compte  de  Tadministration  de  la  jus¬ 
tice  criminelle  présenté  au  roi  par  M.  le  garde  des 
sceaiiK  pour  l'année  i83i,  il  y  a  eu  dans  cette  seute 
année  2o58  faillites  en  France,  dont  6fjj  dans  le  dépar¬ 
tement  de  la  Seine. 
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ment  pénétré  les  diverses  parties  du  corps  so¬ 
cial,  toutes  les  sources  de  richesses  se  sont 
rouvertes,  tout  a  repris  une  prodigieuse  acti¬ 
vité  :  dans  plusieurs  villes,  les  bras  n’ont  plus 
SLilllau  travail ,  ni  les  produits  à  la  consomma¬ 
tion  (  1  ).  Ces  trois  dernières  années  ne  semblent- 
elles  pas  avoir  eu  pour  ljut  de  prouver  combien 
la  liberté  Individuelle  est  utile  à  la  conserva¬ 
tion  de  tous  les  intérêts  publics  et  privés? 

De  graves  motifs  nous  ont  déterminé  à 
ranger  la  Belgique  parmi  les  nations  qui  nous 
semblent  en  possession  de  la  liberté  in  divi- 
duelle.  Nous  citerons  notamment  l’esprit  de 
sa  nouvelle  constitution  ,  les  améliorations 
introduites  depuis  i85o  d.ins  l’organisation 
judiciaire  et  la  législation  criminelle,  le  res¬ 
pect  porté  à  toutes  les  libertés,  les  garanties 
données  aux  citoyens  contre  les  empiète- 
mens  du  pouvoir.  Mais  pour  décrire  les  fruits 
d’institutions  si  récentes ,  il  faut  attendre  leur 
maturité* 

On  ne  se  formerait  qu’une  idée  imparfiite  . 
de  l’influence  de  la  liberté  individuelle,  si 

(i)  F",  le  discours  prononcé  par  M.  Charfes  üiipin, 
le  24  novembre  iH33,  au  conservatoire  tles  arts  et 
métiers,  sur  l’industrie  eu  France  et  la  condition  ac¬ 
tuelle  des  ouvriers. 


* 
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l’on  ne  portait  ensuite  ses  regards  sur  la  situa¬ 
tion  des  peuples  (jui  en  ont  été  dépouillés. 

Est' il  un  spectacle  plus  instructif  sous  ce 
rapport  que  celui  des  Grecs  écrasés,  durant 
quatre  siècles,  sous  le  joug  des  Turcs?  Leurs 
infortunes  ont  éveillé  toutes  les  sympalUies. 
Quelle  ame  généreuse  n’a  pas  gérai  sur  les 
incomparables  soulFrances  de  ces  pauvres 
rajas ,  chaque  jour  vexés ,  battus ,  incarcérés 
ou  déportés  (i)?  Ce  n’était  pas  assez  pour 
les  féroces  pachas  d’assouvir  leur  cupidité  ; 
souvent  encore  ils  vendaient  le  droit  de  lever 
les  impôts  à  de  simples  particuliers,  et  ces 
hommes  fiscaux  pouvaient,  suivant  leurs  ca¬ 
prices,  arrêter,  emprisonner,  recourir  aux 
mojens  les  plus  odieux  pour  extorquer  aux 
Grecs  quelques  deniers  amassés  à  force  de 
sueurs.  Les  descendaiis  de  Périclès  et  de 
Démostliène  n’avaient  pas  même  la  permis¬ 
sion  de  briller  par  leurs  talens.  Dans  ce  cas, 
s’ils  ne  fuyaient  pas  sur  la  terre  étrangère , 
la  prison  ou  la  mort  leur  fesait  expier  leur 
supériorité. 

Les  Turcs  eux- mêmes  habitent  un  beau 
pays,  un  climat  tempéré ,  un  sol  fertile;  que 
sont  devenus  tous  ces  bienfaits  de  la  provi- 


(ij  F.  le  Voyage  de  M.  Cousineiy  en  Macédoîue. 
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dence  î  Le  despotisme  etTabsence  tie  la  liberté 
individuelle  les  ont  annihilés.  Partout  les  res¬ 
sources  du  terroir  sont  négligées ,  les  ]daines 
désertes  et  incultes,  les  villes  en  ruine j  la 
population  diminue  d’année  en  année,  sur¬ 
tout  dans  les  campagnes. 

Nous  avons  démontré ,  au  chapitre  des 
Etats  despotiques,  qu’une  partie  de  l’Asie  et 
de  l’Afrique,  que  le  Portugal  et  l’Espagne, 
présentaient  les  mêmes  caractères  de  déca¬ 
dence.  En  Afrique  principalement,  la  liberté 
individuelle  est  presque  partout  traitée  par  les 
souverains  comme  un  ennemi  personnel;  aussi 
l’ignorance ,  le  fanatisme ,  la  barbarie  des  cou¬ 
tumes  ,  la  traite  des  nègres ,  l’esclavage ,  enfio^ 
toutes  les  causes  du  malheur  des  peuples  sem¬ 
blent  s’y  être  concentrées  et  perpétuées. 
Qu’on  ne  s’étonne  plus  si  la  population  de 
l’Afrique  n’est  que  le  quart  de  celle  de  l’Eu¬ 
rope,  quoique  la  superficie  de  l’Afrique  soit 
près  de  quatre  fols  plus  étendue. 

«  On  a  souvent  répété ,  dit  M.  Say  (  i) ,  que 
))  le  Nouveau- Monde  avait  dépeuplé  l’Espagne; 
»  ce  sont  ses  mauvaises  institutions  qui  l’ont 
»  dépeuplée.  »  On  ii’y  compte  que  cent  un 

(i)  V.  Traité  d’économie  politique,  t.  2,  p.  388. 
Paris  1826. 
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hnbitans  par  raille  carré,  landisqu’en  France 
deux  cent  huit  personnes  vivent  dans  le  meme 
espace  (i). 

Peut'êlre  opposera-t-on  à  nos  preuves  tlre'es 
de  l’accroissement  de  la  population  le  vaste 
empire  de  la  Chine  uui  contient  cent  soixante- 
dix  millions  d’habitans!  IN  ou  s  ferons  deux  ré¬ 
ponses  à  cette  objection  :  d’abord  un  savant 
célèbre  (  M.  Rémusat)  a  prouvé  que  le  gouver¬ 
nement  chinois  n’était  pas  aussi  tyrannique 
qu’on  l’a  long-teras  supposé.  Puis,  dans  celte 
contrée,  tout  tend  à  favoriser  la  propagation 
des  familles ,  la  nature  du  climat ,  la  fécondité 
extraordinaire  des  femmes  (2),  les  encoura- 
gemens  du  gouvernement  pour  multiplier  les 
mariages. 

Chose  remarquable  !  la  population  chez  les 
anciens  ne  suivait  pas  une  progression  aussi 
rapide  que  chez  les  modernes;  souvent  meme 
au  lieu  de  s’étendre,  elle  s’airaiblissait ;  à 
Sparte,  par  exemple,  composée  d’abord  de 
huit  mille  citoyens  en  état  de  porter  les  armes, 

(1)  V.\e  Tableau  statistique  de  l’Europe,  p.  594, 
dans  l’Abrégé  de  géographie  de  M.  Balbi,  auquel  nous 
avons  cinprunté  la  plupart  des  renseignemens  statis¬ 
tiques  transcrits  dans  ce  Résumé. 

(2)  y,  l’Esprit  des  lois,  liv.  8,  ch.  21 ,  et  le  Ti'ailé 
d’économie  politique  de  M.  Canüh  ,  t.  1®^,  p,  3i3. 
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elle  se  réduisit  à  douze  cents.  Et  cependant 
la  plupart  des  nations  de  l’antiquité  ont  flétri 
le  célibat,  et  même  prononcé  des  peines  contre 
ceux  qui  le  gardaient  j  quelques  gouverne- 
mens  ont  cru  devoir  exciter  les  époux ,  par 
l’appât  des  récompenses,  à  suivre  les  plus  doux 
pcnclians  de  la  nature  j  il  sufîit  d’indiquer  ici 
la  Laconie,  où  le  père  de  quatre  enfans  obte¬ 
nait  l’exemption  descbaj’ges  publiques.  A  quoi 
doit-on  imputer  cette  différence  entre  les  an¬ 
ciens  et  les  modernes,  si  ce  n’est  au  grand 
nombre  d’esclaves  qu’avaient  les  premiers,  et 
par  conséquent  au  défaut  de  liberté  individuelle 
pour  une  classe  fort  considérable  de  la  société? 
Des  hommes,  aussi  mallieureux  que  ces  escla¬ 
ves,  pouvaient-ils  desirer  transmettre  à  leurs 
fils  le  fardeau  de  leur  existence  (i)  ? 

Ainsi,  dans  tous  les  pays  où  la  liberté  indi¬ 
viduelle  est  violée,  la  population  décroît, 
l’agriculture  est  abandonnée,  l’industrie  lan¬ 
guit,  le  commerce  souffre,  le  peuple  opprimé 
croupit  dans  la  misère. 

Dans  tous  les  Etats  au  contraire  où  celte 
liberté  est  respectée,  la  population  augmente, 

(1)  Le  chancre  rongeur  de  l’anliquitô  fut  l’esclavage, 
dit  M.  de  Sismondi.  (PSouveaux  principes  d’éconoune 
politique ,  t.  2,  p.  43c). 
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riiariculture  fertilise  les  terres,  le  commerce 
ré]>and  partout  rabonclance ,  l’Industrie  se 
perfectionne,  le  peuple  vit  content  des  pro¬ 
duits  de  son  travail. 

Ainsi  le  bien-être  moral  et  matériel  des 
peuples  semble  subordonné  au  plus  ou  moins 
de  liberté  individuelle  dont  ils  jouissent;  la 
mesure  de  leur  liberté  est  celle  de  leur 
bonheur. 

A  l’aspect  de  ce  tableau ,  on  s’écriera  sans 
doute  que  nous  l’avons  chargé  de  couleurs, 
que  nous  exagérons  l’influence  véritable  de  la 
liberté  individuelle,  que  nous  lui  attribuons 
libéralement  les  effets  d’un  grand  nombre 
d’autres  causes,  telles  qu’une  habile  adminis¬ 
tration,  une  longue  paix,  une  presse  active, 
une  grande  aptitude  du  peuple  aux  arts  indus¬ 
triels. 

Assurément  nous  ne  nierons  pas  que  ces 
causes  ne  contribuent  d’une  façon  plus  ou 
moins  directe  aux  résultats  que  nous  avons 
signalés;  mais  aussi  on  sera  obligé  de  convenir 
qu’elles  ne  sont  actives  que  dans  les  royaumes 
où  la  liberté  existe  au  moins  en  fait.  Ce  qui 
établit  jusqu’à  l’évidence  que  la  plus  efficace 
de  ces  causes  est  la  liberté  individuelle, 
c’est  fjtic,  si  on  la  supprime  entièrement,  ces 
britliiiis  résultats  sont  impossibles. 
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Les  faits,  que  nous  venons  de  résumer,' 
nous  semblent  dignes  de  fixer  les  méditations 
des  amis  de  riiumanilë  ;  Ils  justifient  entière¬ 
ment  cette  proposition  énoncée  dans  Fépi- 
graphe  de  cet  écrit  :  La  liberté  individuelle 
est  aussi  nécessaire  à  la  prospérité  des  Etats 
qu’au  bien-être  des  citoyens. 

Maintenant  la  conclusion  de  cet  ouvrace 

w 

est  facile  à  tirer. 

S’il  est  vrai  que  la  liberté  individuelle  est 
tellement  avantageuse  et  profitable  aux  Etats, 
qui  pourrait  encore  empêcher  les  Rois  de 
l’octroyer  aux  peuples,  déjà  préparés  par  la 
civilisation,  qui  ne  l’ont  jamais  connue  (1)?  La 
félicité  publique,  but  de  tous  les  gouverne-* 
mens  éclairés,  l’intérêt  matériel  des  peuples, 
la  sûreté  personnelle  des  princes  eux-mêmes 
])lus  souvent  exposée  dans  les  pays  despo¬ 
tiques  (2),  tout  leur  en  impose  l’obligation. 


(1)  Massillon  a  dit  :  <■  Les  rois  ne  peuvent  être  grands 
qu’en  se  rendant  utiles  aux  peuples ,  et  leur  portant 
la  liberté ,  la  paix  et  l’abondance.  —  La  liberté  que 
les  princes  doivent  à  leurs  peuples,  c’est  la  liberté  des 
lois,  a  (Petit-caréme ,  sermon  pour  le  jour  de  l’In¬ 
carnation,  p.  i35  et  J  36.  Paris  ^  1S02}. 

(2)  V,  à  la  p,  184  de  cet  ouvrage,  la  preuve,  appuyée 
sur  des  faits  historiques ,  des  dangers  du  despotisme 
et  de  Pabsoîulisme  pour  la  sûreté  personnelle  des  rois. 
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Quant  aux  nations  qui  déjà  jouissent  de  cette 
liberté,  ne  devront-elles  pas  plus  fortement 
attacher,  en  comparant  leur  position  à  celle 
des  peuples  qui  en  sont  privés? 

La  France  est  heureusement  placée  dans 
cette  seconde  catégorie;  le  principe  delà  li¬ 
berté  individuelle  y  est  à  jamais  gravé  dans  la 
charte  et  dans  tous  les  cœurs  ;  sans  doute  les 
lois,  que  nous  ont  léguées  la  révolution  et 
Femplre,  sont  loin  de  la  couvrir  sur  tous  les 
points  de  leur  égide;  mais  espérons  que  bien¬ 
tôt  le  silence  des  partis  et  rafFermisseraent  de 
la  paix  intérieure  laisseront  au  gouvernement 
le  tems  de  les  mettre  en  harmonie  avec  nos 
institutions;  du  moins,  jusqu’à  ce  qu’elles 
soient  modifiées,  que  la  pratique  en  corrige  les 
défauts;  qu’elle  étende  en  outre  et  complète 
les  améliorations  introduites  depuis  i85o  dans 
la  législation  criminelle  ;  qu’en  un  mot,  elle  se 
montre  partout  digne  de  l’esprit  phllantro- 
pique  du  dix-neuvième  siècle. 

Les  conséquences  d’une  juste  et  sincère 
application  des  lois  sont  incalculables;  nous 
nous  bornerons  à  les  analyser  ici ,  et  dans  ce 
but,  du  fond  de  notre  obscurité,  nous  oserons 
dire  aux  fonctionnaires  publics  :  Que  tous  vos 
actes  soient  empreints  d’un  constant  et  scru¬ 
puleux  respect  pour  la  liberté  individuelle;  en 
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la  pi'olégeant,  vous  fortifiez  le  gouvernement, 
vous  faites  chérir  l’autorité  royale ,  vous  assu¬ 
rez  le  bonheur  du  peuple.  Puis  nous  dirons 
aux  citoyens  :  Défendez  avec  persévérance  la 
possession  intacte  d’une  liberté  que  vous  ont 
également  accordée  la  nature  et  la  constitu¬ 
tion  j  en  soutenant  votre  intérêt  personnel, 
vous  rendez  en  même  lems  un  important  ser¬ 
vice  à  la  couronne,  vous  plaidez  la  cause  de 
tous  vos  concitoyens,  et  vous  coopérez  à  la 
prospérité  de  la  patrie. 
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Page  5  J  ligne  7,  an  lieu  de  sans  lequel  il  n^est  pas  j 
lisez  sans  lequel  il  n  existe  pas. 

P.  C3,  1.  iC,  au  lieu  de  la  /îû/ee  publique,  lisez  la 
place  publique. 

P.  128,  I.  5,  au  lieu  de  le  coupable,  lisez  le  crime. 

P.  218, 1.  iG,  au  lieu  de  leur  alfrancliissement  avait 
éprom^é  do  graves  dilliciilLéSj  Usez  avait  rencontré. 

P.  3i4,  1.  g,  au  lieu  de  sans  que  la  cause  eu  ait  été 
indiquée^  lisez  en  eût  êlé. 

P.  34g,  l.  12,  dans  quelques  exemplaires ,  au  lieu 

de  la  loi  si  puissantej  lisez  la  loi  si  respectée. 

* 

P.  5Go,  J.  ig,  dans  plusieurs  exemplaires,  au  lieu 
de  vous  parlerais-jct  lisez  vous  pailcrai-jc. 
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